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M.  le  baron  Charles  Daru  est  décédé  avant  d'avoir 
terminé  cet  ouvrage. 

Son  exécuteur  testamentaire,  d'accord  avec  sa  fa- 
mille et  ses  amis,  M.  Richard-Bérenger,  m'a  chargé 
de  le  continuer. 

Les  questions  dont  il  s'agit  préoccupent  tous  ceux 
qui  s'intéressent  au  bonheur  et  à  l'avenir  de  la  pa- 
trie. Elles  sont  partout  à  Tordre  du  jour  des  Assem- 
blées législatives. 

M.  le  baron  Daru  a  étudié  ces  questions  avec  ar- 
deur. Il  pensait  sans  doute  qu'il  vaut  mieux  s'occu- 
per de  ce  qui  rapproche  les  hommes  que  de  ce  qui 
les  divise. 

Victor  BOURNAT. 
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CHAPITRE    PREMIER 


INTRODUCTION 


NY'cessiléde  Téducalion  cl  de  rinsiruclion.  —  Enfants  pauvres,  or- 
phelins ou  abandonnés.  —  Devoirs  et  droils  de  rEiat.  —  Charité 
privée.  —  Sociétés  de  charité  maternelle.  —  Crèches.  —  Salles 
d'asile.  —  Orphelinats.  —  Ecoles  d'apprentissage.  —  Ouvroirs.*- 
Patronages»  —  Œuvres  à  développer.  —  Influence  d'une  bonne 
éducation.  —  Chiffre  toujours  croissant  des  récidives.  —  Meil- 
leur moyen  de  le  diminuer.  —  Madame  de  Marenhoitz.  —  Le 
D'  Wichern.  —  Bigot  de  Préamensu.  —  M.  de  Gasparin  et  M.  de 
Montalivet.  —  Catholiques  et  protestants.  — Ligue  du  bien  public. 


Une  nation  est  intéressée  à  ce  que  tous  ses  mem- 
bres aient,  avec  une  bonne  éducation,  une  instruction 
au  moins  élémentaire. 

Si  les  parents  sont  riches  ou  aisés,  la  suffisance 
des  ressources,  l'aflection  paternelle,  sont  de  sûres 
garanties  que  rien  ne  sera  négligé  pour  assurer  à 
l'enfant  un  enseignement  convenable.  L'enfant  pro- 
fitera-t-il  des  sacrifices  faits  pour  lui?  C'est  moins 
certain  ;  mais  la  nation  ne  peut  faire  mieux  que  les 
parents  ;  elle  ne  réussirait  pas  où  ceux-ci  ont  échoué. 
Elle  ne  peut  que  stimuler  le  zèle  de  l'enfant  pour 
l'étude,  par  exemple,  en  fermant  Tentrée  de  cer- 
taines carrières  à  ceux  qui  ne  justifient  pas  d'une 
aptitude  déterminée. 

En  regard  de  ces  fils  de  famille,  auxquels  ne  peut 
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manquer  que  le  désir  ou  la  capacité  d'apprendre,  il 
y  a  les  enfants  des  malheureux ,  les  orphelins ,  les 
enfants  abandonnés.  C'est  un  droit,  en  même  temps 
qu'un  devoir  pour  la  nation  de  venir  au  secours  de 
ces  enfants  ;  il  ne  faut  pas  que  le  malheur  ou  la 
faute  de  leurs  parents  leur  ferme  l'entrée  de  l'école 
et  les  prive  de  toute  éducation  morale.  ->1 

Ce  droit  et  ce  devoir  sont  surtout  impérieux  dans 
les  pays  où  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  sont 
admis,  par  le  suffrage  universel ,  à  la  vie  publique. 
L'enfant  mal  élevé  ne  peut  devenir  qu'une  cause  de 
trouble  dans  la  société  ;  oisif,  vagabond,  il  sera  bien- 
tôt criminel  :  on  ne  pourra  même  pas  lui  demander 
un  compte  sévère  de  ses  actes,  si  on  l'a  laissé  dé- 
pourvu de  tout  enseignement.  Mis  par  sa  famille  ou 
par  la  nation  en  état  de  connaître  et  de  pratiquer  le 
bien,  en  mesure  de  vivre  honnêtement  de  son  tra- 
vail, il  ne  pourra  trouver  que  dans  sa  mauvaise 
volonté  la  cause  de  son  inconduite,  dont  il  devra 
supporter  toute  la  responsabilité* 

Aider  les  parents,  au  besoin  les  remplacer  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  telle  est  la  tâche 
qui  incombe  à  la  nation. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  doive  remplir  directement 
cette  tâche  et  centraliser  dans  les  mains  de  ses  fonc- 
tionnaires l'assistance  et  l'enseignement  à  donner 
aux  enfants  pauvres  ou  abandonnés?  Son  budget, 
même  augmenté  de  nouveaux  impôts ,  n'y  suffirait 
pas;  d'ailleurs,  pour  le  succès  de  cette  œuvre,  il 
faut  autre  chose  que  de  l'argent  ;  il  faut  le  zèle  de  la 
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charité»  dont  la  nation  n'a  qu'à  encourager  et  favo- 
riser Tessor. 

C'est  la  charité  qui  a  créé  les  crèches,  les  salles 
d'asile,  les  orphelinats,  les  écoles  d'apprentissage, 
les  ouvroirs ,  les  patronages  ;  elle  a  pris  l'enfant  au 
berceau  pour  le  guider  jusqu'au  seuil  de  la  vie  in- 
dustrielle ou  agricole,  au  delà  duquel  elle  le  suit 
jusqu'au  moment  où  l'assistance  ne  parait  plus  né- 
cessmre.  «  Pour  arroser  une  plante ,  a  dit  M"**'  de 
Marenholtz,  on  n'attend  pas  qu'elle  soit  déjà  grande, 
on  la  soigne  dès  l'apparition  de  son  premier  germe, 
ou  plutôt  on  soigne  déjà  la  semence  sous  terre.  Il 
n'en  saurait  être  autrement  du  genre  humain  :  Pâme, 
dès  son  entrée  dans  la  vie  terrestre ,  demande  une 
sollicitude  active,  éclairée.  » 

Pénétrée  de  cette  idée ,  la  charité  n'a  cessé  de  re- 
monter de  plus  en  plus^dans  la  vie  de  l'ejifgnt  mal- 
heureux pour  commencer  son  œuvre  d'éducatij)D 
avant  qu'il  n'eût  reçu  des  impressions  trop  sou- 
vent ineffaçables  :  elle  est  même  allée  jusqu'à  le  pro- 
téger dans  le  sein  de  sa  mère,  en  •  environnant 
celle-ci  d'une  affejctueuse  sollicitude. 

Les  institutions  créées  en  faveur  des  enfants  pau- 
vres, orphelins  ou  abandonnés  sont  encore  trop  peu 
nombreuses  ;  elles  sont  d'ailleurs  imparfaites;  il  s'agit 
de  les  généraliser  en  les  améliorant  :  la  charité  les  a 
inventées,  c'est  elle  qui  doit  aussi  les  multiplier  : 
€  11  est  de  l'essence  de  laLçharité,  disait  en  1857 
le  docteur  Wichern ,  de  Hambourg,  d'étendre  de  plus 
en  plus  son  influence  sur  la  jeunesse:  il  faut  diri- 
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ger  son  instruction  de  manière  à  préparer,  dès  le 
commencement,  les  enfants  à  leur  vocation  future, 
à  leur  inculquer  de  bonne  heure  cette  conviction 
qu'ils  ne  peuvent  jouir  de .  rien  qui  ne  s'm;quière 
£ar^ le  travail  »  à  les  initier  au  travail  moral  et  intel- 
lectuel en  même  temps  qu'au  travail  manuel  ». 
€  L'abandon  de  la  jeunesse  est  la  vraie  cause  de  sa 
précoce  perversité,  disait,  en  '1819,  M.  Bigot  de 
Préameneu  ;  en  venant  à  son  aide ,  on  est  utile  à  la 
génération  future  comme  à  la  génération  actuelle; 
on  attribue  souvent  au  régime  défectueux  des  pri- 
sons les  difficultés  que  rencontre  l'amélioration  des 
criminels  et  le  chiffre  toujours  croissant  des  réci- 
dives-. Ce  n'est  .pas  la  seule  cause  :  il  y  en  a  une 
autre,  que  le  meilleur  régime  pénitentiaire  serait  im- 
puissant à  faire  cesser;  c'est  la  mauvaise  éducation, 
dont  les  ejïets  invétérés  ne  peuvent  plus  être  dé- 
truits > . 

M.  de  Gasparin  constatait  cette  vérité,  alors  que, 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  il 
adressait  au  ministre,  M.  de  Montalivet,  un  rapport 
sur  les  prisons  départementales  :  «  Le  ressort  reli- 
gieux, disait-il ,  est  le  plus  puissant  pour  relgyer  le 
criminel  :  mais  il  faut  que  les  sentiments  religieux 
aient  cm  racine  dans  le  cœur  de  la  jeunesse,  on  ne 
peut  espérer  les  faire  naître  à  un  âge  avancé  :  on  ne 
peut  vaincre  le  double  obstacle  de  l'endurcissement 
et  du  défaut  d'instruction.  En  Amérique ,  en  Suisse, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Angleterre,  les  principes  reli- 
gieux, obscurcis  par  une  vie  de  désordre  ne  sont 
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pas  complètement  effacés  :  on  a,  dans  ces  pays,  le 
ressort  religieux,  qui  nous  manque  dans  la  classe 
presque  entière  des  hommes  que  leurs  fautes  con- 
duisent devant  les  tribunaux  ».  ^ 

Au  XVII*  siècle,  des  femmes  étonnèrent  le  monde 
par  leur  conversion  autant  que  par  leur  chute  :  un 
moraliste,  qui  a  cherché  le  secret  de  leur  vie,  attri  • 
bue  leur  résurrection  morale  à  l'éducation  qu'elles 
avaient  reçue,  et  dont  l'influence,  un  moment  étouf- 
fée, revivait  avec  une  force  invincible.  11  y  a  tout  à 
espérer  de  celui  qui  a  été  bien  élevé;  il  faut  tout 
craindre  pour  celui  qui  a  manqué  d'éducation  mo- 
rale et  religieuse. 

Les  chrétiens  comprennent  bien  cette  vérité  ;  ils  ^ 
insistent  sur  les  avantages  essentiels  d'une  bonne 
première  communion ,  et  ils  attachent  à  ce  premier 
acte  sérieux  de  la  vie  une  importance  capitale;  ils 
l'environnent  de  la  plus  grande  solennité ,  parce 
qu'ils  sont  convaincus  que  les  préceptes  de  la  morale 
religieuse  entrés  à  celte  époque  au  cœur  de  l'enfant 
et  bien  compris  par  lui  survivront  à  toutes  ses  fautes. 
Cet  enseignement  religieux  n'a  toute  sa  force  que 
lorsque  le  prêtre  qui  le  distribue  a,  dans  le  père  et  la 
mère  de  l'enfant,  des  collaborateurs  aussi  précieux 
que  nécessaires. 

Malheur  à  celui  qui  a  dédaigné  cette  triple  in- 
fluence ou  en  a  été  privé  !  C'est  parce  qu'elle  a  man- 
qué aux  enfants  orphelins  ou  abandonnés ,  et  sou- 
vent même  aux  enfants  pauvres,  que  leur  situation 
est  intéressante;  il  faut  que  ceux  qui  n'ont  plus 
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leurs  parents  9  où  sont  comme  s'ils  n'en  avaient 
point,  trouvent  quelqu'un  qui  leur  en  tienne  lieu, 
et  les  adopte  ;  il  faut  que  les  père  et  mère  fassent 
pour  les  orphelins  et  les  abandonnés  ce  qu'ils  vou- 
draient qu'on  fît  pour  leurs  enfants,  s'ils  venaient 
à  leur  manquer  ;  il  faut  que  chacun  donne  une  partie 
de  son  superflu  ou  même  de  son  nécessaire  pour 
assurer  à  tous  les  malheureux  l'éducation  et  l'ins- 
truction indispensables. 

Les  protestants  ne  comprennent  pas  moins  bien 
que  les  catholiques  l'importance  de  l'éducation  de 
la  jeunesse,  et  quand  ils  se  préoccupent  des  orphe- 
lins, des  enfants  pauvres  ou  abandonnés,  c'est  sur- 
tout pour  leur  donner  une  éducation  religieuse, 
bans  l'Écriture  sainte,  au  Hvre  des  Proverbes ,  ils 
trouvent  le  mobile  de  leur  action  sur  la  jeunesse  : 
«  Instruis  le  jeune  enfant  à  l'entrée  de  sa  voie  ;  lors 
même  qu'il  sera  devenu  vieux,  il  ne  s'en  détournera 
point.  > 

Ces  paroles  du  livre  sacré  servaient,  en  <  839,  d'in- 
troduction au  discours  d'un  ministre  protestant, 
désireux  d'attirer  la  charité  sur  une  maison  créée 
par  ses  coreligionnaires  pour  l'éducation  d'enfants 
orphelins  ou  abundonnés.  <  La  vie  présente  et  future 
de  l'homme,  disait-il  avec  raison,  est  comme  une 
chaîne  immense  dont  le  premier  anneau  est  entre  les 
mains  des  parents;  comme  on  élève  les  enfants,  on 
a  les  hommes  ;  comme  sont  les  hommes  sont  les 
peuples  >.  Rendant  hommage  au  zèle  des  catholi- 
ques pour  le  développement  des  œuvres  en  faveur 
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de  la  jeunesse,  il  s'écriait  :  «  Les  catholiques  ont 
des  hommes  que  nous  n'avons  pas  et  des  œuvres 
que  nous  ne  faisons  pas.  Soyons  émus  d'une  sainte 
jalousie,  ne  disputons  pas  en  paroles,  mais  en 
bonnes  œuvres  ;  de  toutes  les  prédications ,  ce  sera 
la  mieux  écoutée  :  nous  dirions  en  vain  que  nous 
sommes  plus  près  que  les  autres  de  la  vérité ,  si 
nous  ne  les  surpassons  pas  en  amour.  Des  salles 
d'asile,  des  écoles,  des  maisons  d'orphelins,  des  hô- 
pitaux, des  hospices ,  voilà  des  missionnaires  per- 
manents >•  Voilà  aussi  la  bonne  émulation,  celle  qui 
pousse  à  mieux  faire  que  les  autres,  à  s'avancer  plus 
loin  dans  la  voie  du  bien  ;  elle  console  de  la  sotte, 
envieuse  et  dangereuse  jalousie  qui  pousse  des  ma- 
térialistes ,  incapables  de  soulager  personne,  à  ren- 
verser et  détruire  les  œuvres  inspirées  par  des  sen- 
timents trop  élevés  pour  qu'ils  puissent  les  com- 
prendre. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  religions  qui  sont 
d'accord  pour  entourer  l'enfant  d'une  active  sol- 
licitude :  dans  tous  les  pays  se  manifeste  un  mou- 
vement énergique  en  faveur  du  développement  de 
l'enseignement  populaire. 

Depuis  quelques  années,  à  Francfort,  à  Bruxelles, 
à  Londres,  se  sont  réunis  des  hommes  considérables, 
des  pays  les  plus  divers  et  les  plus  éloignés,  pour 
mettre  en  commun  les  résultats  de  leur  expérience, 
pour  constater  l'état  de  l'enseignement,  connaître  ses 
lacunes,  et  rechercher  les  moyens  de  les  combler. 

En  même  temps  que  ces  hommes  de  bien  se  réu- 
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nissaient,  sans  distinçlioD  d'opinions  politiques  ou 
religieuses,  dans  la  pensée  commune  et  désintéres- 
sée de  pourvoir  à  Téducation  et  à  l'instruction  de 
Tenfant,  d'autres  hommes»  plus  soucieux  d'exploiter 
que  d'adoucir  les  misères  du  peuple,  venus  aussi 
de  pays  divers  à  Genève,  à  Bruxelles,  à  Bàle,  fai- 
saient entendre  des  paroles  de  haine  contre  toutes 
les  institutions  sociales,  semblaient  ne  se  proposer 
pour  but  que  le  renversement  de  tout  ce  qui  existe 
et  surtout  de  l'enseignement  religieux,  trop  gênant 
pour  l'expansion  de  leurs  doctrines  matérialistes. 

Ainsi ,  on  peut  dire  qu'à  côté  d'un  mouvement 
international  du  bien  se  produit  un  mouvement  in- 
ternational du  mal.  Aux  hommes  honnêtes  de  tous 
les  pays  il  appartient  de  se  liguer  pour  étouffer  cette 
redoutable  coalition  des  passions  brutales  partout 
éveillées  et  actives  :  nous  devons  tous  chercher  à 
connaître  le  bien  qui  a  déjà  été  fait ,  et  en  rendant 
hommage  à  ceux  qui  l'ont  pratiqué,  puiser  dans 
leur  conduite  la  résolution  de  les  imiter  et  de  faire 
mieux,  s'il  est  possible.  ..â;(    1  i'  ('t<^^ 
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CHAPITRE  II 


Aiat  de  ImmmimimMkme  en   1990. 


Les  enfants  pauvres,  orphelins  ou  abandonnés,  en  1790.  —  Assem- 
blée constiluanie.—  Enquête  parlementaire. —  hôpital  général. 

—  LaPiiié. —  Hôpital  du  Saint-Esprit. — Bicôtre.— La  Salpôtrièrc. 

—  GRAND  BUREAU  DES  PAUVRES.  —  Hôpital  des  Petites-Maisons. 

—  Hôpital  de  la  Trinité.—  ENFANTS  TROUVÉS.—  La  crèche.— 
.  Hôpital  Saini-Antoine.—  Hospice  de  Vaugirard.»  Sainte* Pélagie. 

Conclusion  de  fenquéte. —  Projet  du  comité  de  mendicité.. 


L'Assemblée  constituante,  préoccupée  de  Tassis-"^ 
tance  à  donner  aux  enfants  pauvres,  orphelins  ou 
abandonnés,  chargea,  en  1790,  son  comité  de  men- 
dicité de  lui  faire  connaître  Tétat  des  institutions 
charitables  destinées  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse. 
Les  membres  de  ce  comité  visitèrent  à  Paris  tous  les 
établissements  charitables  dépendant  de  Thôpital 
général  fondé  en  1656,  et  dont  les  règlements  étaient 
depuis  cette  époque  restés  toujours  en  vigueur. 
Ils  visitèrent  également  les  établissements  ouverts 
aux  enfants  par  le  grand  bureau  des  pauvres  de  la 
ville  de  Paris. 

Leur  rapport,  contenant  le  résultat  de  leurs  obser- 
vations, devait  être  le  point  de  départ  des  réformes 
projetées  par  la  Constituante. 

Voyons,  d'après  ce  rapport,  ce  que  l'hôpital  gé- 
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néral  et  le  grand  bureau  des  pauvres  faisaient  pour 
les  enfants  pauvres,  orphelins  ou  abandonnés,  re- 
cueillis dans  diverses  maisons,  dont  quelques-unes 
existent  encore  aujourd'hui,  sans  avoir  conservé  la 
même  destination. 

HOPrrAL  GÉNÉRAL  DE  PARIS. 

1*  Pitié. —  La  maison  de  la  Pitié,  en  même  temps 
qu'elle  était  le  centre  de  l'administration  de  l'hôpital 
général,  recevait  les  enfants  pauvres  en  nombre  illi- 
mité :  en  1 790,  il  y  en  avait  treize  cent  quatre-vingt- 
seize  ;  on  les  recevait  entre  quatre  et  douze  ans,  pour 
les  conserver  jusqu'à  leur  première  communion. 

Ils  apprenaient  la  lecture,  l'écriture,  T arithmé- 
tique et  le  catéchisme  :  les  enfants  de  quatre  à  huit 
ans  formaient  une  première  division  ;  les  autres 
composaient  la  division  des  convois^  ainsi  nommée, 
parce  que  ceux  qui  en  faisaient  partie  figuraient  aux 
enterrements  moyennant  une  rétribution  pour  la 
maison  :  cette  coutume  se  retrouve  encore  dans 
beaucoup  de  pays  pour  les  enfants  élevés  dans  les 
hospices. 

Les  enfants,  quoiqu'assez  bien  nourris,  n'y  jouis- 
saient pas  d'une  bonne  santé  :  le  scorbut,  la  petite 
vérole  causaient  de  grands  ravages  :  la  maison 
n'ayant  pas  d'infirmerie,  les  malades  étaient  envoyés 
à  l'Hôtel-Dieu,  où  le  plus  souvent  ils  périssaient; 
s'ils  en  revenaient,  ils  rapportaient  la  gale,  qui  exis- 
tait perpétuellement  dans  ce  grand  hôpital  :  il  eût  été 
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préférable  de  recevoir  un  moins  grand  nombre  d'en- 
fants et  de  les  mieux  soigner. 

Après  leur  première  communion,  les  enfants, 
munis  d'un  trousseau  de  vingt  et  un  francs,  étaient 
placés  en  apprentissage  ;  plus  des  trois  quarts  déser- 
taient l'atelier  de  leur  maître  et  devenaient  de  mau- 
vais sujets. 

Ce  déplorable  résultat  provenait  principalement 
de  trois  causes  :  d'abord,  leur  éducation  était  vi- 
cieuse ;  ils  étaient  destinés  à  vivre  de  leur  travail,  on 
les  laissait  dans  l'oisiveté. 

Aux  députés  qui,  dans  leur  visite  à  la  maison,  se 
plaignaient  de  cette  coupable  négligence,  on  répon- 
dait qu'autrefois  on  employait  les  enfants  à  la  fabri- 
cation des  lacets,  mais  qu'on  avait  dû  arrêter  ce 
travail  pour  lequel  on  ne  trouvait  plus  de  débou- 
chés. Les  députés  insistaient;  ne  pouvait-on,  di- 
saient-ils, employer  ces  enfants  à  un  autre  travail, 
et  en  tout  cas,  ne  valait-il  pas  mieux  perdre  de  l'ar- 
gent que  de  les  laisser  dans  l'oisiveté  ?  on  leur  ré^ 
pondait  que  la  place  manquait  ;  il  eût  été  facile  d'en 
trouver,  en  transportant  les  enfants  hors  de  Paris 
et  en  les  distribuant  dans  plusieurs  maisons.  Mais 
les  administrateurs  ne  voulaient  pas  éloigner  d'eux 
l'établissement  dont  ils  avaient  la  direction. 

Le  défaut  d'une  surveillance  utile  sur  les  enfants 
placés  en  apprentissage  était  une  seconde  cause  d'in- 
succès :  un  seul  inspecteur  était  chargé  desui  veilla 
environ  quatre  cent  cinquante  enfants,  disséminés 
dans  la  ville  de  Paris.  Que  pouvait  cette  surveillance 


—  12  — 

sur  des  enfants  brusquement  jetés  dans  le  monde  à 
douze  ans,  sans  guide  et  sans  soutien?  elle  était  illu- 
soire. Eût-elle  été  active,  elle  ne  pouvait  être  effi- 
cace, parce  que  les  enfants  n* avaient  rien  à  espérer, 
ni  à  craindre  de  ceux  qui  en  étaient  chargés  :  les  ad- 
ministrateurs pouvaient  bien  les  rappeler  à  la  Pitié, 
lorsque  leur  conduite  était  mauvaise,  mais  ils  ne 
pouvaient  longtemps  les  retenir,  à  moins  de  les  en- 
voyer à  la  maison  de  Bicêtre,  dans  laquelle,  mêlés 
avec  des  enfants  condamnés  pour  crime  ou  délit,  ils 
achevaient  de  se  corrompre.  Aussi  hésitaient-ils  à 
réprimer  Tinconduite  de  leurs  apprentis.  Ceux-ci 
allaient  de  mal  en  pis,  jusqu'au  moment  où  ils 
étaient  renvoyés  parleur  maître,  fatigué  de  deman- 
der vainement  l'intervention  des  administrateurs, 
dont  ils  ne  recevaient  d'ailleurs  aucun  encourage- 
ment. 

Enfin,  l'insuccès  de  ces  apprentissages  trouvait 
une  explication  et  jusqu'à  un  certain  point  une  ex- 
cuse, dans  cette  circonstance  que  plus  des  trois 
quarts  des  enfants  reçus  à  la  Pitié  n'y  séjournaient 
point  assez  pour  recevoir  une  bonne  éducation  ; 
souvent  les  parents  n'y  laissaient  leur  enfant  que  pen- 
dant quelques  jours  ou  quelques  mois  ;  ils  venaient 
le  chercher  aussitôt  qu'ils  pouvaient  le  placer  avec 
quelque  profit  pour  eux-mêmes  ;  les  administra- 
teurs connaissaient  cet  abus,  sans  avoir  trouvé  le 
moyen  d*y  remédier. 


^ 
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2*  Hâpital  du  Saint-Esprit.  —  Cet  hôpital  étaît 
destiné  à  élever  les  enfants  des  deux  sexes,  nés  à 
Paris,  pauvres  et  orphelins  de  père  et  de  mère. 
Fondé  en  1362  par  une  association  de  bienfai- 
sance, il  avait  été  en  1680  réuni  par  Louis  XIV  à 
l'hôpital  général.  Par  cette  réunion,  on  avait  voulu 
réaliser  des  économies  sur  les  frais  généraux  d'ad- 
ministration, afin  de  pouvoir  élever  un  plus  grand 
nombre  d'enfants.  Il  y  avait  place  dans  cette  maison 
pour  quatre  cents  enfants,  auxquels  on  devait  ap- 
prendre un  métier  ;  on  mariait  les  filles  à  leur  sortie. 
On  était  allé  contre  le  vœu  des  fondateurs  en  exi- 
geant de  chaque  enfant  qu'on  admettait,  une  somme 
de  deux  cent  quarante  francs»  pour  les  frais  de  son 
apprentissage.  Cet  établissement  était  le  moins  mau- 
vais de  ceux  destinés  aux  enfants  assistés  ;  mais  les 
frais  en  étaient  considérables  ;  Tentretien  annuel  d'un 
enfant  ne  coûtait  pas  moins  de  huit  cents  livres,  et 
encore  cette  coûteuse  éducation  était  presque  aussi 
vicieuse  que  celle  donnée  dans  les  autres  établisse- 
ments. 


3**  Bicêtre.  —  Dans  cet  immense  hôpital,  dont  la  V 
population  s'élevait,  au  5  mai  1790,  à  environ  quatre 
mille  individus,  et  se  composait  de  paralytiques, 
d'écrouelleux,  d'épileptiques,  d'insensés,  d'honmies 
détenus  administrativement  par  ordre  du  roi  ou  par 
arrêt  du  parlement,  d'hommes  et  de  femmes  atteints  . 
de  maladies  vénériennes,  on  recevait  aussi  des  enfants 
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pauvres,  orphelins  ou  abandonnés,  en  même*  temps 
que  des  enfants  arrêtés  par  la  police^  ou  condamnés. 
Toute  cette  population  étgit  mêlée  sans  aucunê-dis=L 
tînction  :  l'horreur  que  cette  odieuse  confusion 
inspira  aux  dépiités  anjena  la  sortie  immédiate  des 
enfants  que  leur  malheur  avait  fait  entrer  dans  cette 
maison. 

4*"  La  Salpêtrière.  —  C'était  en  1 790  le  plus  consi- 
dérable de  tous  les  hôpitaux  :  il  contenait  près  de 
sept  mille  individus  ;  destiné  spécialement  aux  fem- 
mes, il  recevait  aussi  des  enfants  des  deux  sexes  qui, 
comme  à  Bicêtre,  se  trouvaient  confondus  avec  des 
êtres  de  tous  les  âges,  depuis  la  tendre  enfonce  jus- 
qu'à la  caducité.  On  y  admettait  les  enfants  des  pa- 
rents pauvres,  âgés  de  un  à  douze  ans  ;  les  enfants 
illégitimes  qui  venaient  de  la  maison  des  enfants  trou- 
vés, à  Tâge  d'un  an  ;  les  enfants  des  femmes  pauvres 
ou  des  filles  enceintes,  qui  d'abord  admises  à  la  Sal- 
pêtrière dans  un  dortoir  particulier,  avant  de  faire 
leurs  couches  à  l'Hôtel-Dieu,  revenaient  après  leurs 
couches  avec  leur  nouveau -né  à  la  Salpêtrière,  pour 
en  sortir,  après  le  sevrage,  ou  y  rester  ensemble 
définitivement  :  on  voulait  ainsi  rattacher  la  mère  à 
son  enfant,  que  sans  cette  assistance  prolongée  elle 
eût  peut-être  été  contrainte  d'abandonner. 

Jusqu'à  sept  ans,  les  enfants  admis  à  la  Salpê- 
trière étaient  réunis  dans  une  crèche  :  ils^_étaient 
trop  nombreux.  A  leur  sortie  de  cette  crèche,  les  en- 
fants étaient  envoyés  à  l'hôpital  de  la  Pitié  :  les  filles 
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passaient  dans  un  autre  bâtiment  de  la  Salpêtrière, 
où  on  les  occupait  à  émincer  ou  tricoter  la  laine, 
puis  dans  un  autre  atelier,  où  elles  travaillaient  le 
linge,  la  tapisserie,  la  dentelle  et  la  broderie  ;  leur 
éducation  se  terminait  à  vingt-cinq  ans  :  à  cet  âge,  si 
elles  n'étaient  pas  réclamées  par  leurs  parents  ou  par 
des  personnes  charitables,  elles  restaient  à  la  Salpê- 
trière  avec  un  petit  emploi  ou  classées  parmi  les 
bonspauwes. 

Beaucoup  demeurèrent  ainsi  à  la  Salpêtrière;  la 
plupart  de  celles  qui  sortaient  tournaient  très-mal  ; 
celles  qui  se  mariaient  recevaient  trois  cents  livres. 
On  ne  comptait  pas  plus  de  deux  mariages  par 
année. 

Ces  tristes  résultats  provenaient  de  la  mauvaise, 
organisation  de  l'éducation,  en  tous  points  compro- 
mettante pour  l'avenir  des  enfants.  Ainsi,  le  travail 
de  la  laine  auquel  on  employait  les  petites  filles  à  leur 
sortie  de  la  crèche,  à  sept  ans,  était  nuisible  à  leur 
santé  ;  presque  toutes  prenaient  la  gale.  Les  dortoirs 
étaient  malsains  :  on  y  soignait  les  galeuses  sans  les 
séparer  des  autres  enfants  :  aussi  ce  mal  contagieux 
était  répandu  dans  toute  la  maison.  Près  de  l'atelier 
de  travail  se  trouvaient  un  égout  infect,  un  amphi- 
'N  théâtre  d'anatomie  et  une  basse-cour,  séjour  habi- 
tuel de  soixante-quinze  porcs^  mis  en  pension  au 
mois,  par  les  charcutiers  de  Paris.  Ces  pauvres  pe- 
tites filles  vivaient  donc  au  milieu  de  tous  les_ élé- 
ments de  maladie,  qui  compromettaient  de  bonne 
heure  leur  santé,  leUr  unique  patrimoine. 
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Quand  elles  quittaient  le  travail  de  la  laine  pour 
celui  de  la  lingerie,  elles  passaient  dans  un  autre  dor- 
toir malsain  «  où  elles  étaient  réunies  au  nombre  de 
six  cents. 

La  nourriture  était  insuffisante»  de  mauvaise  qua- 
lité et  mal  préparée  :  celles  qui  n'avaient  pas  deux 
liards  à  donner  à  une  fille  de  service  pour  faire  re- 
cuire et  assaisonner  les  aliments  distribués,  étaient 
réduites  à  chercher  leur  vie  dans  les  débris  de 
choux,  d'oignons  et  autres  légumes  jetés  dans  la 
cour  :  c'était  pour  ces  malheureuses  enfants  la  cause 
de  fréftil^ntes  maladies. 

Ces  faits  seraient  incroyables,  s'ils  n'avaient  été 
constatés  par  les  délégués  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  goûtèrent  la  nourriture  des  enfants  et  la 
trouvèrent  détestable  :  sans  doute,  dirent-ils,  il  ne 
faut  pas  trop  bien  traiter  les  personnes  admises  dans 
une  maison  de  charité;  mais  une  nourriture  saine 
leur  est  nécessaire. 

La  santé  et  le  travail  étaient  les  éléments  de  la  for- 
tune des  enfants  auxquels  on  donnait  l'hospitalité. 
Nous  savons  ce  que  devenait  leur  santé  ;  voici  com- 
ment on  leur  donnait  le  goût  et  les  moyens  de  tra- 
vailler. 

Le  travail  était  mal  organisé,  très -peu  de  ces 
jeunes  filles  étaient  utilement  occupées  :  le  régime 
monastique  auquel  on  les  soumettait  ne  convenait 
pas  pour  les  préparer  à  une  vie  laborieuse;  aucune 
récompense,  des  punitions  aussi  odieuses  que  ter- 
rii)les;  à  titre  de  punition  on  retenait  celles  qui 
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étaient  arrivées  à  l'âge  de  sortir  de  la  maison  et, 
quant  aux  plus  jeunes ,  on  les  enfermait  dans  un 
dortoir  ou  on  les  faisait  coucher  quatre  dans  un 
lit  :  on  allait  même  jusqu'à  les  jeter,  chargeeS-de 
chaînes,  dans  des  loges  de  fojjcs  furieujses.  Pour 
punir  une  jeune  filje  d'une  faute  légère,  souvent 
on  corrompait  sans  retour  ses  mœurs  et  sa  santé.  - 

Que  dire  de  l'infirmerie  où  les  jeunes  filles  ma- 
lades couchaient  quatre  et  cjnq  dans  un  lit,  con- 
fondues avec  de  vieilles  femmes ,  et  se  commu- 
niquaient tous  leurs  maux?  Était-ce  là  le  régime 
d'une  maison  ouverte  par  la  charité  pour  l'éducation 
des  enfants? 

Les  autres  parties  de  leur  instruction  n'étaient  pas 
moins  négligées  que  leur  apprentissage  industriel. 
Sur  huit  cents  jeunes  filles,  vingt-quatre  seulement 
apprenaient  à  écrire  :  l'enseignement  de  la  lecture 
un  peu  plus  répandu,  mais  bien  imparfait ,  était 
distribué  au  gré  des  officièves^  qui,  chargées  de  la 
surveillance  et  de  la  direction  de  la  maison ,  dans 
laquelle  elles  étaient  toutes-puissantes,  réservaient 
leurs  capricieuses  faveurs  à  une  classe  d'enfants 
qu'on  appelait  les  bijoux.    . 

Ces  enfants  payaient  une  pension  à  une  offîcière 
qui  les  prenait  sous  sa  protection  ,  pouvait  en  avoir 
jusqu'à  huit  ou  neuf  et  les  préparaît  à  lui  succéder. 
Mieux  vêtues ,  mieux  nourries,  mieux  soignées  que 
les  autres,  elles  jouissaient  d'un  privilège  aussi  in- 
juste qu'immoral. 

Voilà  l'assistance  donnée  par  l'hôpital  général  aux 
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enfants  malheureux  ou  orphelins  dans  les  quatre 
établissements  que  nous  avons  indiqués. 

GRAND  BUREAU  DES  PAUVRES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Hôpital  des  Petites-Maisons et  hôpital  delà  Trinité. 
—  Le  grand  bureau  des  pauvres  de  la  ville  de  Paris, 
fondé  pour  venir  au  secours  des  vieillards  et  des 
petits  enfants  de  toutes  les  paroisses  de  la  ville, 
assistait  les  enfants  dans  deux  maisons,  que  visi- 
tèrent aussi  les  délégués  de  la  Constituante  :  les 
hôpitaux  des  Petites- Maisons  et  de  la  Trinité. 

L'hôpital  des  Petites-Maisons  n'avait  à  l'inlérieur 
que  vingt  à  vingt-cinq  enfants  malades  de  la  teigne  : 
il  assistait  au  dehors  quatre  cent  quatre-vingt-douze 
enfants,  recevant  chacun  douze  sous  par  semaine. 

L'hôpital  de  la  Trinité  contenait  cent  petits  gar- 
çons et  trente-six  petites  filles  qui,  pour  être  admis, 
devaient  avoir  moins  de  neuf  ans.  On  exigeait  pour 
rentrée  d'un  petit  garçon,  quarante  livres  et  une 
paire  de  souliers;  cinquante  livres  pour  l'entrée 
d'une  petite  fille. 

On  les  conservait  jusqu'à  leur  mise  en  appren- 
tissage, époque  à  laquelle  on  les  abandonnait  à  leurs 
propres  ressources,  aussi  mal  préparés  que  tous 
les  enfants  sortant  des  autres  hôpitaux.  L'assistance 
finissait  au  moment  où  elle  était  le  plus  nécessaire. 

A  l'hôpital ,  les  enfants  étaient  bien  nourris  :  on 
leur  enseignait  les  éléments  de  lecture,  d'écriture 
et  de  calcul  ]  on  leur  donnait  quelques  notions  re- 
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ligieuses,  mais  on  ne  les  exerçait  à  aucun  travail 
manuel,  jusqu'au  moment  où  on  les  exposait  sans 
défense  à  tous  les  périls  de  la  liberté. 

On  les  conduisait  aux  enterrements  comme  les 
enfants  de  la  Pitié  ;  leur  assistance  à  ces  cérémonies 
produisait  pour  Thôpital  un  revenu  de  huit  mille 
livres.  La  principale  occupation  des  cinq  ecclé- 
siastiques attachées  à  rétablissement  était  de  les  y 
accompagner  :  trois  étaient  chargés  de  ce  soin  ; 
un  seul  s'occupait  de  leur  instruction  ;  le  cinquième 
leur  enseignait  le  catéchisme. 

Ces  malheureux  enfants  étaient  encore  vêtus  en 
1790  comme  au  temps  de  Henri  II,  fondateur  de  la 
maison ,  d'une  jacquette  incommode  et  malsaine  ; 
dans  leurs  maladies  ils  étaient  très-mal  soignés. 

EXFANTS   TROUVÉS. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  de  Tassistance 
organisée  pour  les  enfants  trouvés  par  l'hôpital 
général.  C'est  une  organisation  difficile.  Pour  être 
efficace,  cette  assistance  doit  être  complète;  ces 
enfants  n'ont  rien ,  il  faut  tout  leur  donner  :  d'un 
autre  côté,  par  cette  assistance,  on  peut  craindre 
de  faciliter  la  débauche  en  rassurant  la  mère  sur 
l'avenir  de  son  enfant  et  d'être  entraîné  à  des  dé- 
penses excessives. 

Pour  obvier  à  ce  double  danger,  Charles  VII,  dans 
ses  lettres-patentes  du  7  août  1445  sur  l'hôpital  du 
Saint-Esprit,  avait  défendu  d'y  recevoir  les  bâtards. 
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«  Si  on  les  recevait,  disait-il,  il  y  en  aurait  une  si 
grande  quantité  parce  que  moult  de  gens  feraient 
moins  de  difficuté  de  s'abandonner  à  pécher,  quand 
ils  verraient  que  tels  enfants  bâtards  seraient  nourris 
davantage  et  qu'il  n'en  auraient  pas  les  charges  pre- 
mières et  sollicitudes.  » 

En  1790,  l'hôpital  général  recevait  lous  les  en- 
fants trouvés  qu'on  lui  présentait;  mais  il  les  se- 
courait de  telle  sorte  que  plus  de  quatre-vingt-cinq 
pour  cent  périssaient  dans  les  premières  années  ou 
même  les  premiers  mois  de  leur  vie.  Cette  admis- 
sion libérale  n'était  donc  guère  plus  favorable  à 
ces  malheureux  enfants  que  la  rigoureuse  exclu- 
sion dont  ils  étaient  autrefois  l'objet  de  la  part  de 
Charles  VIL 

L'hôpital  général  avait  trois  maisons  spécialement 
destinées  aux  enfants  trouvés;  tous  ceux  qu'on  y 
apportait  étaient  reçus  et  conservés ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  en  état  de  gagner  leur  vie. 

Ces  trois  maisons  étaient  la  crèche ,  Vhopital  de 
Saint'Antoine  et  Vhopital  de  Vaugirard. 

La  crèche j  située  près  de  Notre-Dame,  recevait 
les  enfants  aussitôt  après  leur  naissance  ;  leur  ad- 
mission n'était  Soumise  à  aucune  condition,  à  au- 
cune formalité;  on  n'éLiit  préoccupé  que  du  désir 
de  conserver  la  vie  au  plus  grand  nombre  d'en- 
fants. On  obtint  ainsi  que  ceux  qui,  autrefois, 
étaient  abandonnés  dans  la  rue,  fussent  apportés 
à  la  crèche. 
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« 

Le  nombre  des  enfants  reçus  chaque  annéç  s'éle- 
vait à  cinq  ou  six  mille  ;  sept  ou  huit  cents  venaient 
de  la  province  et  une  grande  quantité  de  la  Bour- 
gogne. La  crèche  les  gardait  jusqu'au  moment  de 
les  remettre  à  des  nourrices  ou  aux  meneurs  qui 
devaient  les  porter  à  celles-ci. 

Beaucoup  mouraient  avant  cette  époque  :  on  en 
perdait  dans  le  premier  mois  plus  des  deux  tiers  ; 
le  plus  grand  nombre  périssai*  î>vant  d'être  mis  en 
nourrice. 

Cette  prodigieuse  mortalité  avait  plusieurs  causes. 
La  santé  de  ces  enfants,  nés  dans  la  débauche  et  la 
misère,  était  mauvaise;  ils  étaient  exposés  à  une 
maladie  contagieuse  et  permanente  dans  la  crèche , 
le  muguet  :  privés  de  nourrices,  quelquefois  pen- 
dant plusieurs  mois,  ils  séjournaient  nombreux  dans 
une  même  salle;  ils  n'échappaient  a  ces  premiers 
dangers  que  pour  se  perdre  entre  les  mains  d'une 
mauvaise  nourrice,  quand  ils  pouvaient  arriver  jus- 
qu'à elle,  conduits  dans  une  charrette,  au  moins  à 
douze  lieues  de  Paris.  Ces  nourrices  étaient  des 
femmes  indigentes,  souvent  âgées  et  malades,  aux- 
quelles on  ne  donnait  qu'un  salaire  inférieur  à  celui 
des  autres  nourrices.  Cet  usage  n'était  pas  dicté  par 
une  raison  d'économie,  mais  par  la  crainte,  disait- 
on,  que  si  l'administration  de  la  crèche  payait  les 
nourrices  autant  que  les  familles,  celles-ci  n'en  pus- 
sent plus  trouver. 

Les  nourrices  étaient  surveillées  par  vingt-deux 
meneurs  chargés  de  leur  conduire  les  nourrissons. 
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» 

La  vie  des  enfants  était  exposée  surtout  dans  les 
premiers  mois  ;  pour  intéresser  la  nourrice  à  la  vie 
de  son  nourrisson ,  on  était  récemment  arrivé  à 
ajouter  douze  livres  au  salaire  de  la  première  année 
et  à  lui  donner  six  livres  à  la  fin  du  premier  trimes- 
tre, autant  à  la  fin  du  troisième  ;  on  espérait  ainsi 
obtenir  de  meilleurs  résultats. 

Pour  suppléer  a  l'insuffisance  du  nombre  des 
nourrices,  on  avait  essayé  de  nourrir  les  enfants 
.avec  du  lait  d'animaux;  l'essai  n'avait  pas  été  heu- 
reux ;  cependant  on  continuait  à  employer  ce  pro- 
cédé jusqu'au  moment  où  l'enfant  était  remis  à  sa 
nourrice. 

Les  enfants  qui,  à  travers  toutes  ces  infortunes, 
pouvaient  atteindre  l'âge  de  six  à  sept  ans,  étaient 
conservés  par  leur  nourrice  ou  ramenés  à  l'hôpital 
Saint-Antoine.  La  nourrice  recevait  une  somme  an- 
nuelle de  quarante  francs  jusqu'à  la  seizième  année 
de  l'enfant,  qui  devenait  comme  un  membre  de  la 
famille  et  demeurait  à  la  campagne.  À  l'hôpital  Saint- 
Antoine,  il  recevait  une  instruction  un  peu  plus  soi- 
gnée que  chez  sa  nourrice,  plus  dispendieuse  et  beau- 
coup moins  fructueuse. 

V hôpital  Saint' Aiitomejmoins  mauvais  que  celui  de 
la  Pitié,  était  encore  bien  défectueux  :  les  enfants  n'y 
étaient  point  occupés,  et  là,  comme  à  la  Pitié,  on  fai- 
sait valoir,  pour  expliquer  cette  oisiveté,  des  raisons 
puériles  telles  que  le  défaut  de  débouchés  pour  le 
produit  du  travail  et  l'intérêt  de  la  santé  des  enfants. 
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Dès  qu'un  enfant  était  sorli  de  l'hôpital,  on  ne 
s'occupait  guère  de  son  sort.  Placé  en  apprentis- 
sage à  la  campagne  ou  dans  la  ville,  il  n'était  a  peu 
près  jamais  visité  :  son  existence  était  attestée 
chaque  année  par  le  curé  de  la  commune  où  il  était 
placé. 

N'étaitr-il  pas  inutile  de  conserver  la  vie  de  ces 
malheureux  enfants,  si  on  voulait,  par  Toisiveté,  les 
livrer  sans  défense  à  la  misère?  on  faisait  travailler 
un  peu  les  petites  filles,  mais  elles  ne  réussissaient  pas 
mieux  que  les  garçons.  Placées  comme  ouvrières  ou 
servantes,  mais  peu  préparées  par  leur  éducation 
aux  fatigues  de  leur  état,  elles  perdaient  bientôt  leur 
place,  et  plusieurs,  après  être  restées  sans  res- 
sources et  avoir  abusé  de  leur  liberté,  rentraient  à 
la  maison  Saint-Antoine,  où  elles  devenaient  dange- 
reuses pour  leurs  compagnes. 

Uhospice  de  Vaugirard  était  la  troisième  maison 
destinée  aux  enfants  trouvés  :  on  y  recevait  les  en- 
fants nés  avec  un  mal  vénérien,  qu'ils  auraient  pu 
communiquer  à  une  nourrice. 

Par  une  ingénieuse  combinaison,  qui,  parait-il, 
avait  réussi,  on  recevait  aussi  dans  cet  hôpital  les 
feoimes  grosses  atteintes  de  ce  mal  ;  on  les  traitait 
durant  leur  grossesse  ;  après  leur  délivrance,  elles 
nourrissaient  en  même  temps  leur  enfant  et  un  en- 
fant recueilli  à  la  maison  ;  on  était  parvenu  à  guérir 
ces  nourrices  et  à  sauver  près  d'un  tiers  des  enfants 
malades  qui  tous  autrefois  périssaient.  Pour  la  pre 
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mière  fois,  disait-on,  la  corruption  se  montre  ulilc 
à  Tinnocence. 

La  Crèche,  l'hospice  Saint-Antoine  et  Thospice  de 
Vaufinrard  formaient  rétablissement  des  enfants 
trouvés,  dont  le  revenu  insuffîsant,  bien  qu'il  s'éle^ 
vât  à  neuf  cent  mille  livres,  était  mis  à  la  hauteur  de 
ses  charges  par  une  subvention  de  l'hôpital  général. 
Cet  établissement  avait  reçu  de  1774  à  1790  cent  un 
mille  enfants  ;  il  n'en  survivait  que  quinze  mille  en 
1790  ;  la  Crèche  en  avait  quatre-vingts;  huit  cents 
étaient  à  Thôpital  Saint-Antoine,  quelques-uns  se 
trouvaient  à  l'hospice  de  Vaugirard  ;  les  autres 
étaient  placés. 

Sainte-Pélagie.  —  Un  autre  établissement  servait 
à  proléger  la  vie  des  enfants  naturels,  c'était  celui 
de  Sainte-Pélagie  :  cette  maison,  tenue  alors  par  des 
religieuses,  était  en  même  temps  une  maison  de  force 
pour  recevoir  les  femmes  arrêtées  par  ordre  du  roi, 
une  maison  de  retraite  pour  les  femmes  repentantes 
et  enfîn  un  asile  ouvert  aux  filles  d'une  certaine 
classe  qui,  recommandées  à  la  supérieure,  venaient 
secrètement  y  faire  leurs  couches  et  y  trouver  des 
consolations,  des  secours  et  le  secret.  Cette  institu- 
tion était  aussi  utile  pour  conserver  la  vie  de  l'enfant 
que  pour  sauvegarder  la  réputation  de  sa  mère,  la 
rattacher  à  son  enfant  et  la  ramener  à  une  bonne 
conduite.  Elle  avait  pour  se  soutenir,  les  pensions 
que  lui  payaient  les  femmes  admises  et  les  bénéfices 


—  25  — 

d'une  maison  d'éducation  séparée  du  refuge,  mais 
tenue  aussi  par  les  religieuses. 

Voilà  les  résultats  de  Tenquêle  ordonnée  par 
la  Constituante.  L'observation  des  faits  amena  ses 
délégués  à  conclure  qu'il  fallait  immédiatement 
changer  le  système  d'éducation  de  tous  ces  enfants. 
«  Si  c'est  un  devoir  impérieux  de  secourir  la  vi^il-  ^ 
lesse,  disaient-ils,  c'est  un  devoir  encore  plus  impé-  j 
rieux  de  ne  pas  négliger  l'enfance.  » 

En  1791,  le  comité  de  mendicité  présenta  à  l'As- 
semblée les  bases  d'une  nouvelle  distribution  de  l'as- 
sistance en  faveur  de  l'enfance. 

Les  membres  de  ce  comité  reconnaissent  que  rien 
n'est  plus  difficile  que  le  règlement  des  secours  à 
donner  aux  enfants  :  «  L'humanité,  la  politique,  la  ^ 
morale,  disaient-ils,  veulent  qu'on  les  assiste  et  s'op- 
posent aussi  à  ce  que  l'assistance  en  multiplie  le 
nombre  ;  le  but  qu'il  faut  atteindre  sans  le  dépasser 
n'est  pas  facile  à  préciser.  » 

Ils  s'occupent  surtout  des  enfants  trouvés  et  ex- 
priment l'espoir  que  la  fondation  d'établissements 
nouveaux  dans  les  départements  diminuera  le 
nombre  de  ces  enfants  exposés  dans  Paris  :  mais  ils 
ne  se  dissimulent  pas  qu'on  en  apportera  toujours 
des  diverses  parties  de  la  France.  Ils  posent  en  prin- 
cipe que  ces  enfants  doivent  être  élevés  à  la  cam- 
l^ne,  dans  des  familles,  moyennant  une  petite  pen- 
i  sion^  et  qu'en  attendant  le  moment  de  les  y  envoyer, 
il  faut  tenter  un  système  de  nourriture  artificielle. 


\ 
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Ils  déclarent  nécessaire  la  suppression  absolue  des 
maisons  dans  lesquelles  les  enfants  ont  été  jus- 
qu'alors élevés  à  Paris  ;(ils  demandent  la  création  de 
deux  maisons  :  un  dépôt  pour  recevoir  les  enfants 
de  six  à  huit  ans  et  au-dessus,  et  une  maison  pour 
recevoir  ceux  qui  montreront  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles :  ils  ajoutent  que  peut-être  il  faudrait 
dans  un  des  villages  du  département  une  maison 
pour  les  enfants  convalescents  et  des  ateliers  pour 
les  enfants  en  bonne  santé  :  ils  entrevoyaient  ainsi 
deux  institutions  auxquelles  on  n'avait  pas  encore 
songé  et  qui  cependant  sont  le  complément  indis- 
pensable d'un  bon  système  d'éducation  charitable^ 


CHAPITRE  III 

Ij'adoptton 

â 

L'adoption.  —  Code  civil.  —  Ére  nouvelle  pour  les  enfants  pauvres, 
orphelins  ou  abandonnés.  —  Illusions  de  Portalis,  Thibaudeau, 
Berlier,  Perreau,  Gary,  Rœderer.  —  Avis  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Le  premier  consul.  —  Sacrement  politique. —  Leçons  de  la 
pratique.  —  Adoptions  peu  fréquentes.  —  Enfants  naturels.  — 
Résultats  prévus  par  Maleville,  Tronchel,  Boulay.  —  Loi  et  reli- 
gion.  —  Ordres  et  préceptes. 

J 

Les  auteurs  du  code  civil,  en  1803,  crurent  avoir 
trouvé  un  moyen  excellent  de  venir  au  secours  des 
enfants  pauvres,  abandonnés  ou  orphelins.  L'insti- 
tution de  l'adoption,  nouvelle  dans  notre  législation, 
leur  parut  devoir  ouvrir  à  la  bienfaisance  une  car- 
rière féconde. 

L'adoption,  disait  M.  Portalis  (1),  deviendra  une 
source  de  consolations  et  de  bienfaisance.  Elle  sera, 
ajoutait  M.  Thibaudeau  (2),  un  moyen  de  venir  au 
secours  des  enfants  malheureux,  comme  un  moyen 
de  consolation  pour  les  adoptants.  Cette  idée  était 
encore  formulée  et  expliquée  dans  l'exposé  des  mo- 


(4)  Locré,  Législation  civile,  p.  412. 
(2)  Page  421. 
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tifs  de  la  loi  sur  Tadoption  par  M.  Berlicr  qui  s'ex- 
primait ainsi  (1)  :  €  L'adoption  doit  être  tout  à  la 
fois  un  acte  de  consolation  pour  celui  qui  adopte  et 
un  acte  de  bienfaisance  envers  celui  qui  est  adopté. 
Que  là  loi  la  consacre,  et  les  mœurs  y  applaudiront; 
elles  y  gagneront  aussi  ;  car  le  bien,  pour  se  faire,  a 
souvent  besoin  d'être  indiqué.  Autrefois,  dans  l'ab- 
sence de  l'adoption,  n'a-t-on  pas  vu  des  institutions 
d'héritiers,  sous  condition  de  porter  le  nom  de  l'ins- 
tituant? Il  faut  mieux  faire  aujourd'hui  ;  il  faut  don- 
ner aux  passions  humaines  un  écoulement  heureux 
en  les  dirigeant  vers  un  but  utile.  Admettez  une 
adoption  sagement  organisée,  et  vous  verrez  les  ci- 
toyens qui  n'ont  ni  enfants,  ni  Tespoir  d'en  obtenir, 
se  choisir  de  leur  vivant,  et  pour  leur  vieillesse,  un 
appui  dans  cette  classe  nombreuse  d'enfants  peu  for- 
tunés qui,  à  leur  tour,  payeront  d'une  éternelle  re- 
connaissance le  bienfait  de  leur  éducation  et  de  leur 
état.  Ce  ne  sera  plus  l'orgueil  qui  présidera  à  cet  acte; 
l'habitant  des  campagnes  adoptera  comme  cejui  des 
villes  et  plus  souvent  peut-être.  > 

Le  tribun  Perreau,  dans  son  rapport  au  tribunat, 
disait  :  t  L'adoption  peut  produire  chez  nous  de  très- 
grands  biens,  y  faire  naître  et  entretenir  le  sentiment 
des  plus  hautes  vertus,  porter  aux  plus  belles  actions, 
nous  créer  de  nouvelles  successions  d'honneur  et  de 
gloire.  > 

C'était  donc  dans  l'opinion  de  nos  législateurs  de 

(«)  Page  601. 
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1803,  une  ère  nouvelle  de  cliarité  qui  allait  com- 
mencer aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  sur 
Tadoplion.  Sans  doute,  comme  le  disait  le  tribun 
Gary,  on  ne  pouvait  avoir  en  cette  matière  les  ensei- 
gnements du  passé  (1),  et  on  était  réduit  à  porter  ses 
regards  sur  l'avenir  pour  y  trouver  les  avantages 
qu'on  espérait,  mais  le  tribun  Perreau  (2)  faisait  re- 
marquer que,  si  dans  les  lois  qui  commandent,  il  faut 
s'attacher  le  plus  possible  5  voir  les  hommes  tels  qu'ils 
sont,  dans  les  lois  qui,  comme  celle  de  l'adoption, 
accordent  une  simple  faculté,  on  peut  se  permettre 
de  voir  les  hommes  tels  qu'ils  devraient  être  et  se 
flatter  par  cela  même  de  les  amener  plus  facilement 
au  but  qu'on  se  propose  ;  ces  lois,  ajoutait-il,  doivent 
être  regardées  comme  les  compagnes  des  mœurs  ; 
elle  ne  peuvent  que  les  améliorer. 

C/est  pour  appeler  au  secours  des  orphelins  la 
bienfaisance  de  la  médiocrité,  de  la  pauvreté  même, 
disait  M.  Rœderer  (3),  que  l'adoption  doit  être  prin- 
cipalement instituée;  souvent  les  hôpitaux  confient 
des  enfants  à  de  simples  laboureurs;  que  l'adoption 
survienne,  consacre  ces  actes  de  bienfaisance,  qu'elle 
donne  pour  enfant  au  bienfaiteur  l'orphelin  dont  il 
veut  assurer  le  sort  et  dont  il  veut  se  faire  aider  dans 
ses  travaux  et  elle  aura  atteint  le  but  ! 

Ainsi  donc,  il  semblait  suffisant  de  promulguer 


(I)  Locrc,  p.  643. 
(?)  Locré,  p.  024. 
(3;  Locré,  p.  454. 
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une  loi  sur  l'adoption  pour  ouvrir  aux  enfants  maU 
heureux  les  bras  de  personnes  afTectueusement  em- 
pressées. 

Les  magistrats  du  tribunal  de  cassation,  dans  leurs 
observations  sur  le  projet  de  loi,  avaient,  eux  aussi, 
partagé  et  contribué  à  répandre  cet  espoir  :  «  Tout  ce 
qui  tend,  disaient-ils,  à  établir  de  nouveaux  liens  en- 
tre les  hommes,  tout  ce  qui  tend  à  multiplier  les  re- 
lations qui  les  rapprochent  et  les  affections  qui  les 
unissent,  est  une  source  de  bons  sentiments  et  de 
bonnes  actions.  Telle  est  l'adoption  formant  une  pa- 
renté légale,  un  principe  de  bienfaisance  étant  propre 
à  inspirer  aux  êtres  les  plus  délaissés  de  la  société, 
l'espérance  d'acquérir  un  état  qui  leur  manque,  et, 
par  cette  espérance,  le  désir  de  s'en  rendre  digne.  » 
Nul  n'avait  à  cette  époque,  sur  l'adoption,  une  idée 
plus  haute  que  celle  du  premier  consul.  Il  voulait  que 
l'adoption  devînt  une  sorte  de  sacrement  politique  (1  ) 
administré  par  les  autorités  les  plus  éminentes.  «  Les 
hommes  ne  se  meuvent  que  par  l'âme,  disait-il  (2)  ; 
c'est  donc  rétrécir  l'adoption,  c'est  la  dénaturer  que 
de  l'opérer  par  une  simple  déclaration  faite  devant 
un  notaire  ou  à  un  greffe  et  dont  chacun  peut  dire  le 
prix.  Il  faut  donner  au  père  adoptif  plus  qu'un  héri- 
tier, il  faut  lui  donner  un  fils,  t  II  en  était  arrivé  à 
vouloir  faire  de  l'adoption  une  imitation  parfaite  de 
la  nature,  ou  plutôt  une  institution  qui  détruisit  celle 
de  la  nature;  le  fils  ne  devait  plus  connaître  que  son 

^^)  Locré,  p.  363. 
(2)  Locré,  p.  455. 
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père  adoptif  ;  il  devait  le  préférer  au  père  qui  lui  avait 
donné  la  vie.  Mais  il  fut  le  premier  à  revenir  de  celte 
opinion  exagérée,  et  il  consentit  à  ne  donner  à  l'adop- 
tion d'autre  efïet  que  celui  d'opérer  une  transmission 
de  nom  et  de  biens,  sans  d'ailleurs  déranger  les  rap- 
ports formés  par  la  nature  entre  l'adopté  et  la  famille 
naturelle. 

C'est  ce  système  qui  a  passé  dans  le  code. 

Aujourd'hui  l'expérience  a  démontré  que  l'espoir 
des  législateurs  de  1803  n'a  été  qu'une  illusion. 
L'adoption,  peu  fréquente,  n'a  guère  servi  qu'à  favo- 
riser les  enfants  naturels  légalement  reconnus  en 
leur  assurant  des  droits  de  succession  que  la  loi 
avait  voulu  réserver  aux  enfants  légitimes. 

Ce  résultat  avait  d'ailleurs  été  prévu  par  plusieurs 
membres  du  conseil  d'État  qui  ne  partageaient  pas 
les  illusions  sentimentales  de  la  majorité.  L'adoption, 
objectait  M.  Maleville  (1),  multipliera,  dit-on,  les 
manières  de  faire  du  bien.  Mais  sans  avoir  besoin 
d'adoption,  nos  lois  ne  laissent-élle  pas  assez  de  lati- 
tude à  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants  pour  élever  des 
orphelins  et  faire  du  bien  à  qui  bon  leur  semblera!  Pour 
verser  ses  bienfaits  sur  quelqu'un,  est-il  même  bien 
nécessaire  de  se  donner  le  titre  légal  de  son  père? 
et  croit-on  bien  que  ce  titre  donné  par  la  loi,  mais 
toujours  tacitement  désavoué  par  la  nature,  suffise 
pour  transmettre  avec  lui  tous  les  sentiments  de  la 
paternité?  Qu'est-ce  que  l'adoption?  c'est  un  moyen 

(4)  Locré,  pages  400,  403. 


—  32  — 

de  donner  aux  enfants  naturels  les  mêmes  droits 
qu'aux  enfants  légitimes  et  de  frustrer  les  parents 
des  biens  que  la  nature  et  les  lois  leur  assuraient  éga- 
lement. Le  premier  usage  qu'on  fera  de  l'adoption, 
le  premier  objet  de  ceux  qui  la  désirent  est  d'adop- 
ter leurs  enfants  naturels;  une  bonne  législation 
devrait  interdire  cette  sorte  d'adoption  qui  était  dé- 
fendue à  Rome,  dans  le  temps  même  de  sa  décadence. 
La  nation  s'est  récriée  contre  cette  loi  qui,  dans  les 
temps  orageux  de  notre  révolution,  mit  sur  la  môme 
ligne  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  ; 
c'est  une  de  celles  dont  le  vœu  universel  hâte  le  plus 
l'abrogation  ;  mais  les  enfants  naturels  changent-ils 
donc  d'espèce,  parce  qu'ils  seront  adoptés?  Sera-t-il 
plus  moral  et  plus  politique  de  leur  accorder  à  la 
faveur  de  cette  vaine  formalité  une  succession  que  les 
mœurs  et  l'intérêt  public  leur  refusent  directement? 
Si  la  loi  qui  règle  l'ordre  des  successions  est  bonne, 
utile  et  politique,  celle  qu'on  propose  sur  l'adoption 
est  nécessairement  mauvaise,  car  le  oui  et  le  non  ne 
peuvent  subsister  ensemble  dans  le  même  sujet.  En 
résumé,  disait  Maleville,  l'adoption  peut  être  utile  au 
bien  public,  elle  peut  élever  l'àme  de  l'adopté,  et  le 
porter  à  de  grandes  choses,  lorsqu'elle  est  faite  par 
des  citoyens  distingués  et  d'un  mérite  émincnt  que 
la  république  jugera  dignes  de  perpétuer  leur  nom; 
mais  elle  n'est  plus  d'aucune  utilité,  elle  ne  sert 
plus  qu'à  favoriser  la  vanité,  l'immoralité  et  le  mé- 
pris des  lois  lorsqu'elle  devient  une  faculté  commune 
et  un  acte  de  juridiction  ordinaire. 
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C'était  aussi  Topinion  de  Tronchet  (i  )  :  c  L'adop- 
tion, disait-il,  est  inutile  comme  institution  de  droit 
commun,  elle  aurait  moins  d'avantages  que  de  dan- 
gers ;  il  n'y  a  qu'à  examiner  si  l'adoption  peut  avoir 
quelque  utilité  comme  institution  politique.  Rien  ne 
se  présente  sous  des  apparences  plus  séduisantes 
que  l'adoption,  lorsqu'on  ne  la  voit  qu'embellie  des 
charmes  que  l'imagination  et  la  sensibilité  se  plaisent 
à  lui  donner;  mais  dépouillée  de  ses  prestiges, 
vue  à  nu  et  sous  sa  véritable  forme,  l'adoption 
n'est  plus  qu'un  moyen  d'éluder  les  prohibitions  par 
lesquelles  la  loi  limite,  surtout  à  l'égard  dés  enfants 
naturels,  la  faculté  de  disposer,  et  une  manière  de 
satisfaire  la  vanité  de  ceux  qui  désirent  perpétuer 
leur  nom  et  leur  famille.  C'est,  dit-on ,  une  faculté 
donnée  à  la  bienfaisance  pour  assurer  l'éducation  et 
le  sort  d'enfants  malheureux,  une  consolation  of- 
ferte à  ceux  dont  le  mariage  a  été  stérile  ou  que 
leurs  travaux  et  leur  état  en  ont  éloignés?  Les  motifs 
réels  de  la  plupart  des  adoptions  seront  la  haine  des 
héritiers,  la  séduction,  quelquefois  le  crime  ;  elles 
prépareront  l'événement  le  plus  terrible,  le  malheur 
du  père  adoplif  et  du  fils  adopté.  En  effet,  quels  se- 
ront les  regrets  du  père,  quand  Tenfant  qu'il  aura 
choisi  trompera  ses  espérances,  ou  quand  les  cir- 
constances qui  l'ont  déterminé  à  se  donner  un  fils 
viendront  à  changer  et  que  cependant  il  se  trouvera 
irrévocablement  lié?  La  bienfaisance,  seul  prétexte 

(1)  Locré,  pages  403,  407. 
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qu'on  donne  à  l'adoption,  a  d'autres  moyens  pour 
répandre  ses  bienfaits.  Ne  voit-on  pas  maintenant 
des  personnes  vertueuses  élever  des  orphelins,  les 
chérir  comme  leurs 'propres  enfants,  les  établir,  as- 
surer leur  sort,  sans  avoir  besoin  de  Tadoption  qui 
communiquerait  à  ces  enfants  un  nom  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  porter.  L'adoption  ne  peut  servir  l'intérêt 
public;  elle  n'est  utile  qu'à  l'intérêt  privé;  or  ce 
n'est  pas  là  un  motif  d'admettre  une  institution  aussi 
extraordinaire;  on  ne  pourrait,  tout  au  plus,  l'ad- 
mettre que  comme  une  institution  politique  restreinte 
à  des  cas  rares,  par  exception  au  droit  commun, 
et  qui  ne  serait  accordée  qu'en  connaissance  de  cause 
et  d'après  un  acte  du  Corps  législatif,  pour  perpé- 
tuer le  nom  d'un  citoyen  qui  aurait  rendu  des  ser- 
vices éminents  à  la  patrie.  j> 

Enfin  un  autre  conseiller  d'État,  M.  Boulay  (1), 
faisait  remarquer  que  ce  serait  éteindre  la  bienfai- 
sance que  de  la  forcer  à  se  lier. 

11  était  plus  juste  de  dire,  et  l'expérience  l'a  prou  - 
vé,  que  l'institution  de  l'adoption  ne  devait  exercer 
aucune  influence  sur  le  développement  de  la  bien- 
faisance envers  les  enfants  malheureux  et  qu'elle 
devait  exclusivement  servir  à  l'amélioration  de  la 
condition  des  enfants  naturels. 

Les  enfants  pauvres,  abandonnés  ou  orphelins  ne 
peuvent  trouver  un  soulagement  véritable  que  dans 
les  mouvements  de  la  charité  privée.   L'erreur  des 

(1)  Locré,  p.  558. 


—  35  — 

législateurs  de  1 803  consistait  à  croire  qu'il  suffisait, 
pour  susciter  ces  mouvemenls  charitables,  d'orga- 
niser une  institution  destinée  à  les  réglementer.  Il 
semblait,  par  exemple,  au  tribun  Gary  (I)  que  si 
Tadoption  établie  déjà  depuis  plusieurs  années 
n'avait  pas  encore  été  très-pratiquée,  c'était  que  les 
obligations  et  les  droits  de  l'adoptant  n'étaient  pas 
connus,  et  qu'il  sufGsait  par  conséquent  de  les  bien 
préciser  pour  généraliser  l'usage  de  i'adpption. 
L'adoption,  ajoutail-il,  ouvrira  une  nouvelle  source 
de  relations  et  de  bienfaits  entre  les  hommes  ;  aimez- 
vous  les  uns  les  autres,  tel  a  été  le  langage  de  toutes 
les  religions,  tel  doit  être  aussi  le  langage  de  tous 
les  législateurs. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  domaines  de  la 
religion  et  de  la  loi  ;  à  Tune  les  préceptes,  à  l'autre  les 
ordres.  La  loi  ne  peut  ordonner  aux  citoyens  de 
s'aimer  et  de  se  secourir;  les  conseils  qu'elle  peut 
leur  donner  à  ce  sujet  ne  valent  pas  les  préceptes  de 
la  religion,  qui  seule  a  su,  jusqu'ici,  provoquer  une 
assistance  sérieuse  au  profit  de  l'enfance  pauvre  et  v 
délaissée. 


;5L 
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CHAPITRE  IV 


Société  de  ebarlté  materaelle 


Réconciliation  du  pauvre  et  du  riche.  —  M.  et  M"^®  Necker.—  Fon- 
dation de  la  Sociéié  de  charité  maternelle. —  M™^  de  Fougeret.— 
La  reine  Marie-Antoinette.  —  Révolution.  —  Suppression  de  la 
Société. —  Sa  résurrection  après  le  48  brumaire.  —  Napoléon.  — 
Règlement  du  25  juillet  4844.  —  Événements  de  4 84 4  et  4 «4 5.  — 
Etat  critique  de  la  Société.—  Révolution  de  4830. —  Louis-Phi- 
lippe.— La  famille  royale.—  L'abbé  Dupanloup.—  Le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris. —  Association  de  mères  de  famille. —  Révolution 
du  24  février.—  Réduction  des  secours. —  Patronage  de  l'Impé- 
ratrice.—  Réorganisation  de  la  Société.—  Politique  et  charité.— 
Impôt  des  pauvres.  —  Contributions  volontaires.  —  Fonds  de  ré- 
serve.—  Secours  aux  filles-mères. —  M.  Orfila.—  La  reine  Marie- 
Amélie.  —  Maisons  d'accouchement.  —  Régime  cellulaire.  — 
Secours  mensuels  accordés  par  l'administration. —  Indifférence  du 
public—  Appel  à  la  charité  individuelle.—  Etat  actuel  de  la  So- 
ciété de  charité  maternelle. 


-On  avait  acquis  la  preuve  qu'un  grand  nombre 
(les  enfants  présentés  à  rétablissement  des  enfants 
trouvés,  environ  douze  à  quatorze  cents  par  année, 
appartenaient  à  des  parents  légitimes  venant  les  ré- 
clamer après  leur  première  éducation,  dont  ils  par- 
venaient ainsi  à  éviter  la  charge.  On  crut  prévenir 
ces  coupables  abandons  en  exigeant  des  parents  au 
moment  où  ils  réclamaient  leur  enfant  légitime,  le 
remboursement  des  frais  de  son  entretien  à  raison 
de  cent  livres  par  année. 
La  loi  et  la  surveillance  administrative  devaient 
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être  et  furent  impuissantes  à  corriger  cet  abus.  Il 
n'y  avait  qu'un  moyen  de  combattre  chez  les  mères 
pauvres  la  tentation  d'abandonner  leur  enfant;  il 
fallait  les  encourager  durant  leur  grossesse,  les  as- 
sister au  jour  de  leur  délivrance  et,  pour  les  décider 
à  nourrir  et  à  conserver  leur  enfant,  continuer  celte 
assistance  pendant  les  premières  années  de  sa  vie  : 
la  Société  de  charité  maternelle  entreprit  cette  œuvre. 

Cette  Société  fut  fondée  en  1788.  C'était  à  cette 
époque  une  préoccupation  générale  de  rechercher 
les  moyens  de  réconcilier  le  pauvre  avec  le  riche. 
Necker,  s' expliquant  à  ce  sujet  dans  un  ouvrage  sur 
V importance  des  opinions.religieuseSy  trouvait  les  bases 
de  cette  réconciliation  dans  l'obligation  d'assistance 
pour  les  uns  et,  pour  les  autres,  dans  la  patience  et 
la  soumission  ;  M"**  Necker  était  devenue  l'auxiliaire 
active  de  ces  idées  en  fondant,  en  1780,  l'hôpital  qui 
porte  son  nom. 

Le  1"  mai  1788,  la  Société  de  charité  maternelle 
était  fondée  par  M""'  de  Fougeret,  fille  d'un  adminis- 
trateur des  hôpitaux.  Elle  n'avait  pu  voir,  sans  être 
profondément  émue,  un  grand  nombre  de  pauvres 
femmes  manquer  au  moment  de  leur  délivrance,  de 
layettes,  de  linge  et  d'argent,  obligées  d'aller  accou- 
cher dans  les  hôpitaux,  de  faire  partager  toutes,  leurs 
privations  au  nouveau-né  et  de  le  confier  pour  une 
chétive  rétribution  à  de  mauvaises  nourrices,  ou  en- 
fin entraînées  par  la  misère  à  l'abandonner.  Elle  réu- 
.  nit  d'autres  femmes  qui  partagèrent  son  émotion  et 
toutes  ensemble  établirent  dans  tous  les  quartiers  de 
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Paris  une  distribution  de  secours  aux  femmes  char- 
gées du  plus  grand  nombre  d'enfants.  La  reine  ac- 
cepta la  présidence  de  cette  nouvelle  Société,  qui 
attira  particulièrement  l'attention  de  l'Assemblée  con- 
stituante :  cette  assemblée  chargea  son  comité  de  la 
mendicité  de  la  lui  faire  exactement  connaître. 

Les  membres  de  ce  comité  se  bornèrent  à  publier 
le  mémoire  qui  leur  fut  remis  par  les  administra- 
teurs de  cette  association  :  ce  mémoire,  dirent-ils, 
extrêmement  exact  et  vérifié  dans  toutes  ses  parties, 
a  paru  ne  rien  laisser  à  désirer  :  il  est  un  témoi- 
gnage certain  de  l'humanité,  de  la  tendre  et  respec- 
table sollicitude,  de  la  sévérité  des  principes  d'une 
réunion  de  citoyennes  qui  apportent  dans  les  ménages 
secours  et  consolations, 

La  Société  de  charité  maternelle  méritait  bien  ce 
témoignage  des  délégués  de  la  Constituante;  elle 
•  était  le  premier  type  des  nombreuses  sociétés  chari- 
tables qui  se  sont  formées  dans  notre  siècle  à  partir 
de  1 8 1 5  et  son  règlement  a  pu  être  pris  pour  modèle 
par  plusieurs  de  ces  sociétés. 

C'était  une  association  libre  et  indépendante.  Elle 
n'avait  pas  voulu  prendre  le  titre  d'établissement, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  la  faculté  de  posséder  et 
d'acquérir.  Elle  se  composait  de  personnes  réunies 
pour  appliquer  leurs  bienfaits  et  leurs  soins  à  une 
classe  de  pauvres  jusqu'alors  dépourvue  de  toute 
assistance  à  Paris,  celle  des  enfants  légitimes  de  pa- 
rents pauvres  ;  elle  voulait  préserver  ces  malheureux 
de  rabandoD  de  leurs  parents  et  de  tous  les  maux  ré- 
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sultantde  la  privation  des  secours  dans  les  premiers 
instants  de  leur  vie.  Il  fallait  une  nombreuse  asso- 
ciation, car  le  nombre  des  enfants  à  secourir  était 
grand  ;  la  Société  recourut  à  la  presse  pour  accé- 
lérer sa  formation.  Elle  publia  son  règlement  provi- 
soire, afin  de  provoquer  les  conseils  et  les  observa- 
tions susceptibles  de  le  perfectionner;  elle  publia 
les  résultats  de  ses  travaux,  afin  d'attirer  la  confianc^e 
et  les  adhésions. 

Le  nombre  des  associés  s'accrut  rapidement.  Les 
bienfaits  de  la  reine,  les  secours  du  gouvernement 
vinrent  fortifier  l'œuvre  et  en  favoriser  les  dévelop- 
pements. Le  règlement  définitif  de  la  Société  fut  ré- 
digé au  mois  de  février  1 789. 

Pour  la  première  fois,  en  France,  on  vit  réunies 
dans  une  société,  des  personnes  de  tout  èçe,  de  tout 
sexe  et  de  toute  condition.  JI  suffisait,  pour  en  faire 
partie,  d'y  apporter  une  contribution  annuelle  ou 
une  simple  souscription;  à  raison  du  nombre  et  delà 
diversité  des  associés,  on  ne  crut  pas  possible  de  les 
réunir  dans  des  assemblées  pour  des  délibérations 
communes  :  on  n'établit  entre  eux  d'autres  relations 
que  celles  de  la  correspondance.  On  publiait  la  liste 
de  tous  les  souscripteurs  qui  se  faisaient  connaître. 
L'administration  était  confiée  à  des  dames  portant  le 
titre  de  bienfaitrices;  elles  déposaient  leur  contribu- 
tion volontaire  et  secrète  dans  un  tronc  placé  au  lieu 
de  leurs  assemblées.  La  dame  qui  voulait  devenir  ad- 
ministratrice était  présentée  par  une  dame  déjà  reçue 
et  subissait  l'épreuve  du  scrutin.  Ces  dames  avaient 
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une  présidente,  un  secrétaire  et  un  trésorier  ;  elles 
se  partageaient  tous  les  quartiers  de  Paris  sous  la 
dénomination  de  départements  ;  le  lieu  de  travail  et 
de  rinspection  de  chacune  était  ainsi  déterminé. 

Les  présidente,  secrétaire  et  trésorier  et  une  dame 
de  chaque  département  s'assemblaient  en  comité  une 
fois  par  semaine  :  chaque  mois  il  y  avait  une  assem- 
blée de  toute  Tadministration.  Les  fonctions  de 
toutes  ces  dames  consistaient  à  visiter  elles-mêmes 
les  mères  qui  sollicitaient  des  dons  pour  les  enfants 
dont  elles  étaient  grosses,  à  prendre  les  plus  scru- 
puleuses informations  sur  leur  pauvreté  et  leurs 
mœurs,  à  les  proposer  ensuite  dans  un  comité  et 
après  leur  admission  aux  secours  de  la  Société,  à 
surveiller  pendant  deux  ans  l'enfant  dont  elles  avaient 
obtenu  l'adoption.  L'association  assurait  aux  enfants 
adoptés  deux  années  de  secours,  n'en  adoptait  jamais 
sans  avoir  en  caisse  la  somme  à  leur  distribuer  pen- 
dant les  deux  années.  Assurant  à  tous  le  même  sort, 
elle  dépensait  pour  chacun,  la  somme  de  192  livres  ; 
\8  livres  données  à  la  mère  pendant  ses  couches, 
une  layette  de  20  livres  pour  l'enfant,  8  livres  par 
mois  depuis  sa  naissance  jusqu'à  l'accomplissement 
de  sa  première  année  ;  4  livres  par  mois  durant  sa 
deuxième  année  et  une  première  robe  d'une  valeur 
de  10  livres.  Les  secours  cessaient  à  la  mort  de 
l'enfant  ou  si  la  mère  ne  remplissait  pas  les  conditions 
prescrites.  Ils  étaient  distribués  dans  tous  les  dépar- 
tements ep  proportion  de  leur  étendue  et  du  nombre 
des  pauvres.  Outre  les  registres  généraux  des  recettes 
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et  des  dépenses,  le  trésorier  tenait  un  compte  pour 
chaque  enfant  ;  une  des  dames  dans  chaque  dépar- 
tement en  tenait  un  pour  tous  les  enfants  ;  chaque 
dame  avait  un  compte  particulier  pour  ses  adoptés  ; 
la  confrontation  de  ces  comptes  était  la  garantie 
d'une  bonne  comptabilité. 

L'association  aurait  voulu  répandre  ses  secours 
sur  tous  les  enfants  légitimes  des  familles  pauvres  : 
maiS;  en  attendant  que  le  développement  de  ses 
ressources  le  lui  permît,  elle  avait  dû  réserver  son 
assistance  aux  plus  malheureux,  aux  orphelins,  aux 
enfants  de  parents  infirmes,  ou  incapables  de  gagner 
leur  vie  ou  surchargés  de  famille.  Elle  accordait  ses 
secours  aux  femmes  enceintes  ayant  déjà  un  enfant 
et  devenues  veuves  pendant  leur  grossesse,  ou  dont 
le  mari  était  infirme,  à  celles  qui,  déjà  mères  de  deux 
enfants^  étaient  injustement  abandonnées  par  leur 
mari,  à  celles  dont  le  mari  pouvait  travailler,  mais 
qui  avaient  trois  enfants  en  bas  âge.  Elle  n'avait  pu 
encore,  malgré  son  désir,  étendre  ses  secours  aux 
mères  d'un  troisième  enfant,  dont  les  maris  étaient 
sans  ouvrage:  elle  ne  pouvait  que  rarement  les 
accorder  aux  mères  d'un  quatrième  enfant.  Celles  qui 
en  étaient  à  leur  cinquième,  sixième  ou  septième 
grossesse  absorbaient  toutes  les  ressources  de  la 
Société.  Non-seulemenl,  cette  Société  aurait  voulu 
étendre  ses  bienfaits  sur  un  plus  grand  nombre 
d'enfants  ;  elle  aurait  désiré  aussi  secourir  ceux  qu'elle 
adoptait  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  ;  ses  revenus 
D^étaient  pas  suffisants.  La  reine  et  la  Société  philan- 
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thropîque  vinrent  à  son  aide  en  assurant  à  tous  les 
orphelins,  à  tous  les  jumeaux,  à  tout  sixième  enfant 
dont  les  aines  étaient  en  bas  âge,  une  troisième  année 
de  secours,  à  condition  qu'ils  fussent  nourris  par 
leur  mère.  Cette  condition  était  d'ailleurs  imposée 
par  la  Société  à  toutes  les  mères  qui  sollicitaient  son 
assistance  ;  elles  devaient  s'engager  à  nourrir  leuri> 
enfants  ou  au  moins  à  les  élever  près  d'elles.  On 
voulait  protéger  le  nouveau-né,  le  rattacher  à  sa 
mère,  forcer  celle-ci  à  demeurer  dans  sa  maison  et 
les  préserver  tous  deux  des  désordres  de  la  men- 
dicité. Toute  mère  convaincue  d'avoir  mendié  ou  de 
s'être  séparée  de  son  enfant,  sans  l'agrément  de  la 
Société,  était  rigoureusement  privée  des  secours. 

On  exigeait  en  outre  que  la  mère  fût  domiciliée  à 
Paris,  au  moins  depuis  une  année,  qu'elle  présentât 
l'extrait  de  son  mariage  ou  de  bons  certificats  du 
curé  de  la  paroisse,  des  voisins  ou  du  propriétaire 
de  la  maison  qu'elle  habitait. 

Du  V  mai  1788,  date  de  son  institution,  jusqu'au 
2  juillet  1790,  la  Société  avait  reçu  147,380  livres  et 
assisté  991  enfants.  Les  frais  d'administration  cal- 
culés, jusqu'au  T' janvier  1791,  ne  s'élevaient  qu'à 
5,500  livres. 

Les  délégués  de  la  Constituante  attribuaient  à  l'in- 
tervention de  cette  Société,  la  diminution  sensible  du 
nombre  des  enfants  légitimes  abandonnés  à  l'hôpital. 

Prévenir  ces  abandons  avait  été  le  but  principal 
de  ses  fondateurs,  animés  du  désir  de  conserver 
l'étal  civil  de  l'enfant,  de  préserver  sa  santé  contre 


—  A3  — 

les  maladies  contagieuses  de  Thôpital.  Ils  avaient 
aussi  voulu  relever  les  mœurs  en  ramenant  au  res- 
pect de  leurs  devoirs  les  parents  légitimes,  capables 
de  les  oublier. 

Les  associées  n'avaient  pas  tardé  à  découvrir,  ù 
côté  des  femmes  enceintes  auxquelles  elles  portaient 
leurs  exhortations  et  leurs  secours,  des  mères  qui 
avaient  courageusement  accepté  tous  les  devoirs  de  la 
maternité,  au  détriment  de  leur  santé  et  de  celle  de 
leurs  enfants  ;  il  fallait  bien  les  secourir,  d'autant  plus 
qu'elles  pouvaient  servir  d'exemples  aux  pauvres 
mères  de  famille.  Deux  à  trois  mille  enfants  récla- 
maient ainsi  l'assistance  de  la  Société.  Il  fallait  à  chacun 
1 35  à  1 40  livres,  c'était  une  lourde  dépense  d'environ 
300,000  livres  ;  elle  dépassait  les  ressources  de  la 
Société.  Celle-ci  voulut  limiter  ses  secours,  afin  de 
multiplier  le  nombre  de  ses  adoptés  ;  elle  ne  donna 
dabord  aux  mères  que  3  livres  par  mois  ;  mais  les 
enfants  assistés  disparaissaient  des  bras  de  leur  mère  ; 
elles  disaient  les  avoir  mis  en  nourrice,  lorsque  sans 
doute  elles  les  avaient  abandonnés  à  l'hôpital.  Ce  fut 
une  leçon  pour  la  Société  ;  elle  ^leva  ses  secours  au 
cliiffre  que  nous  avons  indiqué. 

Pour  la  première  fois,  on  voyait  en  France  des 
personnes  du  monde  former  une  association  laissant 
loin  derrière  elle  toutes  les  institutions  légales  et 
administratives  de  l'ancien  régime  en  faveur  de  l'en- 
fance, et  se  montrant  même  supérieure  par  ses 
avantages  pratiques  aux  associations  exclusivement 
composées   de   prêtres   ou   de   religieux.   Elle  ne 
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favorisait  pas  la  paresse  et  l'oisiveté  ;  elle  réservait 
son  assistance  aux  enfants  destitués  de  tout  secours  ; 
elle  leur  conservait  la  vie,  l'état  civil.  Elle  ne  perdait 
dans  la  première  année  de  leur  vie  que  le  cinquième 
de  ses  adoptés.  En  donnant  aux  mères  les  moyens 
de  faire  leurs  couches  dans  leur  domicile,  elle  les 
délivrait  de  la  nécessité  d'aller  à  l'hôpital,  ou  beau- 
coup trouvaient  la  mort,  tandis  que  sur  mille 
femmes  assistées,  la  Société  n'en  avait  perdu  que 
deux.  Enfin  elle  les  attachait  à  leurs  devoirs,  dont  elle 
rendait  l'accomplissement  plus  facile  ;  elle  stimulait 
l'activité  du  père  de  famille  ;  elle  rapprochait  des 
époux  que  la  misère  seule  avait  séparés  ;  elle  légi- 
timait des  unions  irrégulières  ;  et,  chose  remarquable 
et  digne  d'être  notée,  elle  n'employait  qu'une  partie 
insignifiante  de  ses  ressources  en  frais  d'adminis- 
tration. 
N''  Comment  cette  Société  arrivait-elle  à  tous  ces  ré- 
sultats? Par  le  travail,  les  soins  et  la  contribution  du 
riche,  que,  par  un  suprême  avantage,  elle  rapprochait 
du  pauvre  incessamment  visité.  Les  associées  ne  s'é- 
taient pas  laissé  décourager  par  l'étendue  du  mal  et 
la  modicité  de  leurs  ressources,  parce  que,  pour 
nous  servir  des  paroles  des  délégués  de  la  Consti- 
tuante, c  elles  étaient  animées  d'un  zèle  inspiré  par 
la  religion  et  l'humanité  et  que  leur  confiance  en  la 
providence  divine  les  rassurait  sur  les  éventualités 
de  l'avenir  en  leur  faisant  espérer  le  concours  de  la 
charité  privée  et  la  protection  de  la  puissance  publi- 
que. »  Ces  députés  croyaient  aussi  à  l'avenir  et  au 
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développement  de  cette  association  :  c  elle  réveille, 
disaient-ils,  des  sentiments  naturels  et  sacrés  ;  elle 
répand  Thabitude  de  s'occuper  à  -consoler  les  mal- 
heureux. »  Les  circonstances  politiques  avaient  di- 
minué ses  revenus  ;  ils  proposèrent  de  lui  allouer 
pendant  trois  ans,  par  forme  de  souscription,  une 
somme  de  1 5,000  francs,  afin  d'assurer  son  existence, 
tout  en  laissant  son  administration  entre  les  mains 
de  ses  fondateurs  :  car,  ajoutaient-ils,  <  des  établis- 
sements de  cette  nature  honorent  les  mœurs  d'une 
nation,  sont  utiles  aux  malheureux  et  favorables  aux 
finances  de  l'État.  > 

La  révolution  fit  disparaître  cette  Société  qui  ne  fut 
rétablie  qu'après  le  18  brumaire.  Peu  nombreuse 
d'abord  et  très- limitée  dans  ses  moyens  d'action,  elle 
fut  bientôt  puissamment  encouragée  par  l'empereur. 
Il  la  dota,  sur  son  domaine  extraordinaire,  d'une 
rente  de  100,000  francs  et  la  plaça  sous  la  protec- 
tion et  la  présidence  de  l'impératrice.  Il  entraîna  par 
son  exemple,  son.  invitation  ou  ses  ordres,  les  prin- 
cesses et  les  grandes  dames  de  la  cour  à  des  sous- 
criptions qui  s'élevèrent  à  plus  de  238,000  francs  en 
1810,  Il  avait  fixé  le  chiffre,  pour  la  souscription 
annuelle  au  minimum  de  500  francs,  et  par  beaucoup 
ce  chiffre  fut  dépassé.  ^ 

En  même  temps  que  l'argent  des  fonctionnaires 
de  TÉtat  affluait  dans  les  caisses  de  la  Société,  elle 
perdait  ses  souscripteurs  primitifs,  la  subvention  des 
hospices  et  des  autres  bienfaiteurs  ;  c'était  une  véri- 
table absorption  de  la  Société  par  l'État. 
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Le  développement  de  la  Société  rencontra  de  moins 
grandes  difficultés  à  Paris  que  dans  la  province, 
privée,  pendant  six  ou  huit  mois  de  Tannée,  de  la  pré- 
sence des  dames  qui,  par  leur  fortune  et  surtout  par 
leur  esprit  de  bienfaisance,  étaient  les  plus  propres  à 
la  fondation  de  cette  œuvre  ;  néanmoins  la  Société, 
en  1811,  était  organisée  dans  51  départements. 

La  Société  avait  à  Paris  un  conseil  général  et  un 
comité  central,  dans  les  départements  des  conseils 
d'administration,  soumis  à  un  système  uniforme  dé- 
terminé par  un  règlement  du  25  juillet  1811,  qui, 
pour  augmenter  le  nombre  des  collaborateurs  de 
l'œuvre,  décida  qu'on  recevrait  toutes  souscriptions 
inférieures  à  500  francs. 

L'œuvre  avait  repris  et  conservait  son  but  primitif, 
l'assistance  aux  enfants  légitimes  des  indigents.  On 
se  préoccupait  autant  de  veiller  sur  les  mœurs  de  la 
famille  que  sur  ses  besoins  ;  on  voulait  venir  au  se- 
cours des  enfants  destinés  à  périr  au  milieu  de 
familles  dont  la  fécondité  aggravait  l'indigence  ou  à 
partager  dans  les  hospices  le  sort  des  victimes  du 
vice  et  du  désordre.  On  les  adoptait,  on  les  protégeait, 
on  les  retenait  dans  les  bras  de  leurs  mères,  que  la 
misère  allait  obliger  à  s'en  séparer.  On  renouait  ainsi 
les  liens  de  la  famille  et  on  rapprochait  le  malheureux 
du  riche. 

a  L'adoption  des  enfants  infortunés  est  la  plus 
noble  des  prérogatives  de  votre  majesté,  disait  en 
1813  le  secrétaire  général  de  la  Société  dans  son 
rapport  à  l'impératrice  régente,  et  les  souveraines 
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qui  ont  traversé  la  France  depuis  Marie-Antoinette 
l'ont  bien  compris,  puisque  toutes  se  s  ont  succédé 
dans  la  présidence.  » 

Le  conseil  général  de  l'œuvre,  présidé  alors  par 
l'impératrice,  était  composé  de  dames  de  Paris  et 
des  départements.  Le  comité  central  destiné  à  relier 
les  divers  conseils  d'administration  de  Paris  et  des 
départements,  présidé  aussi  par  l'impératrice,  se 
composait  de  deux  dames  vice-présidentes,  d'un 
secrétaire  général,  d'un  trésorier  général,  de  six  con- 
seillers et  de  six  dames  élues  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  Paris  et  nommées  par  l'impératrice. 

Enfin  à  Paris,  le  conseil  d'administration  se  com- 
posait de  deux  vice-présidents,  de  deux,  trois  ou 
quatre  dames  et  de  trois  médecins  ou  chirurgiens 
par  arrondissement. 

Le  comité  central  variait  et  modifiait  suivant  les 
localités  le  règlement  fait  pour  établir  partout  autant 
que  possible  un  système  uniforme  d'administration  ; 
il  avait  rédigé  une  note  pour  servir  d'instruction  aux 
dames  qui  voudraient  former  des  conseils  d'adminis- 
tration dans  leur  département 

Elles  se  réuniront,  disait  le  règlement,  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  préalable  du  préfet,  par  l'inter- 
médiaire du  maire  ;  elle  dresseront  la  liste  des  mères 
et  des  enfants  qui,  dans  la  ville,  exigent  des  secours 
annuels  et  indiqueront  la  somme  nécessaire  pour  les 
secourir  ;  elles  demanderont  l'approbation  de  l'im- 
pératrice par  l'intervention  du  comité  central  ;  elles 
participeront  à  la  dotation  de  la  Société  quand  elles 
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auront  distribué  des  secours  pendant  six  mois  au 
moins  et  qu'elles  auront  ainsi  prouvé  leur  activité  ; 
rinsuffi^ance  de  leurs  souscriptions  sera  complétée 
par  un  secours  proportionné  aux  sommes  versées 
par  les  souscripteurs.  Dans  les  51  départements  où 
la  Société  était  organisée,  les  souscriptions  s'étaient 
élevées  en  1 81 1  et  1 81 2  à  322,178  francs  et  le  comité 
central  leur  avait  distribué  sur  les  fonds  de  la  dotation 
212,600  francs.  Le  règlement  de  181 1  ordonnait  que, 
chaque  année,  le  trésorier  général  rendît  ses  comptes 
et  qu'on  imprimât  la  liste  des  souscripteurs. 

Quant  au  mode  de  distribution  des  secours,  le 
comité  central  recommandait  aux  conseils  d'admi- 
nistration de  ne  pas  oublier  que  le  but  principal  de 
la  Société  est  de  conserver  l'existence  à  des  enfants 
que  la  misère  de  leurs  parents  aurait  pu  faire  aban- 
donner ou  périr  ;  que,  pour  de  telles  infortunes,  un 
secours  unique  est  illusoire;  que,  pour  être  efficace, 
il  doit  se  prolonger  pendant  12  ou  15  mois  et  que  le 
désir  de  multiplier  le  nombre  des  personnes  secourues 
ne  doit  pas  en  abréger  la  durée  au-dessous  de  6  mois  ; 
que  la  modicité  des  fonds  disponibles  ne  doit  pas 
faire  changer  les  bases  de  leur  distribution  ;  que,  s'il 
est  impossible  d'aider  tous  les  indigents,  il  faut  se- 
courir les  plus  nécessiteux.  <  Enfin  les  dames  se 
rappelleront,  disait-on  dans  cette  note,  qu'elles  doi- 
vent elles-mêmes  distribuer  tous  les  secours  :  c'est 
là,  on  peut  le  dire,  le  caractère  essentiel  de  cette 
œuvre,  qui  n'est  pas  seulement  destinée  à  assister 
l'indigent,  mais  encore  à  le  moraliser  et  à  le  récon- 
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cilier  avec  le  riche,  que  ce  rapprochement  continuel 
doit  aussi  rendre  meilleur.  > 

Pour  assurer  sans  doute  l'unité  de  direction,  le  co- 
mité central  ne  voulait  pas  que  l'administration  de  la 
Société  fut  confiée  à  plus  de  12  dames  dans  les  villes 
les  plus  peuplées,  et  à  plus  de  4  dames  dans  les  villes 
au-dessous  de  1 0,000  âmes. 

Les  secours  ordinaires  accordés  aux  femmes  accou- 
chées, fixés  d'abord  provisoirement  à  la  somme  de 
128  francs,  avaient  été  élevés  par  le  règlement  du  25 
juillet  1811,  à  celle  de  138  francs  ainsi  composée  : 
layette,  21  francs;  frais  d'accouchement,  15  francs  ; 
vêtements  et  secours,  18  francs  ;  12  mois  à  6  francs, 
72  francs,  3  mois  à  4  francs,  12  francs,  et  pour  petits 
secours,  10  francs. 

A  Paris,  durant  l'année  1811 ,  898  femmes  accou- 
chées et  910  enfants  avaient  été  secourus.  Au  bout 
de  14  mois,  on  n'avait  perdu  que  208  enfants,  c'est- 
à-dire  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  la  mortalité 
ordinaire  des  enfants  dans  leur  première  année. 

Les  événements  de  1814  et  de  1815  ne  furent  pas 
favorables  à  la  Société  de  charité  maternelle.  La  dota- 
tion de  l'empereur,  les  abondantes  souscriptions  de 
ceux  qui  avaient  voulu  l'imiter  ou  suivre  ses  ordres, 
tout  manquait  à  la  fois  à  la  Société.  Les  fonctionnaires 
qu'on  avait  en  quelque  sorte  obligés  à  souscrire, 
s'empressèrent  de  se  retirer  et  leur  retraite  ne  fit  pas 
revenir  ceux  que  leur  arrivée  avait  écartés.  La  révo- 
lution ruina  cette  Société,  mais  ne  la  fit  pas  tomber. 
Les  besoins  auxquels  elle  donnait  satisfaction,  étaient 
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trop  bien  compris,  pour  qu'on  ne  fût  pas. décidé  à  la 
maintenir,  i  Cette  Société,  disait  le  rapport  du  con- 
seil d'administration  de  Paris  en  1 827,  est  instituée 
pour  secourir  les  jeunes  mères  en  couches,  pour 
arracher  les  nouveau-nés  aux  suites  du  dénûment  et 
de  la  misère,  pour  arrêter  un  premier  mouvement 
de  désespoir  qui,  quelquefois,  porte  de  malheureux 
parents  à  les  abandonner.  Qu'une  mère  commence  à 
nourrir  son  enfant,  elle  ne  s'en  séparera  plus  ;  le  lien 
de  la  nature  ne  sera  pas  rompu  ;  c'est  ce  lien  que  la 
Société  s'efforce  de  consolider;  elle  fournit  à  la  mère, 
au  moment  de  la  naissance  de  son  enf ani,  une  layette 
et  quelques  secours  et  5  francs  par  mois  pendant 
une  année,  à  la  condition  qu'elle  allaite  son  en- 
fant. 

Les  ressources  de  la  Société  s'étaient  considérable- 
ment abaissées.  Pour  ne  citer  qu'un  chiffre,  les  sous- 
criptions qui,  en  1810,  s'étaient  élevées  à  238,000 
trancs  étaient  descendues  en  18^7  à  17,0i2  francs 
et  le  chiffre  total  de  ses  recettes  n'avait  pas  atteint 
90,000  francs.  Dans  cette  dernière  année,  on  n'avait 
pu  secourir  que  650  femmes  et  le  secours  distribué  à 
chacune  avait  été  réduit  à  100  francs. 

La  révolution  de  1 830  apportait  bientôt  une  nou- 
velle perturbation  dans  le  fonctionnement  delà  Société 
qui  portait  le  nombre  des  femmes  secourues  à  envi- 
ron 700,  mais  ne  leur  allouait  plus  que  90  francs.  Cet 
amoindrissement  du  secours  était  la  conséquence  d'un 
changement  dans  le  système  des  administrateurs  de 
la  Société.  En  1811,   le  comité  central  insistait  sur 
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la  nécessité  de  distribuer  des  secours  assez  élevés 
pour  être  efficaces  et  conseillait  de  limiter  l'assistance 
aux  femmes  les  plus  nécessiteuses ,  plutôt  que  de 
chercher  à  la  répandre  sur  un  plus  grand  nombre, 
en  réduisant  les  secours  donnés  à  chacune  d'elles  à 
un  chiffre  insuffisant.  En  1 831 ,  le  comité,  ayant  trop 
de  malheureux  à  soulager,  préféra  diminuer  le  se- 
cours pour  l'accorder  à  plusieurs. 

Dans  le  rapport  général,  fait  en  1 836  par  les  admi- 
nistrateurs des  bureaux  de  bienfaisance,  on  consta- 
tait le  bien  fait  aux  enfants  par  cette  Société,  on  invi- 
tait tous  les  amis  de  l'humanité  à  lui  apporter  leurs 
offrandes. 

En  1835,  le  chiffre  des  souscriptions  arrivait  à 
20,393  francs  25  centimes  ;  les  ressources  totales  de 
la  Société  s'élevaient  pour  cette  année  à  environ 
90,000  francs,  en  y  comprenant  la  dotation  annuelle 
accordée  par  le  trésor  royal  et  qui,  sous  Louis-Phi- 
lippe, comme  sous  la  restauration,  s'élevait  à  40,000 
francs.  La  reine  Marie-Amélie  était  devenue  la  pro- 
tectrice et  la  présidente  de  la  Société,  favorisée  aussi 
des  bienfaits  de  la  princesse  Adélaïde  et  des  autres 
personnes  de  la  famille  royale. 

Le  caractère  de  l'assistance  fournie  par  cette  So- 
ciété n'avait  pas  changé.  C'était  toujours  moins  un 
acte  de  bienfaisance  envers  la  femme  en  couches, 
qu'un  acte  de  protection  du  nouveau-né.  La  misère 
de  ses  parents  l'exposait  à  l'abandon  ;  en  aidant  sa 
mère  à  l'allaiter,  on  la  décidait  à  le  conserver,  et  on 
formait   ainsi  le  Uen  impérissable  de  l'allaitement 
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maternel  ;  n'admettant  à  la  participation  des  secours 
que  les  femmes  pouvant  présenter  leur  acte  de  ma- 
riage, on  provoquait  la  régularisation  de  beaucoup 
^  d'unions  illégitimes,  par  les  secours  distribués  autant 
que  par  l'influence  morale  que  de  fréquentes  visites 
exerçaient  sur  les  ménages  assistés.  Il  ne  manquait 
à  la  Société  que  les  ressources  nécessaires  pour  éle- 
ver l'assistance  à  la  hauteur  des  besoins  à  satisfaire, 
elle  ne  négligeait  aucun  moyen  de  les  augmenter.  En 
1829,  elle  avait  déclaré  qu'elle  ne  faisait  aucune 
quête  et  que  son  trésorier  attendait  chez  lui  les  sous- 
criptions. En  1 836,  elle  provoquait  plus  directement  la 
charité.  Le  2  février,  un  sermon  de  l'abbé  Cœur  dans 
l'église  de  Saint- Roch  était  suivi  d'une  quête  qui 
produisait  8,909  francs  50  centimes.  Si  l'ensemble 
de  ses  ressources  s'était  élevé  dans  cette  année  à  plus 
de  105,000  francs,  le  chiffre  des  souscriptions  s'était 
abaissé  à  18,300  francs  50  centimes. 

Le  secours  était  modique;  il  était  de  90  francs; 
cependant  on  ne  l'accordait  qu'aux  mères  légitimes 
ayant  déjà  3  enfants  à  leur  charge,  et  encore  l'insufli- 
sance  des  ressources  forçait  à  n'assister  parmi  elles 
que  les  plus  malheureuses.  Les  enfants  pour  lesquels 
le  secours  avait  été  intégralement  payé,  étaient  clas- 
sés sous  le  nom  d'adoptions  terminées  et  cependant 
ils  n'avaient  reçu  qu'une  layette,  quelques  petits  vê- 
tements évalués  à  30  ou  40  francs  et  une  somme  de 
60  à  70  francs  distribuée  en  secours  mensuels  de  5 
francs,  c'était  bien  peu  ;  on  le  sentait  et  on  s'effor- 
çait d'augmenter  les  ressources  de  la  Société.  En 
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1837,  ses  revenus  s'élevaientà  135,438  francs.  L'ad- 
ministration des  hospices  de  Paris,  en  Tan  IX,  au  mo- 
ment du  rétablissement  de  la  Société  et  dans  les 
années  suivantes,  avait  contribué  à  ses  dépenses 
annuelles  pour  une  somme  de  6,000  francs  ;  elle  avait 
retiré  cette  subvention  au  moment  où  l'empereur  réor- 
ganisait en  1 81 1  la  Société  dans  laquelle  il  enrôlait  les 
fonctionnaires  publics  ;  elle  rétablit  en  1837  une  sub- 
vention de  3,000  francs;  elle  reconnaissait  que 
l'intervention  de  cette  Société  diminuait  le  nombre 
des  enfants  trouvés.  En  1 838,  le  2  février,  un  sermon 
de  M.  Tabbé  Dupanloup  à  Saint-Roch  amenait  une 
quête  qui  produisait  10,039  francs.  La  duchesse 
d'Orléans  faisait  à  la  même  époque  un  don  de  4,000 
francs  à  la  Société  à  l'occasion  de  la  naissance  du 
comte  de  Paris  :  aussi  on  portait,  cette  année,  à 
863  le  chiffre  des  femmes  assistées  ;  c'était  le  chiffre 
le  plus  élevé  qu'on  eût  obtenu  depuis  l'origine  de 
la  Société,  excepté  dans  les  années  1811,  1812  et 
1813,  sous  l'impulsion  vive  mais  passagère  de  l'em- 
pereur. 

En  1 839,  la  subvention  du  trésor  royal  était  élevée 
à  45,000  francs.  A  cette  époque,  l'attention  publique 
était  vivement  attirée  sur  le  nombre  tristement  crois- 
sant des  enfants  trouvés.  Les  secours  distribués  par 
la  Société  de  charité  maternelle  étaient  pour  les  en  - 
fants  nés  de  mères  honnêtes  et  laborieuses  un  pré- 
servatif tutélaire  contre  l'abandon  dont  ils  pouvaient 
être  les  victimes;  on  comprenait  Irès-bién  l'opportu- 
nité des  secours  distribués  aux  mères  pauvres  au 
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moment  où  un  nouveau-né  leur  arrive  ;  le  conseil 
municipal  de  Paris  manifestait  son  approbation 
de  la  Société  par  une  subvention  annuelle  de  3,000 
francs. 

Un  peu  plus  tard,  vers  18ii,  un  des  maires  de 
Paris,  M.  Vée,  dans  un  ouvrage  sur  le  paupéris- 
me à  Paris,  louait  le  mode  d'action  de  la  Société  et  la 
félicitait  de  favoriser  l'allaitement  maternel  :  <  Autant 
que  vous  le  pourrez,  disait-il,  secourez  à  domicile 
l'enfant  et  le  vieillard;  vous  le  ferez  à  moins  de  frais 
et  votre  bienfait  sera  plus  grand.  * 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  depuis  1837  jusqu'en 
1847,  le  chiffre  des  souscriptions  restait  à  peu 
près  stationnaire  aux  environs  de  17,000  francs. 
C'était  un  indice  que  le  nombre  des  collaborateurs 
de  l'œuvre  ne  s'augmentait  pas  ;  les  besoins  à  sa- 
tisfaire ne  cessaient  cependant  de  grandir  ;  on 
s'efforçait  d'augmenter  le  nombre  des  femmes  assis- 
tées ;  mais  on  était  dans  l'impossibilité  d'élever  le 
chiffre  insuflSsant  du  secours  et  même  on  excédait 
les  revenus:  ainsi, en  1846, dans  cette  année  où  la 
cherté  des  subsistances  pesait  si  lourdement  sur  les 
classes  laborieuses,  on  assistait  969  femmes  ;  mais 
les  dépenses  dépassaient  les  recettes. 

Ce  n'était  pas  ta  sympathie  qui  manquait  à  la 
Société:  cette  sympathie  est  universelle,  disait  en  1 845 
un  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance  du 
département  de  la  Gironde,  M.  de  Lamothe;  mais 
elle  ne  produisait  pas  tous  ses  fruits.  M.  Marbeau 
avait  raison  de  s'étonner,  en  1848,  qu'après  soixante 
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années  de  bienfaits,  cette  Société  fût  si  peu  géné- 
ralisée. Elle  ne  s'était  pas  propagée  au-delà  des 
grandes  villes.  Dans  les  petites  localités,  les  bureaux 
de  bienfaisance  distribuaient  eux-mêmes,  dans  la 
mesure  de  leurs  ressources  une  layette,  les  frais 
d'accouchement  et  quelquefois  les  premiers  mois  de 
nourrice.  C'était  à  Paris  qu'elle  était  le  plus  prospère. 
Il  s'était  même  formé  dans  cette  ville  une  Association 
de  mères  de  familles  qui  poursuivait  le  môme  but  que 
la  Société  de  charité  maternelle. 

En  1848,  quelques  jours  avant  la  révolution  de 
février,  un  sermon  de  M.  l'abbé  Dupanloup  à  l'église 
de  Saint-Roch  amenait  une  quête  fructueuse  et  le 
préfet  de  la  Seine,  appréciant  les  services  rendus 
par  la  société,  élevait  la  subvention  municipale  de 
3,000  à  10,000  francs. 

La  révolution  du  2i  février  1 848  et  les  événements 
dont  elle  fut  suivie,  produisirent  une  grande  pertur- 
bation dans  la  Société  de  charité  maternelle.  L'in- 
terruption du  travail  augmentait  la  misère  et  tandis 
que  les  besoins  augmentaient,  on  voyait  diminuer  les 
moyens  de  les  soulager.  Ce  n'était  pas  seulement  le 
concours  et  les  subsides  de  la  famille  royale  qui 
allaient  manquer  à  la  Société.  Le  chiffre  des  souscrip- 
tions particulières  descendait  subitement  à  9,000 
francs.  La  Société,  à  la  fin  de  cette  année,  remerciait 
les  souscripteurs  qui  lui  étaient  restés  fidèles  et  en 
leur  demandant  de  nouveaux  efforts,  était  obligée  de 
prendre  sur  ses  économies  pour  continuer  son 
œuvre  plus  que  jamais  nécessaire   au  milieu   de 
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misères  qui  ne  cessaient  de  grandir.  On  ne  voulut  pas 
réduire  le  nombre  des  femmes  assistées  ;  mais  on  se 
vit  obligé  d'abaisser  à  80  francs,  le.  secours  déjà  si 
modique  qu'on  accordait  à  chacune  d'elles.  On  prenait 
à  regret  cette  résolution  commandée  par  l'insuffisance 
des  ressources  et  on  faisait  un  pressant  appel  à  la 
charité,  t  II  s'agit,  disait-on,  de  subvenir  aux  frais 
d'accouchement  des  malheureuses  pour  les  préserver 
de  la  nécessité  d'aller  à  l'hospice  ;  d'encourager  les 
mères  à  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants  plutôt  que 
de  les  remettre  à  des  nourrices  qu'elles  ne  peuvent 
rémunérer  que  d'une  manière  insuffisante,  d'empê- 
cher le  découragement  et  le  désespoir  qui  peuvent, 
dans  une  famille  pauvre,  entourer  le  berceau  d'un 
nouveau-né;  de  prévenir  l'abandon  de  l'enfant  en 
le  rattachant  dès  sa  naissance  à  sa  mère  et  de  recueillir 
l'enfant  si  la  mère  vient  à  mourir.  Il  est  triste  de  voir 
tant  d'enfants  légitimes  aller  grossir  le  nombre  des 
enfants  trouvés  et  ne  pouvoir  qu'imparfaitement 
remédier  au  mal.  > 

Cet  appel  n'était  guère  entendu,  et,  en  1850,1a  So- 
ciété poursuivait  péniblement  son  œuvre  ;  ses  revenus 
ne  cessaient  de  diminuer  ;  le  chiffre  des  souscriptions 
ne  dépassait  pas  beaucoup  10,000  francs  ;  elle  était 
réduite  à  prendre  1 1 ,000  francs  sur  le  capital  de  ses 
économies,  sans  pouvoir  élever  le  secours  au  dessus 
de  80  francs. 

En  1852,  les  revenus  de  la  Société  étaient  descen- 
dus à  72,000  francs  ;  la  subvention  du  trésor  réduite 
à  40,000  francs  formait  la  principale  de  ses  res- 
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sources  ;  les  revenus  s'élevaient  subitement  en  1 853, 
à  plus  de  100,000  francs;  elle  était  placée,  le  2  fé- 
vrier 1853,  sous  le  patronage  de  l'impératrice,  dont 
le  premier  acte  était  une  libéralité  importante  à  l'oc- 
casion de  son  mariage.  Le  1 5  avril  1 853,  un  règlement 
publié  au  Moniteur  modifiait  profondément  l'orga- 
nisation de  la  Société.  Jusqu'alors,  il  y  avait  eu  une 
Société  unique,  administrée  par  un  cdnseil  supérieur 
et  un  comité  central  établis  à  Paris,  en  communication 
avec  les  sociétés  locales  qui  se  formaient  sous  leur 
direction.  Le  règlement  de  1853  brise  cette  unité  et 
reconnaît  à  toutes  ces  sociétés  une  existence  indivi- 
duelle. Pour  obtenir  Tautorisation  de  fonder  une 
société  de  charité  maternelle  ou  la  reconnaissance 
d'une  société  comme  établissement  d'utilité  publique, 
on  devra  désormais  s'adresser  par  l'intermédiaire  du 
préfet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  devra  prendre 
les  ordres  de  l'impératrice.  Des  crédits  sont  ouverts 
au  budget  de  l'État  pour  subvenir  à  ces  sociétés.  Les 
demandes  de  participation  à  ces  subventions  seront 
transmises  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  les  soumettra  à  l'impératrice  et  préparera  l'état 
des  répartitions  qu'il  n'ordonnancera  qu'après  l'avoir 
fait  approuver  par  la  souveraine.  Chaque  année,  la 
présidente  de  chaque  société  devra  soumettre  au 
préfet  qui  le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur, 
le  compte  moral  et  financier  de  l'œuvre,  et  le  ministre 
présentera  à  l'impératrice  un  rapport  sur  l'ensemble 
des  sociétés  et  signalera  celles  qui  auront  mérité  sa 
protection  particulière. 
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Ce  patronage  ne  tardait  pas  à  donner  un  nouvel 
essor  aux  souscriptions.  La  Société,  qui  jusqu'alors 
n'avait  jamais  pu  assister  au  plus  que  neuf  cents  à 
neuf  cent  cinquante  mères  de  famille  dans  l'année, 
en  secourait  en  1 863  deux  mille  quatre  cent  soixante- 
sept. 

Voilà  de  nouveau  la  Société  de  charité  maternelle 
en  voie  d'une  prospérité  croissante  ;  mais  l'histoire 
de  son  passé  l'inquiète  sur  son  avenir;  elle  a  subi 
le  contre-coup  de  toutes  les  révolutions  ;  placée  à 
toutes  les  époques  sous  le  patronage  et  la  présidence 
de  la  souveraine,  en  les  perdant  elle  a  perdu  en  même 
temps  ce  qu'elle  y  avait  gagné  ;  si  elle  n'avait 
pas  réalisé  quelques  économies  qui  lui  ont  permis  de 
traverser  les  crises  révolutionnaires  et  d'attendre  le 
retour  de  temps  meilleurs,  elle  eût  inévitablement 
disparu. 

.  L'histoire  de  cette  Société  nous  démontre  que 
la  politique  l'a  compromise  et  que  l'économie  l'a 
sauvée. 

La  conviction  des  services  rendus  par  cette  Société 
et  de  l'influence  acquise  à  ceux  qui  en  avaient  la  direc- 
tion lui  avait  successivement  fait  obtenir  le  patronage 
des  chefs  du  gouvernement.  Un  intérêt  politique 
s'associait  certainement  à  l'esprit  de  charité  pour  leur 
faire  rechercher  cette  direction  dont  les  avantages 
ne  compensaient  pas  suffisamment  ce  grave  incon- 
vénient, que  la  Société  était  ainsi  associée  aux  fluc- 
tuations gouvernementales. 

Une  Société  créée  pour  répondre  à  un  besoin  aussi 
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urgent,  aussi  bien  constaté  à  toutes  les  époques, 
doit  chercher  et  ne  peut  trouver  la  garantie  de  sa 
durée  et  de  son  développement  progressif  que  dans 
le  concours  individuel  de  tous  ceux  que  préoccupe 
le  sort  des  malheureux.  Sans  doute  il  est  plus  facile 
de  demander  tout  à  l'État  ou  à  la  famille  qui  le  gou- 
verne ;  mais,  outre  que  ce  mode  de  procéder  constitue 
indirectement  un  véritable  impôt  des  pauvres,  il  ne 
procure  qu'une  ressource  variable  et  peu  assurée. 

C'est  par  les  souscriptions  volontaires  des  particu- 
liers, qu'une  œuvre  de  celte  nature  doit  être  alimen- 
tée. Il  vaut  mieux  rechercher  des  souscriptions 
nombreuses  qu'abondantes.  L'empereur  Napoléon  T' 
avait  imposé  à  tous  ceux  qui  se  disputaient  ses 
faveurs,  des  souscriptions  fastueuses  de  cinq  cents 
francs  ;  ces  souscriptions  se  sont  éteintes  avec  sa 
puissance  ;  cinq  cents  souscriptions  à  un  franc 
auraient  eu  plus  de  durée  qu'une  de  ces  souscriptions 
de  500  francs. 

Si  cette  Société  a  pu  traverser  les  crises  redoutables 
que  nous  avons  indiquées,  c'est  qu'elle  avait  su,  dans 
un  esprit  de  prévoyance  qui  doit  inspirer  les  sociétés 
comme  les  particuliers,  constituer  par  ses  économies 
un  capital  de  garantie  contre  l'incertitude  de  l'avenir. 
Cette  expérience  peut  servir  de  réponse  à  ceux  qui 
prétendent  que  les  sociétés  de  charité,  créées  pour 
le  soulagement  des  malheureux,  doivent  employer 
chaque  année  toutes  les  ressources  mises  à  leur 
disposition,  sans  se  préoccuper  du  lendemain.  Elles 
n'ont  pas  la  mission  d'économiser^  mais  l'intérêt 
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même  de  l'œuvre  qu'elles  accomplissent,  exige 
qu'elles  se  ménagent  un  capital  de  réserve  pour  en 
assurer  la  durée  et  la  régularité. 

En  effet,  malgré  la  protection,  ou  peut-être  même 
à  cause  de  la  protection  souveraine  qui  lui  assurait  la 
majeure  partie  de  ses  ressources,  la  Société  de  cha- 
rité maternelle  s'est  trouvée  compromise  par  chaque 
révolution. 

Le  succès  avec  lequel  cette  Société  a  traversé  ces 
périlleuses  épreuves  est  la  meilleure  démonstration 
de  son  indispensable  nécessité;  c'est  un  encourage- 
ment à  tous  les  amis  de  l'humanité  de  joindre  leurs 
efforts  à  ceux  des  fondateurs  et  des  continuateurs  de 
l'œuvre. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  Société  sont  aussi 
de  nature  à  encourager  ;  ils  prouvent  qu'avec  un 
secours  bien  modique  qui  n'a  été  qu'une  année,  en 
1812,  jusqu'à  138  francs,  qui  a  été  successivement 
diminué  à  128,  à  100,  à  90  et  est  même  descendu  à  66 
francs  en  l'an  XIY,  à  50  francs  en  1 81 5  et  à  80  francs 
en  1816,  on  a  obtenu  ce  précieux  résultat  de  décider 
de  pauvres  mères  à  allaiter  et  à  conserver  leurs 
enfants.  Une  mère  est  si  naturellement  attachée  à 
son  nouveau-né,  qu'il  faut  bien  peu  de  chose  pour 
fortifier  ce  lien  et  l'empêcher  de  se  rompre.  D'ailleurs 
n'est-ce  pas  au  mari  prévoyant  à  redoubler  d'activité 
pour  élever  ceux  qu'il  a  mis  au  jour?  un  secours 
trop  abondant  n'endormirait-il  pas  sa  prévoyance  ? 

La  Société  de  charité  maternelle,  l'Association  des 
mères  de  famille  réservaient  leurs  secours  aux  enfants 
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légitimes  dont  elles  voulaient  prévenir  l'abandon.  En 
1837,  des  médecins  de  Paris,  sous  la  présidence  de 
M.  Orfila  et  sous  le  patronage  de  la  reine,  fondèrent 
une  Société  d'accouchement  en  faveur  de  tous  les 
enfants,  même  des  enfants  naturels.  «  Notre  Société 
s'est  élevée  presque  seule,  disait  M.  Orfila  en  1839, 
et  nous  avons  déjà  mérité  qu'on  nous  accorde  le  titre 
de  Société  d'utilité  publique;  l'intention  de  ceux  qui 
réservent  leurs  secours  aux  femmes  mariées  est  mo- 
rale et  religieuse:  mais,  nous  médecins,  nous  devons 
assister  tous  ceux  qui  souffrent,  même  les  victimes 
de  la  séduction,  dont  la  misère  est  toujours  la  plus 
grande.  Nous  avons  accouché  beaucoup  de  ces 
malheureuses  ;  leur  indigence  est  grande  et  pourtant 
une  seule  a  placé  son  enfant  à  l'hôpital  des  orphelins  ; 
la  gratuité  de  l'accouchement,  la  concession  de  quel- 
ques secours  ont  suffi  pour  engager  les  autres  à 
renoncer  à  ce  parti  extrême  ;  une  mère  ne  consent  à 
se  séparer  de  son  enfant  que  dans  les  premiers  ins- 
tants qui  suivent  son  accouchement  ;  dès  qu'elle  l'a 
vu  et  allaité,  la  séparation  est  devenue  impossible.  > 
Cette  Société  s'était  mise  en  rapport  avec  toutes 
les  sociétés  de  bienfaisance,  qui  en  effet  pouvaient 
toutes  avoir  besoin  de  son  concours.  La  Société  de 
charité  maternelle  et  l'Association  des  mères  de 
famille  elles-mêmes  lui  confiaient  des  fonds  ex- 
clusivement affectés  au  soulagement  de  femmes 
mariées.  Elle  employait  les  ressources  qu'elle  tenait 
de  l'administration  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  à  l'assistance  des  mères  perverties  par 
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la  séduction  ou  la  débauche  et  s'efforçait  de  les  rame- 
ner au  bien  :  elle  leur  faisait  comprendre  les  nom- 
breux et  graves  inconvénients  du  dépôt  de  leurs 
enfants  au  tour,  la  mortalité  effrayante  qui  dévorait 
les  enfants  dans  les  hospices  et  les  campagnes. 
A  Le  chiffre  des  accouchements  opérés  par  cette  So- 
ciété, qui  n'avait  été  que  de  quatre-vingt-un  en  1 837 , 
année  de  sa  fondation,  s'était  successivement  élevé 
et  était  arrivé  en  1841  à  quatre  cent  neuf.  A  ces 
quatre  cent  neuf  accouchées  on  avait  distribué 
6,946  francs;  les  deux  tiers  de  cette  somme  étaient 
donnés  par  la  reine.  Si  Ton  ajoute  à  ces  libéralités 
royales  celles  de  la  Société  de  charité  maternelle,  de 
l'Association  des  mères  de  famille,  de  l'administra- 
tion des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  on 
voit  que  cette  Société  n'avait  pas  trouvé  dans  le 
domaine  de  la  charité  des  secours  directs  bien  abon- 
dants; ils  eussent  été  cependant  bien  nécessaires 
pour  élever  la  moyenne  des  secours  accordés  à  cha- 
que femme  ;  cette  moyenne,  en  1 841 ,  n'avait  pas  dé- 
passé 1 9  francs  40  centimes. 

Mais  il  ne  manquait  pas  de  gens,  à  cette  époque, 
pour  déplorer  les  abandons  d'enfants  légitimes  ou 
naturels  et  la  facilité  que  donnait  à  ces  actes  coupables 
l'établissement  des  tours.  Que  de  prétendus  philan- 
thropes croyaient  avoir  assez  fait  pour  l'humanité  en 
demandant  la  suppression  des  tours,  au  lieu  de  cher- 
cher à  les  rendre  de  plus  en  plus  inutiles  par  la  dis- 
tribution opportune  et  inteUigente  de  secours  aux 
mères  ! 
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M.  Orfîia  le  disait  avec  raison  en  1842  :  <  L'impré- 
voyance naturelle  des  pauvres  fait  que  toujours,  ou 
au  moins  souvent,  ils  se  trouvent  au  moment  où  il 
leur  vient  un  enfant  dans  le  dénûmcnt  le  plus  com- 
plet ;  il  faut  combattre  cette  imprévoyance,  se  trou- 
ver s'il  est  possible  au  chevet  de  l'accouchée  pour 
empêcher  que  cette  imprévoyance  ne  devienne  un 
désespoir  criminel.  Le  meilleur  moyen  d'empêcher 
la  mère  d'aller  à  l'hospice  y  déposer  son  enfant,  c'est 
de  la  déterminer  à  le  conserver  près  d'elle  et  de  lui 
en  faciliter  les  moyens  :  ce  résultat  ne  peut  être 
atteint  que  par  une  influence  morale  exercée  sur  les 
parents.  9  M.  Orfila  constatait  que  beaucoup  en 
avaient  été  toutîhés  au  point  de  régulariser  leur  posi- 
tion par  le  mariage;  il  reconnaissait  toutefois  que 
l'espoir  des  secours  à  obtenir  pouvait  bien  être  pour 
quelque  chose  dans  cette  détermination. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  Société  sont  la 
meilleure  preuve  que  l'hospice  est  presque  aussi  fa- 
tal à  la  mère  qu'à  l'enfant.  Pendant  les  trois  années 
1 839,  1 840  et  1 841 ,  sur  mille  sept  accouchements 
opérés  par  la  Société,  pas  une  mère  n'avait  succom- 
bé à  la  suite  de  ses  couches.  Ce  résultat,  attesté  par 
Orfila,  est  remarquable  quand  on  le  compare  avec 
les  résultats  obtenus  dans  les  maisons  d'accouche- 
ment, où  cependant  les  soins  sont  aussi  attentifs  que 
possible  et  ne  laissent  rien  à  désirer.  Pour  ne  parler 
que  de  Tannée  1841 ,  dans  les  cliniques,  sur  six  cent 
vingt-trois  femmes  accouchées,  on  en  avait  perdu 
vingt-deux,  et  quarante-trois  des  nouveau-nés  étaient 
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morts.  La  Société  avait,  dans  la  même  année,  ac- 
couché quatre  cent  neuf  femmes  à  domicile,  elles 
avaient  eu  quatre  cent  quatorze  enfants,  aucune  n'é- 
tait, décédée  et  on  n'avait  perdu  que  seize  nouveau- 
nés.  «  Ce  résultat  prouve,  disait  M.  Orfîla,  que,  si  mal 
que  soit  la  femme  en  couches  dans  la  mansarde,  elle 
y  est  mieux  qu'à  l'hospice.  >  L'hospice  cependant 
est  sa  seule  ressource  quand  elle  ne  reçoit  pas  chez 
elle  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires.  Dans  quel- 
ques villes,  des  hospices  spéciaux  lui  sont  destinés  ; 
presque  partout  il  n'y  a  pour  elle  que  l'hôpital  ordi- 
naire, souvent  trop  encombré  pour  qu'elle  puisse  en- 
trer et  toujours  funeste  à  sa  santé  par  l'air  qu'on  y 
respire. 

A  Londres,  à  la  fin  du  xvin*  siècle,  n'existaient  que 
deux  maisons  spécialement  affectées  à  l'accouchement 
des  femmes  pauvres.  L'une  ne  contenait  que  trente- 
six  lits,  distribués  dans  six  salles  séparées  ;  l'autre 
n'avait  que  soixante-quatre  lits,  répartis  dans  huit 
salles.  C'était  bien  peu  pour  une  si  grande  ville  et  on 
n'y  recev«'\it  que  les  femmes  mariées.  Elles  y  étaient 
très-bien  soignées  ;  on  les  conservait  trois  semâmes 
après  leurs  couches  et,  durant  leur  séjour,  elles  re- 
cevaient la  visite  de  personnes  charitables. 

A  la  même  époque,  l'hospice  de  la  Maternité  à 
Paris  était  ouvert  sans  distinction  à  toute  femme  ar- 
rivée au  huitième  mois  de  sa  grossesse;  quinze  cent 
femmes  environ  y  accouchaient  chaque  année:  un 
médecin  anglais  rendait  compte,  le  1 8  février  1801, 
d'une  visite  dans  cette  maison  qu'il  trouvait  très-bien 
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tenue.  II  avait  cependant  été  contrarié  de  voir  que, 
pour  diminuer  le  nombre  des  serviteurs  chargés  de 
garderies  nouveau-nés,  on  emprisonnait  ceux-ci  dans 
des  maillots. 

L'admission  des  femmes  enceintes  dans  les  hospices 
avait  donné  lieu  à  des  abus  que  signalait  en  1 84o 
M.  de  Lamothe,  inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance.  Il  demandait  qu'on  ne  confondit  pas 
les  filles  publiques  avec  les  femmes  mariées  et  les 
filles  ayant  conservé  le  sentiment  de  la  pudeur  ;  que 
même  on  réservât  quelques  clifimbres  particulières 
pour  celles  qui  mériteraient  plus  spécialement  d'é- 
chapper au  contact  corrupteur  de  femmes  éhontées. 
«  Ce  serait,  disait-il,  un  régime  cellulaire  qui  n'au- 
rait pas  moins  de  succès  dans  les  hôpitaux  que  dans 
les  prisons.  » 

Presque  toutes  les  filles  admises  dans  les  hospices 
abandonnaient  leurs  enfants  ;  le  nombre  de  ces  aban- 
dons était  même  devenu  si  considérable,  que  pour 
l'arrêter,  on  avait  contraint  les  mères,  sauf  les  cas 
de  force  majeure,  à  allaiter  les  enfants  durant  leur 
séjour  dans  Tliospice.  Ce  moyen  n'avait  pas  été  très- 
efficace  et  on  continuait  à  reconnaître  sur  le  corps 
d'enfants  abandonnés  les  langes  dont  on  les  avait 
enveloppés  à  l'hospice  :  «  Ne  pourrait-on,  disait 
M.  de  Lamothe,  faire  surveiller  toute  femme  sortant 
d'un  hospice  après  son  accouchement  et  lui  deman- 
der compte  de  son  enfant  après  sa  dis  parution  ?  <  Cette 
surveillance  incessante  nous  paraîtrait  non-seule- 
ment à  peu  près  impossible,  mais  encore  ineflicace. 
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Dans  plusieurs  départements,  on  a  trouvé  un  meil- 
leur moyen  de  prévenir  l'abandon  des  enfants  ;  on  a 
pratiqué,  sous  la  forme  administrative,  le  système 
inauguré  par  la  Société  de  charité  maternelle  ;  on  a 
accordé  sur  les  fonds  départementaux  des  secours 
mensuels  aux  mères  durant  Tallaitement  de  leurs 
enfants  et  quelquefois  aussi  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  la  deuxième  année. 

Ce  système  a  le  double  avantage  d'intéresser  la 
mère  à  conserver  son  enfant  et  de  ménager  les  finances 
des  départements  qui,  sans  ce  léger  secours,  demeu- 
reraient chargés  de  l'entretien  de  l'enfant. 

N'est-ce  pas  la  meilleure  preuve  de  l'excellence  du 
système  suivi  par  la  Société  de  charité  maternelle? 
L'administration,  après  avoir  essayé  tous  les  moyens 
de  remédier  à  la  misère  des  jeunes  mères  et  dé  pré- 
venir l'abandon  de  leurs  enfants,  n'a  rien  trouvé  de 
mieux  que  de  recourir  au  mode  de  l'assistance  pra- 
tiquée par  cette  Société  :  voilà  encore  un  de  ces  cas 
trop  nombreux  dans  notre  pays  où  les  particuliers 
laissent  à  l'administration  le  soin  de  faire  leurs  af- 
faires. Que  de  gens  qui  ne  cessent  de  se  plaindre  que 
l'administration  se  môle  à  tout  et  veut  tout  absorber! 
ils  ne  voient  pas  que  c'est  leur  indifférence  qui  rend 
son  intervention  nécessaire,  et  que,  par  exemple,  s'ils 
se  préoccupaient  davantage  de  s'associer  aux  efforts 
delaSociétéde  charité  maternelle,  de  l'Association  des 
mères  de  famille  et  à  ceux  de  la  Société  fondée  par 
M.  Orfila  sous  le  patronage  de  la  reine  Marie- Amélie  j 
ils  laisseraient  moins  à  faire  en  cette  matière  à  l'admi- 
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nistration,  bien  heureuse  sans  doute  de  se  décharger 
à  leur  profit  de  Paccomplissement  d'un  devoir  pour 
lequel  il  faut  le  zèle  le  plus  attentif  de  la  charité  indi- 
viduelle. 

Dans  le  compte  rendu  de  ses  opérations  durant 
Tannée  1 873,  la  Société  de  charité  maternelle  fait  un 
pressant  appel  à  ses  souscripteurs.  Elle  se  félicite  du 
bien  qu'elle  a  pu  accomplir,  mais  elle  se  désole  de 
voir  grandir  son  déficit.  La  misère  était  grande; 
elle  a  donné  sans  s'arrêter  aux  limites  de  son  budget  : 
ses  recettes  ne  se  sont  élevées  qu'à  129,000  francs, 
elle  a  dépensé  142,000  francs;  cependant  elle  a  laissé 
bien  des  malheureuses  sans  secours;  et  à  celles 
qu'elle  a  secourues,  elle  n'a  pu  donner  que  90  francs 
en  argent  et  layette.  11  est  vrai  qu'à  ce  secours,  pris 
sur  les  fonds  de  la  Société,  les  dames  chargées  de  le 
distribuer  en  son  nom  ajoutent  leurs  libéralités  per- 
sonnelles. Elles  ne  peuvent  visiter  pendant  plusieurs 
mois  la  famille  d'un  nouveau-né,  sans  s'intéresser  à 
elle  et  la  faire  participer  à  une  assistance  que  la  So- 
ciété réserve  à  l'enfant.  Ces  dames  qui  tendent  ainsi 
une  main  affectueuse  et  secourable  au-dessus  du 
berceau  d'un  enfant,  font  plus  pour  la  réconciliation 
des  classes  que  les  plus  profonds  politiques. 

2,778  femmes  ont  été  secourues  durant  l'annnée 
1873;  elles  ont  eu  2,802  enfants  sur  lesquels  212 
seulement  sont  décédés.  C'est  donc  pour  les  décès 
une  proportion  de  7,60  pour  100. 

Nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  sur  ce 
pésultat  obtenu  par  la  Société  de  charité  maternelle. 
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Il  suffit  pour  faire  apprécier  l'excellence  de  son  insti- 
tution. Chacun  sait  que  la  mortalité  [des  nouveau- 
nés  envoyés  en  nourrice  par  les  familles  pauvres  ou 
les  administrations  hospitalières,  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  ^'6  pour  100.  On  se  montre  vivement 
préoccupé  de  cette  triste  situation.  On  cherche  les 
moyens  de  mieux  surveiller  les  nourrices  et  de  sti- 
muler leur  zèle  par  des  récompenses.  La  Société  de 
charité  maternelle  montre  où  se  trouve  le  remède  à 
un  mal  qui  ne  fait  que  grandir  :  Il  faut  laisser  l'en- 
fant dans  les  bras  de  sa  mère  et  déterminer  celle-ci  à 
le  garder. 

Que  chacun  réponde  donc,  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  à  l'appel  de  cette  Société.  Ses  administra- 
teurs, dans  leur  dernier  compte  rendu,  signalent 
plus  particulièrement  un  de  ses  avantages,  son  in- 
fluence sur  la  santé  publique.  «  En  retenant  la  mère 
pauvre  au  foyer  de  la  famille,  notre  Société,  disent- 
ils,  la  soustrait  aux  agglomérations  des  femmes  en 
couches,  dans  les  hospices,  où  naît  cette  funeste  épi- 
démie qui  frappe  ensuite  aveuglément  toutes  les 
classes.  En  évitant,  pour  les  femmes  qu'elle  assiste, 
les  terribles  effets  de  la  contagion,  elle  combat  le  mal 
dans  sa  racine,  en  attendant  que  son  budget  plus  élevé 
lui  tournisse  les  moyens  de  le  détruire  lout  à  fait.  » 

La  Société  demande  à  toutes  les  mères  de  famille 
de  s'associer  au  bien  qu'elle  répand,  de  lui  apporter 
leur  obole  et  de  provoquer  la  générosité  parfois  pa- 
resseuse de  leurs  amis.  Les  uns,  dit-elle,  touchés  par 
le  souvenir  de  leur  malheur,  donneront  au  nom  de 
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celle  qu'ils  auront  perdue  ;  les  'autres,  heureux  du 
salut  de  celle  qu'ils  chérissent,  voudront  que  les 
pauvres  se  ressentent  de  leur  bonheur  ;  ils  donne- 
ront aussi  en  signe  d'action  de  grâce  ;  l'exercice  de 
la  charité  est  la  meilleure  manière  de  remercier  la 
Providence. 

La  ville  de  Versailles  a,  depuis  1867,  une  Société 
de  charité  maternelle  fondée  par  madame  Boselli.  Le 
budget  de  cette  Société  est  encore  modeste  ;  ses  re- 
cettes pour  l'année  1873  se  sont  élevées  à  10,766  ir., 
elle  a  dépensé  6,241  francs  pour  assister  122  femmes 
qui  ont  eu  1 25  enfants  ;  cinq  de  ces  enfants  sont 
mort-nés.  Des  120  enfants  qui  ont  vécu,  elle  en  a 
perdu  20  dans  le  courant  de  l'année.  Ce  résultat  est 
moins  beau  que  celui  de  la  Société  de  Paris;  c'est 
une  mortalité  de  15  pour  100,  tandis  qu'elle  n'est 
que  de  7,50  pour  cent  à  Paris.  Mais  ce  résultat  n'en 
est  pas  moins  digne  d'attention  quand  on  le  met  en 
présence  de  la  mortalité  des  enfants  en  nourrice, 
85  pour  100!  Les  journaux  de  Versailles  qui,  au 
mois  de  mars  1874,  pubHaient  le  compte  rendu  de 
cette  Société  pour  l'année  1 873,  déclaraient  qu'ils  ne 
pouvaient  que  souhaiter  l'heureux  développement 
de  cette  œuvre.  Elle  répond,  disaient-ils,  à  des  be- 
soins pressants,  notre  désir  est  de  voir  son  action 
s'étendre  et  se  généraliser. 

C'est  ainsi  que  parlent  tous  ceux  qui  savent  ce 
qu'est  la  Société  de  charité  maternelle.  Le  meilleur 
moyen  d'en  assurer  le  développement,  est  de  la 
faire  connaître. 


CHAPITRE  V 


liCS  crèclics 


Premier  degré  de  réducation. —  Sainle-Beuve.  —  Roumanille.  — 
Religion  et  poésie. —  Paris.—  Belgique. —  Saède. —  Danemark.— 
Russie. —  Amérique. —  Conslantinople.  — Autriche.  — Saxe. — 
Styrie.  —  Peslh. —  Prague.  —  Hambourg. —  Italie.—  Utilité 
spéciale  des  crèches  en  Angleterre.  —  Manchester.  —  Mortalité 
des  enfants.—  Riches  et  pauvres.  —  La  plus  sage  politique,  — 
Un  meeting.  —  Bons  discours.  —  Actes  généreux.  —  Sage  pra- 
tique du  droit  de  réunion.  —  Crèches  annexées  à  des  refuges. — 
Jeunes  filles  et  bébés.—  School  for  the  dettitute^  infant  nursery. 

—  Les  jeunes  filles  déchues  {female  refuge),  —  Leur  relèvement 
par  la  crèche.  —  Travail  et  maternité.  —  Liberté  de  Touvrière. 

—  Notions  d'hygiène. —  Puériculture,^  Routine  et  commérage. 

—  Instructions  }>our  les  mères.—  Crèche  obligatoire.—  Pétition 
au  Sénat.  — M.  Marbeau  à  la  chambre  des  députés.—  Décret  du 
26  février  1862.—  L'impératrice.—  Liberté  de  la  charité.  —  Pas 
de  politique.—  Académie  française.  —  M.  de  Montalembcrt.  — 
Révolutions.—  Mgr  Morlot. —  Expropriations. —  Isolement  des  pau- 
vres. —  Gratuité  des  crèches. —  Les  enfants  des  riches.—  Plus  de 
crèches.  —  M.  Carnot.  —  Le  communisme  de  M.  Thiers  expliqué 
par  M.  Emile  de  Girardin.  —  Nécessité  de  multiplier  les  crèches. 


Un  fabricant  raconte  que,  forcé  de  renouveler  son 
outillage,  il  voulut  aussi  transformer  ses  ouvriers. 
Il  n'établit  d'abord  qu'une  classe  d'adultes  ;  compre- 
nant bientôt  l'insuffisance  de  cette  instruction  tardive, 
il  créa  une  école,  puis  un  asile  et  enfin  une  crèche 
pour  l'éducation  des  enfants  destinés  à  entrer  dans 
ses  ateliers. 


—  71   — 

L'expérience  le  conduisait  ainsi  à  reconnaître  l'uti- 
lité pratique  de  la  crèche  instituée  par  la  religion . 

Dans  une  gracieuse  poésie  dédiée  à  Sainte-Beuve, 
de  TÂcadémie  française,  Roumaniile  explique  ainsi 
l'origine  de  cette  institution  : 

«  Parmi  les  séraphins  qui  chantent  éternellement 
la  gloire  de  Dieu,  il  en  était  un  qui  parfois  s'éloignait 
tout  pensif;  son  front  penchait  vers  la  terre  ;  il  deve- 
nait de  plus  en  plus  rêveur;  voilà  qu'aux  pieds  de 
Dieu  venant  s'agenouiller,  il  lui  dit  :  Quand  Jésus 
votre  fils  pleurait  et  avait  froid  dans  l'étable  de  Beth- 
léem, mon  sourire  le  consolait,  mon  aile  Tabritait, 
je  le  réchauffais  de  mon  haleine  ;  depuis,  quand  pleure 
un  petit  enfant,  sa  voix  retentit  dans  mon  cœur  ; 
voilà  pourquoi  je  souffre  à  toute  heure.  Laissez-moi 
descendre  à  terre;  il  y  a  tant  de  petits  enfants  qui, 
transis  de  froid,  se  désolent  loin  des  mamelles  et  des 
baisers  de  leur  mère;  je  veux  les  abriter  dans  des 
chambres  bien  chaudes  ;  je  veux  les  coucher  dans 
des  berceaux,  et  les  bien  couvrir;  je  veux  en  être  le 
terceur  ;  je  veux  qu'ils  aient  tous  vingt  mères  qui 
les  endormiront  quand  ils  auront  bien  tété.  Les  anges 
l'applaudirent.  Étendant  ses  ailes,  rapide  comme 
l'éclair,  il  descendit;  les  crèches  s'ouvrirent  partout 
où  passa  l'ange  des  petits  enfants.  > 

C'est  en  France,  à  Paris,  que  la  première  crèche  a 
été  londée  par  des  catholiques,  le  14  novembre  1 844. 
Ce  premier  essai,  tenté  dans  le  quartier  de  Chaillot, 
a  réussi.  L'institution,  adoptée  par  les  protestants, 
s'est  répandue  bientôt  dans  les  divers  quartiers  de 
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Paris,  en  province  et  dans  les  pays  étrangers.  Trois  an- 
nées après,  en  1847,  on  comptait,  à  Paris,  plusieurs 
crèches,  notamment  celles  de  Saint-Philippe  du  Roule 
(29  avril  1 845),  de  Sainte- Geneviève  (3  janvier  1 846), 
de  Saint-Sulpice  (2  février  1846),  de  Saint-Gervais 
(1846),  de  Sainte-Amélie,  à  Neuilly  (1"  .mai  1846), 
de  Saint-Merry  (1 1  février  1 847),  de  Saint-Ambroise 
(5  octobre  1847),  de  Saint-Antoine  (1847). 

A  la  même  époque,  les  crèches  s'étaient  répandues 
en  Belgique,  en  Suède,  en  Danemark,  en  Russie,  en 
Amérique,  et  jusqu'en  Orient,  à  Constantinople. 

En  1 847,  une  crèche  fut  ouverte  dans  un  faubourg 
devienne  sur  le  modèle  de  celles  établies  à  Paris  ;  en 
1851 ,  la  ville  en  avait  sept,  deux  entièrement  gra- 
tuites, cinq  dans  lesquelles  une  rétribution  était 
exigée.  Comme  en  France,  on  ne  reçoit  que  les  en- 
fants de  ceux  qui  travaillent  hors  de  leur  maison  ;  ils 
sont,  à  leur  arrivée  à  la  crèche,  déshabillés,  lavés  et 
vêtus  d'un  linge  propre  fourni  par  la  maison  ;  les 
vêtements  qu'ils  quittent  sont  rangés  sur  une  éta- 
gère; ils  les  reprennent  le  soir. 

M.  le  baron  de  Bach,  ministre  de  l'intérieur,  frappé 
des  avantages  de  ces  premières  crèches,  a  engagé, 
par  une  circulaire,  les  gouverneurs  de  province  à 
user  de  toute  leur  vigilance  pour  en  faire  fonder  de 
nouvelles  et  à  recourir  dans  ce  but  à  l'intervention 
charitable  de  la  presse  et  du  clergé  :  «  Les  différentes 
institutions  de  bienfaisance  devraient,  disait- il,  être 
toujours  unies  comme  les  anneaux  d'une  chaîne  qui 
se  soutiennent  mutuellement.  La  crèche  est  le  pre- 
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mier  anneau  de  la  chaîne  de  la  bienfaisance  ;  utile  à 
l'enfant  et  à  la  mère,  elle  offre  à  la  famille  du  pauvre 
qui  n'a  que  son  travail,  un  accroissement  de  revenu, 
à  la  mère  de  bons  exemples  pour  elle-même  et  de 
bons  conseils  pour  l'éducation  de  son  enfant,  dont 
elle  lui  facilite  l'allaitement;  elle  consolide  la  santé 
physique  de  l'enfant  et  prépare  ainsi  sa  santé  morale, 
mens  sana  in  corpore  sano.  j> 

Le  ministre,  convaincu  que  les  incontestables  avan- 
tages des  crèches  devaient  assurer  leur  fondation 
dans  toutes  les  villes,  comptait  cependant,  pour  en 
augmenter  rapidement  le  nombre  et  en  assurer  le 
succès,  sur  l'impulsion  et  les  encouragements  des 
autorités  publiques. 

Dresde  est  la  première  des  villes  d'Allemagne  qui 
a  suivi  l'exemple  de  Vienne  ;  des  crèches  ont  ensuite 
été  établies  à  Gratz  (Styrie),  à  Pesth  en  1 852 ,  à  Prague 
et  à  Gross-Wardein  en  1854,  à  Hambourg  en  1855. 

En  1848,  l'idée  des  crèches  s'était  répandue  en 
Italie.  On  s'inquiétait  du  nombre  considérable  des 
enfants  légitimes  envoyés  aux  hospices  ;  il  résultait 
de  la  statistique,  que  70  p.  %  des  enfants  exposés 
sortaient  de  familles  légitimes.  On  cherchait  les 
moyens  d'arrêter  ce  mouvement  déplorable.  La  So- 
ciété d'encouragement  des  sciences  et  arts  de  Milan 
étudia  et  mit  à  Tordre  du  jour  la  fondation  des  crè- 
ches. Le  moment  n'était  pas  favorable  ;  la  paix  était 
troublée  par  des  agitations  politiques  :  cependant,  les 
bonnes  idées  trouvent  toujours  quelqu'un  pour  les 
faire  fructifier. 


« 
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Une  femme,  M""'  Laure  Mantejazza  Solera  obtient, 
le  15  août  1850,  l'autorisation  d'ouvrir  une  crècho 
dans  une  paroisse  pauvre  de  Milan. 

Son  but,  dit-elle,  est  de  fournir  aux  enfants  des 
mères  pauvres  et  honnêtes,  travaillant  hors  de  leur 
maison,  les  soins  dont  ils  seraient  privés  chez  eux, 
d'empèclier  que  ces  enfants  soientenvoyésàThospice 
des  enfants  trouvés.  Elle  recevra  les  enfanta  sevrés 
et  non  sevrés,  de  préférence  ceux  qui  seront  allaités 
par  leurs  mères,  et  ceux  qu'elles  retireront  de  la 
maison  des  enfants  exposés  ;  il  suffira,  pour  faire 
admettre  un  enfant,  de  présenter  son  actede  naissance 
légitime,  des  certificats  de  moralité  délivrés  par  les 
patrons  de  la  mère  ou  par  deux  personnes  honorables, 
attestant  que  celle-ci  est  obligée  de  travailler  hors  de 
sa  demeure.  La  crèche  n'est  en  effet  destinée  qu'aux 
enfants  dont  l'abandon  journalier  est  bien  constaté. 
Elle  ne  les  admettra  que  les  jours  non  fériés  et  seule- 
ment pendant  la  journée.  La  mère  viendra  allaiter 
son  enfant  ou  lui  donner  sa  nourriture,  aux  heures 
indiquées  ;  elle  fournira  le  linge  nécessaire  et  devra, 
si  elle  n'est  en  état  d'extrême  pauvreté,  une  rétribu- 
tion quotidienne  de  5  centimes  ;  une  robe  uniforme 
sera  gratuitement  fournie  aux  enfants  ;  une  récom- 
pense sera  décernée  aux  mères  qui  auront  le  mieux 
soigné  leurs  enfants;  l'enfant  reçu  à  l'âgede  troisjours 
sera  conservé  jusqu'à  la  dernière  périodedu  sevrage, 
c'est-à-dire,  jusqu'à  deux  ans  et  demi  environ,  époque 
où  il  entrera  à  l'aâile. 

Celte  crèche,  ouverte  le  15  juin   1850,  comptait 
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déjà  quarante  enfants  le  20  juillet  suivant.  L'expé- 
rience ne  tarda  pas  à  prouver  qu'on  avait  eu  raison 
de  compter  sur  la  crèche  pour  prévenir  l'abandon 
des  enfants  légitimes*  On  imposait  à  la  mère  qui  pré- 
sentait un  enfant  à  la  crèche  l'obligation  de  recon- 
naître les  autres  enfants  qu'elle  pouvait  avoir  déjà 
placés  à  l'hospice  des  enfants  trouvés.  Ce  fut  ainsi 
qu'on  amena  deux  femmes  mariées  qui  avaient  aban- 
donné déjà,  l'une  huit  et  l'autre  sept  enfants,  à  allaiter 
l'une  le  neuvième,  l'autre  le  huitième  enfant  qu'elles 
avaient  pu  faire  admettre  à  la  crèche.  Beaucoup 
d'enfants  furent  retirés  de  l'hospice  pour  être  apportés 
à  la  crèche,  qui  servit  ainsi  à  faire  revivre  et  à  forti- 
6er  les  sentiments  de  la  famille. 

La  mère  était  joyeuse  de  déposer  le  matin  son 
enfant  dans  une  jolie  salle  où  elle  venait  le  revoir 
dans  la  journée;  le  père  aimait  à  passer  le  soir  avec 
la  mère  par  la  crèche  pour  ramener  l'enfant  et  la 
famille  entière  rentrait  en  même  temps  à  la  maison. 
L'enfant,  bien  traité  pendant  le  jour,  dormait  plus 
tranquillement  pendant  la  nuit. 

M.  G.  Sacchi  avait  donc  raison  de  dire  dans  le  pre- 
mier compte  rendu  des  opérations  de  cette  crèche  : 
€  La  crèche  est  une  seconde  providence  pour  les 
enfants  au-dessous  de  deux  ans  et  demi,  qui,  trop 
jeunes  pour  l'asile,  l'école  ou  les  fabriques,  demeu- 
rent renfermés  dans  la  chambre  étroite  où  loge  la 
famille,  abandonnés  souvent  à  la  garde  d'autres  en- 
fants un  peu  plus  âgés.  » 

Parmi  les  recettes  destinées  à  l'entretien  de  cette 
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crèche,  figure  une  ressource  d'une  nature  touchante. 
Chaque  année,  à  Noël,  se  tient  une  foire  à  laquelle 
les  enfants  des  classes  aisées  viennent  voir  leurs  petits 
frères  de  la  crèche  et  acheter  des  jouets.  Beaucoup 
s'initient  là  à  la  pratique  de  la  charité,  en  refusant 
de  prendre  en  échange  de  leur  argent  autre  chose 
qu'une  imïige  de  la  crèche.  Cette  foire  est  un  véritable 
événement  pour  tous  ces  petits  enfants  et  leurs 
familles.  C'est  une  première  école  de  l'assistance  mu- 
tuelle,'qui  seule  doit  rapprocher  d'une  manière  dura- 
ble les  diverses  classes  de  la  société. 

Les  ressources  de  cette  crèche  s'étant  augmentées, 
on  ne  s'est  pas  contenté  de  recevoir  l'enfant  de  la 
mère  obligée  de  travailler  hors  de  son  domicile.  Pour 
combattre,  chez  la  mère  pauvre,  la  tentation  d'aban- 
donner son  enfant  à  l'hospice,  on  lui  donne  des  se- 
cours pendant  ses  couches  ;  on  assiste  celle  qui  allaite 
son  enfant  chez  elle  ;  on  l'indemnise  des  journées 
qu'elle  emploie  à  soigner  son  enfant  malade;  c'est  ainsi 
qu'une  œuvre  charitable  s'agrandit  et  se  complète. 

L'idée  des  crèches  a  été  apportée  de  France  en  An- 
gleterre par  M'"*'  Holland,  venue  à  Paris  pour  étudier  les 
institutions  charitables.  Plusieurs  honunes  éminents 
lui  manifestèrent  leur  surprise  que  cette  œuvre  ne 
fût  pas  connue  en  Angleterre.  A  son  retour  en  ce  pays, 
elle  excita  de  vives  sympathies  pour  les  crèches. 
M.  Arthur  Hobbouse  qui,  avecM""'  Holland,  a  popula- 
risé l'institution  des  crèches  en  Angleterre  et  y  a 
attaché  son  nom,  comme  M.  Marbeau  en  France,  a 
fait  connaître  les  raisons  impérieuses  qui  les  rendsdent 
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peut-être  plus  nécessaires  en  Angleterre  qu'en  tout 
autre  pays.  Le  travail  de  la  mère,  hors  de  son  logis, 
y  produisait  une  mortalité  terrible  des  enfants  ;  ceux 
qui  survivaient,  débiles  et  maladifs,  devenaient  ra- 
chitiques  et  idiots  ;  le  défaut  de  soins,  les  privations 
de  toutes  sortes,  un  mauvais  air,  une  nourriture 
malsaine,  la  négligence  et  les  mauvais  traitements  de 
gardiennes  salariées  produisaient  ce  funeste  résultat. 
A  Manchester,  sur  cent  décès,  on  comptait  quarante- 
huit  enfants  au-dessous  de  cinq  ans.  Dans  une  ville 
voisine,  à  Ashton  sous  Lyne,  les  décès  des  enfants 
au-dessous  de  cinq  ans  s'étaient  élevés,  dans  cinq  an- 
nées avant  1848,  à  cinquante-sept  pour  cent.  Il  est 
vrai  que  les  cinq  premières  années  de  la  vie  sont  les 
plus  dangereuses.  Mais,  comme  on  remarquait  une 
mortalité  moindre  dans  les  districts  agricoles,  il  devait 
y  avoir  une  cause  spéciale  de  la  plus  grande  mortalité 
des  enfants  dans  les  villes  manufacturières.  On  eut 
Toccasion  de  le  constater  d'une  manière  certaine. 
Durant  une  épidémie  de  choléra,  les  ouvrières  ayant 
pu  rentrer  chez  elles  de  meilleure  heure  et  mieux 
veiller  sur  leurs  enfants,  la  mortalité  diminua  d'une 
manière  sensible. 

Dans  tous  les  pays,  l'absence  de  la  mère  est  nui- 
sible à  l'enfant,  abandonné  ou  confié  à  des  soins 
mercenaires  ;  en  Angleterre,  elle  était  plus  redoutable 
encore.  Pour  faciliterleurtâche,  les  gardiennes  d'en- 
fants avaient  l'habitude  de  leur  administrer  des  nar- 
cotiques ;  les  droguistes  vendaient  un  prétendu  cor- 
dial, ironiquement  appelé  le  repos  des  mères^  le  sirop 
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calmant;  il  contenait  de  fortes  doses  de  laudanum. 
On  voyait  les  mères  donner  quelquefois  elles-mème 
ce  narcotique  à  leurs  enfants  pour  se  procurer  une 
nuit  tranquille*  Celles  qui  avaient  la  garde  de  ces 
enfants  ne  faisaient  donc  qu'imiter  le  triste  exemple 
qui  leur  était  donné  ;  mais  elles  administraient  une 
plus  forte  dose.  L'enfant  dormait  durant  la  journée 
dans  un  état  de  stupéfaction  dont  se  plaignait  souvent 
la  famille  ;  ceux  qui  ne  dormaient  pas,  étaient  si  mal 
gardés  qu'on  les  laissait  s'égarer  dans  la  ville  :  ainsi 
à  Manchester,  dans  les  cinq  années  avant  1 848,  plus 
de  quatre  mille  enfants  étaient  perdus  chaque  année; 
la  police  en  ramenait  la  moitié;  les  autres  étaient  re- 
trouvés par  leurs  parents. 

L'enfant,  si  maltraité  par  sa  gardienne,  subissait 
encore  la  négligence  de  ses  parents  à  prendre  les 
conseils  des  médecins:  en  1839  et  1840,  la  petite 
vérole  sévissait  à  Preston;  un  dispensaire  avait 
été  ouvert  pour  la  vaccination  gratuite  des  en- 
fants, on  ne  les  y  apportait  pas;  on  voulut  les  vacciner 
à  domicile,  on  eut  souvent  à  lutter  avec  les  parents. 

Pour  essayer  un  remède  à  tous  ces  maux,  on  eut 
recours  à  l'institution  des  crèches.  En  mars  1850, 
deux  personnes  louèrent  une  maison  et  la  disposèrent 
pour  y  recevoir  les  enfants  des  ouvriers  mariés  et 
pauvres  durant  les  heures  du  travail,  sur  la  recomr 
mandation  d'un  pasteur  qu  d'un  propriétaire  respec- 
table. Les  enfants  y  étaient  reçus  à  tout  âge  entre  un 
mois  et  trois  ans  ;  les  parents  devaient  payer  30  cen- 
times par  jour  ;  cette  rétribution  était  rigoureuse- 
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ment  exigée  chaque  matin.  Cette  première  crèche  eut 
un  succès  toujours  croissant. 

Cependant  en  Angleterre,  on  éleva  contre  les  crè- 
ches, dont  le  nombre  augmentait,  des  objections  aux- 
quelles  M.  Hobbouse  ne  manqua  pas  de  répondre. 

D'abord,  à  cette  première  objection,  qu'on  retrouve 
dans  tous  les  pays  contre  les  crèches,  qu'elles  sépa- 
rent la  mère  de  l'enfant,  il  répondit  que  cette  sépa- 
ration existait  avant  la  création  des  crèches  ;  que  de- 
puis longtemps  l'habitude  d'envoyer  les  enfants  hors 
du  logis  ou  de  les  confier  à  des  gardiennes  s'était 
malheureusement  généralisée  et  était  même  devenue 
inévitable  ;  que  la  crèche  n'avait  été  imaginée  que 
pour  remédier  autant  que  possible  à  cette  séparation. 

On  objectait  aussi  que  recueillir  des  petits  enfants, 
c'est  encourager  les  jeunes  femmes  à  des  mariages 
précoces  et  même  à  des  liaisons  illégitimes.  «  Peut-on 
penser,  répondait  M.  Hobbouse,  que  celle  qui  n'aura 
pas  été  arrêtée  par  la  perspective  de  sa  pauvreté  et 
de  sa  dégradation  se  laissera  entraîner  par  la  seule 
idée  que  son  enfant  sera  bien  gardé  ?  Quant  aux  ma- 
riages précoces,  ajoutait-il,  ils  existent  déjà;  il  n'y  a 
pas  de  fille  de  fabrique  qui  ne  soit  mariée  à  sa 
vingtième  année.  En  résumé,  disait-il,  que  les  crèches 
aient  des  inconvénients,  c'est  le  propre  de  toutes  les 
œuvres  humaines,  qu'il  faut  essayer,  pour  peu  que 
la  balance  penche  du  côté  du  bien  ;  or  les  avantages 
de  la  crèche  sont  nombreux.  D'abord  elles  facilitent 
à  beaucoup  d'enfants  la  fréquentation  de  l'école  ;  il 
arrivait  souvent  que  des  mères  confiaient  leurs  petits 
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enfants  aux  soins  d'un  frère  ou  d'une  sœur  aînée  ; 
ces  trop  jeunes  gardiens  avaient  une  tâche  au-dessus 
de  leurs  forces  ;  ayant  besoin  d'être  gardés,  ils  gar- 
daient les  autres,  et  ils  étaient  privés  d'aller  à 
Técole  ;  délivrés  de  la  garde  des  petits  désormais 
envoyés  à  la  crèche,  les  frères  et  sœurs  aînés  pour- 
ront fréquenter  l'école.  La  crèche  a  cet  autre  avantage 
que  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  se  suffire,  elle 
amènera  de  nombreux  points  de  contact  entre  le  ri- 
\  che  et  le  pauvre.  Des  bons  rapports  entre  eux,  dé- 
pend aujourd'hui  la  stabilité  delà  société.  Si  l'égoïsme 
et  la  haine  les  retiennent  éloignés  l'un  de  l'autre,  c'est 
en  vain  qu'on  aura  des  armées,  une  marine  formida- 
ble, un  commerce  florissant;  un  calme  trompeur  ne 
sera  que  le  prélude  de  grande  catastrophes.  Il  faut 
donc  autant  que  possible  multiplier  les  rapports  af- 
fectueux entre  les  diverses  classes  de  la  société.  La 
religion,  qui  a  ordonné  d'honorer  et  de  chérir  les 
pauvres,  enseigne  la  plus  sage  politique.  La  sépara- 
tion entre  les  riches  et  les  pauvres  est  grande  en 
Angleterre,  disait  en  terminant  M.  Ilobbouse  :  c'e^t 
surtout  à  cause  de  la  rareté  des  occasions  de  se  ren- 
contrer :  en  est-il  une  meilleure  que  celle  offerte  par 
la  crèche  ?  Le  pauvre  acceptera  avec  une  sincère 
reconnaissance  la  main  que  lui  tendra  le  riche  au- 
dessus  du  berceau  de  son  enfant.  » 

On  sait  le  rôle  que  lesassemblées  populaires  jouent 
en  Angleterre.  Le  20  septembre  1850,  un  meetinjif 
s'assemblait  à  Manchester.  Le  président  exposait 
Torigine  française  des  crèches  et  en  faisait  compren- 
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dre  r utilité.  Les  orateurs  ne  cherchaient  pas  leurs 
succès  dans  des  lieux  communs,  dans  des  déclama- 
tions. Des  faits,  la  peinture  chaleureuse  des  maux  du 
pauvre,  l'indication  de  moyens  pratiques  d'y  remé- 
dier et,  après  de  bons  discours,  des  actes  généreux 
d'assistance,  voilà  ce  qui  distinguait  ces  orateurs. 

Il  serait  bon  dans  tous  les  pays,  même  en  France, 
d'emprunter  à  l'Angleterre  cette  sage  pratique  de 
la  liberté  de  réunion  ;  il  ne  faudrait  pas  se  préoc- 
cuper uniquement  de  surexciter  la  souffrance  du 
pauvre  par  \a  peinture  trop  facile  de  ses  misères 
sans  souci  d'y  remédier  par  ses  actes. 

On  a  eu  l'ingénieuse  et  féconde  pensée,  en  Angle- 
terre, d'annexer  des  crèches  à  des  refuges  destinés  à 
des  jeunes  filles  pauvres,  qu'on  charge,  sous  la  sur- 
veillance d'une  directrice,  de  ^veiller  sur  les  petits 
enfants  et  qui,  en  leur  donnant  des  soins,  acquittent  « 
envers  de  plus  faibles  qu'elles,  la  dette  de  reconnais- 
sance contractée  envers  ceux  qui  les  élèvent  elles- 
mêmes.  Ainsi,  en  1858,  on  a  joint  à  une  école 
industrielle  fondée  à  Londres  en  1853  (School  for  tlie 
destitute)  pour  recueillir  des  jeunes  filles  de  cinq  à 
seize  ans,  une  crèche  (infant  nursery)  dans  laquelle 
sont  reçus  les  enfants  de  pauvres  ouvrières  du  quar- 
tier :  ils  y  séjournent  depuis  sept  heures  du  malin  jus- 
qu'à neuf  heures  du  soir,  soignés  par  les  jeunes  filles 
du  refuge,  qui  s'acquittent  à  tour  de  rôle  de  ce  devoir. 

On  a  même  annexé  une  crèche  à  une  institution 
(female  refuge)  tondée  à  Londres,  en  1 851 ,  pour  rece- 
voir et  régénérer  des  jeunes  filles  de  dix  à  vingt  ans, 
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retirées  des  maisons  de  débauche  et  des  cabarets. 
Ce  sont  elles  qui,  sous  la  conduite  d'une  directrice, 
prennent  soin  des  enfants  admis  dans  la  crèche.  De 
1 852  à  1 8o9,  elles  ont  eu  à  soigner  quinze  mille  trois 
cents  douze  enfants.  Il  semble  qu'on  ait  compté, 
pour  relever  ces  pauvres  jeunes  filles  plus  malheu- 
reuses encore  que  coupables,  sur  la  contagion  de 
l'innocence. 

-^  La  rapidité  avec  laquelle  l'institution  des  crèches 
a  pénétré  dans  les  pays  les  plus  divers  et  les  plus 
éloignés  est  la  preuve  de  son  excellence.  Elle  est 
cependant  bien  loin  d'avoir  reçu  tout  son  développe- 
ment. Beaucoup  de  mères,  apportant  leur  enfant  dans 
une  crèche,  ont  exprimé  le  regret  de  ne  l'avoir  pas 
plutôt  connue.  On  peut  dire  aussi  que  là  où  les  crè- 
ches n'existent  pas  encore,  c'est  qu'on  n'en  sait  pas 
9  l'importance. 

^  La  maternité,  qui  devrait  être  pour  toutes  les  fem- 
mes une  source  de  joie,  est  trop  souvent  pour  celles 
que  n'a  pas  favorisées  la  fortune,  une  cause  inces- 
sante de  désespoir.  Le  frêle  équilibre  du  budget  d'un 
pauvre  ménage,  troublé  par  la  naissance  d'un  premier 
enfant,  est  détruit  par  l'accroissement  de  la  famille. 
Si  Fouvrière  qui  travaillait  au  dehors,  renonce  h 
l'atelier  pour  garder  ses  enfants,  le  salaire  du  père 
devient  insuftisant.  S'il  faut  que  la  mère  continue 
son  travail,  que  deviendront  ses  enfants  pendant  la 
journée  ?  Los  diflîcultés  que  rencontre  la  mère  légitime 
s'augmentent,  pour  la  mère  naturelle,  des  embarras 
insépai^les  de  son  état.  Si  la  situation  malheureuse 
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à  laquelle  la  more  légitime  se  trouve  réduite,  si  la 
perspective  d'un  avenir  malheureux  pour  son  enfant 
peuvent  la  pousser  à  l'abandonner,  il  y  a  on  outre 
chez  la  mère  naturelle  le  désir  de  sauver  sa  réputation, 
qui  rend  sa  position  plus  périlleuse.  L'idée  d'aban- 
donner son  enfant  ne  vient  malheureusement  chez 
elle  qu'après  celle  de  l'avortement  et  de  l'infanticide. 
La  mère  légitime  songerait-elle  à  abandonner  son 
enfant,  la  mère  naturelle  ne  serait-elle  pas  bien 
portée  à  repousser  toute  idée  criminelle,  si  elles 
trouvaient  des  auxiliaires  pour  remplir  des  devoirs 
rendus  presque  impossibles  par  leur  pénurie  ou  leur 
isolement?  Il  ne  leur  faut  pas  seulement  une  assis- 
tance matérielle,  elles  ont  besoin  d'un  concours 
moral  ;  la  crèche  leur  offrira  tout  d'abord  cette  assis- 
tance et  ce  concours  ;  elle  est  un  remède  à  un  mal 
difficile  à  guérir  ;  elle  réalise  un  progrès  considérable. 
Avant  son  institution,  quelle  était  la  position  de  la 
mère  de  famille  obligée  de  se  rendre  à  l'atelier  ?  Inca- 
pable d'allaiter  son  enfant  en  continuant  à  travailler, 
elle  devait  ou  le  mettre  en  nourrice,  ou  abandonner 
son  travail  dont  le  salaire  devenait  cependant  plus 
que  jamais  nécessaire  à  son  modeste  ménage.  Son 
enfant  étant  revenu  de  nourrice,  elle  ne  pouvait  le 
surveiller  ;  il  était  trop  jeune  pour  être  admis  à 
l'école  ou  même  à  l'asile  ;  elle  ne  pouvait  que  le  confier 
à  une  de  ces  femmes  qui,  sous  le  nom  degardeusesy  se 
chargeaient,  dans  les  quartiers  populeux,  de  veiller 
sur  un  Certain  nombre  de  petits  enfants  pendant  le 
jour.  Qu'attendre  de  ces  gardeuses  qui,  trop  souvent 
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étaient  des  femmes  impotentes  retenues  chez  elles 
par  leurs  infirmités  ?  quelques  soins  purement  maté- 
riels et  d* ailleurs  bien  insuffisants.  Il  arrivait  souvent 
que  la  mère  ne  recourait  même  pas  à  l'aide  de  ces 
femmes  ;  car  il  fallait  les  payer.  Lorsqu'elle  avait  un 
autre  enfant  plus  âgé,  elle  lui  confiait  la  garde  de  son 
dernier  né  :  quel  gardien  !  que  d'accidents  à  crain- 
dre !  que  le  vagabondage  était  en  ce  cas  chose  na- 
turelle et  presque  inévitable  ! 

Que  manquait 'il  à  tous  ces  enfants  forcément  éloi- 
gnés de  leurs  mères?  des  soins  maternels  ;  ce  sont 
des  mères  qui  les  premières  ont  senti  cette  lacune. 
Inspirées  par  l'ange  des  petits  enfants,  dont  parle  le 
poète  Roumanille,  elles  ont  cherché  à  la  combler  par 
l'institution  des  crèches.  Il  appartenait  aux  mères 
fortunées  et  fîères  de  leurs  joyeux  enfants,  de  tendre 
la  main  à  celles  dont  elles  pouvaient  si  bien  com- 
prendre la  douloureuse  position. 

Destinée  à  suppléer  la  famille,  la  crèche  ne  peut 
être  une  simple  nourisserie,  bonne  à  procurer  aux 
enfants  des  soins  matériels.  Elle  doit  être  une  pre- 
mière école.  La  mère  qui  tient  son  enfant  sur  ses 
genoux  sait  bien  qu'il  y  reçoit  déjà  de  précieuses  le- 
çons. Sans  doute  la  crèche  n'offrira  pas  à  l'enfant 
toute  la  chaleur  féconde  de  l'amour  maternel,  mais 
elle  n'en  aura  pas  non  plus  toutes  les  faiblesses.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  riches  qui  gâtent  leurs  en- 
fants ;  partout  où  il  y  a  une  mère,  il  peut  se  trouver 
ce  qu'on  appelle  légèrement  un  enfant  gâté  et  que 
peut-être,  plus  tard,  on  appellera  tristement  un  mau- 
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vais  sujet.  La  crèche  est  utile  aux  parents  pour  dis- 
cipliner leur  enfant  ;  à  ce  point  de  vue,  la  crèche  ne 
serait  pas  sans  avantage  pour  l'enfant  du  riche,  qui, 
en  tout  cas,  y  serait  mieux  que  sous  la  garde  d'une 
domestique  trop  souvent  indigne  de  la  confiance 
d'une  mère  imprudente. 

La  crèche  permet  à  la  mère  de  concilier  les  exi- 
gences de  son  travail  avec  les  devoirs  de  là  maternité. 
Elle  pourra  désormais  travailler  au  dehors  sans  in- 
quiétude sur  le  sort  de  son  enfant,  quand  le  matin, 
en  quittant  son  logis,  elle  l'aura  elle-même  déposé  à 
la  crèche,  dans  son  berceau,  pour  le  reprendre  le 
soir.  Obtenir  ainsi  la  liberté  de  gagner  le  salaire  d'une 
journée  de  travail,  vaut  mieux  pour  elle  que  de  re- 
cevoir une  aumône. 

La  nécessité  de  prélever  sur  son  salaire  quotidien 
une  petite  rétribution  pour  la  crèche,  contribuera 
à  lui  donner  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie. 

Enfin  la  mère  recevra,  à  la  crèche,  des  notions 
d'hygiène  pratique,  susceptibles  de  la  guider  dans 
l'éducation  de  son  enfant.  Un  médecin,  qui  s'est 
spécialement  occupé  des  maladies  des  enfants,  s'é- 
tonne que  l'on  ne  cultive  pas  d'une  manière  spé- 
ciale l'art  d'élever  les  enfants.  II  réduit  cet  art  de  la 
puériculture  à  des  termes  très-simples  :  c  Ce  qu'il 
faut  aux  enfants,  dit-il,  c'est  l'hygiène;  moins  on  leur 
donne  de  médicaments,  plus  leur  santé  est  floris- 
sante. 1  C'est  ce  qu'un  autre  médecin,  partisan  con- 
vaincu de  l'observation  rigoureuse  des  lois  de  l'hy- 
giène, disait  d'une  manière  plus  pittoresque,  quand 
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il  déclarait  ne  pas  connaître  de  meilleur  moyen  de  se 
guérir,  que  celui  de  ne  pas  être  malade.  Que  de 
parents  auraient  à  en  apprendre  sur  ce  point  et  trou- 
veraient la  rectification  de  leurs  préjugés  et  de  leurs 
erreurs  dans  la  crèche,  qui  pourrait  devenir  une  école 
normale  de  la  maternité  ! 

Un  congrès  scientifique,  tenu  à  Rouen  en  I8()0, 
I  avait  mis  à  Tordre  du  jour  la  recherche  des  causes^ 
'  de  la  mortalité  des  enfants  dans  les  villes  de  fabrique 
et  les  moyens  d'y  remédier.  Le  docteur  Caron,  ré- 
pondant à  cet  appel,  déclarait  que  la  principale  cause 
de  cette  funeste  mortalité  est  l'ignorance  des  règles 
de  la  physiologie  et  de  l'hygiène.  Prenant  sa  preuve 
dans  la  statistique  des  naissances  et  décès  d'une  ville 
manufacturière,  il  y  voit  que  près  de  la  moitié  des 
enfants  meurt  avant  la  fin  de  la  première  année  ;  que 
par  exemple,  dans  cette  ville,  de  1860  à  1864,  en 
cinq  années,  sur  dix-sept  cent  dix  naissances,  il  y 
a  six  cent  soixante  et  onze  décès,  qui,  sauf  de  très- 
peu  nombreuses  exceptions,  sont  dus  à  la  violation 
des  règles  de  l'hygiène.  La  cause  la  plus  active  de 
cette  mortalité  est,  selon  lui,  l'altération  du  tube  di- 
gestif qui  se  rencontre  chez  les  enfants  du  riche 
comme  chez  ceux  du  pauvre.  Les  uns  et  les  autres 
sont  victimes  de  la  même  ignorance.  Les  jeunes 
mères  riches,  ne  sachant  pas,  pour  accomplir  leurs 
devoirs  maternels,  se  soustraire  aux  exigences  so- 
ciales, abandonnent  leurs  enfants  à  des  mains  mer- 
cenaires, sans  se  préoccuper  de  combattre  ce  pré- 
ugé  qu'on  rencontre  chez  toutes  les  personnes  qui 
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élèvent  des  enfants ,  qu'il  faut  les  habituer  à  man- 
ger de  tout  en  proportion  de  leur  appétit.  L'aliment 
du  nouveau-né,  quelquefois  de  mauvaise  qualité, 
pçche  plus  souvent  encore  par  sa  prodigalité  ;  c'est 
un  effet  de  la  tendresse  irréfléchie  des  mères. 
N'est-il  pas  important  de  lutter  contre  leur  habitude 
vicieuse  de  donner  à  chaque  instant  le  sein  à  leur 
nourrisson,  sous  le  prétexte  que  tous  les  cris  qu'il 
jette  sont  nécessairement  causés  par  le  besoin  d'ali- 
ments? elles  se  conduisent  plus  mal  en  ce  point,  dit 
le  docteur  Caron,  que  les  animaux,  qui  savent  pré- 
senter leurs  mamelles  à  leurs  petits,  à  des  intervalles 
réguliers,  indiqués  en  quelque  sorte  par  le  phéno- 
mène naturel  de  la  montée  du  lait  et  ne  les  allaitent 
jamais  la  nuit.  Ne  voit-on  pas,  au  contraire,  dit-il,  les 
nourrices  incapables  de  régler  l'alimentation  de  leur 
enfant,  lui  donner  le  sein  sans  mesure,  môme  la  nuit, 
fortes  de  ce  préjugé  trop  généralement  répandu 
qu'un  nourrisson  ne  tette  jamais  plus  qu'il  ne  faut  et 
que  d'ailleurs,  quand  son  estomac  est  trop  chargé, 
il  vomit  avec  facilité?  De  ces  faits  et  considérations, 
le  docteur  Caron  concluait  que  toute  mère  peut  et 
doit  nourrir  son  enfant,  qu'elle  doit  l'allaiter  au  plus 
quatre  fois  dans  la  journée,  de  quatre  en  quatre 
heures,  à  partir  de  huit  heures  du  matin,  pendant  dix 
à  quinze  minutes  au  plus,  et  jamais  pendant  la 
nuit  (1).  De  cette  théorie  scientifique  de  la  puéricul- 
ture résulte,  pour  son  auteur,  la  conviction  que  toute 

{^)  Nous  verrons  un  peu  plus  loin  que  cette  théorie  du  docteur 
Caron  n'est  pas  admise  par  tous. 
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mère  a  le  loisir  d'accomplir  ce  devoir.  L'ouvrière 
peut,  par  exemple,  déposer  son  enfant  à  la  crèche  le 
matin  après  Tavoir  allaité.  Elle  peut  venir  l'y  trouver 
deux  fois  dans  la  journée  et  lui  offrir  son  dernier 
repas  après  l'avoir  rapporté  au  logis.  Il  termine  en 
insistant  beaucoup  sur  cette  idée  que  la  mortalité  des 
enfants,  chez  les  riches  comme  chez  les  pauvres,  est 
nécessairement  subordonnée  au  mode  d'éducation 
physique  des  nouveau-nés. 
A      Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  docteur  Caron 
s'élevait  contre  les  vices  de  cette  éducation  :  déjà,  en 
18S8,  dans  le  Bulletin  des  crèches^  il  se  plaignait 
qu'elle  fût  Hvrée  aux  instincts,  à  la  routine  et  aux 
commérages  de  femmes,  et  il  déplorait  la  facilité  cou- 
pable avec  laquelle  les  nourrices,  même  les  plus 
intelligentes,    les    mieux   intentionnées,  présentent 
le  sein  à  leur  nourrisson  ;  mais  il  ne  s'en  étonnait 
pas.  Est-ce  qu'on  se  préoccupe,  disait-il,  d'appren- 
dre à  la  jeune  mère  les  règles  élémentaires  d'hygiène  ? 
Ne  pourrait-on  faire  des  crèches,  des  écoles  d'en- 
seignement pratique  des  devoirs  de  la  maternité? 
De  même  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
carrière  médicale  fréquentent  les   hôpitaux  pour 
étudier  les  maladies,  de  même,  les  jeunes  mères  ne 
pourraient-elles  venir  dans  les  crèches  pour  y  rece- 
voir des  notions  qui  jusqu'à  ce  jour  leur  ont  manqué? 
Les  crèches  ainsi  organisées  auront  plus  d'utilité 
qu'aujourd'hui  :  elles  ne  sont  encore,  disait-il,  que 
de  simples  maisons  de  dépôts  où  s'abritent  souvent 
l'impuissance  et  l'ignorance  de   certaines   mères. 
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peut-être  la  négligence  et  la  paresse  du  plus  grand 
nombre. 

Les  directeurs  du  Bulletin  déclaraient  laisser  à 
M.  Caron  la  responsabilité  de  ce  jugement  sévère, 
que  leur  loyauté  leur  imposait  de  publier,  mais  au- 
quel ils  ne  pouvaient  s'associer,  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'ils  ne  partagaient  pas  toutes  ses  opi- 
nions. Les  administrateurs  des  crèches  se  sont 
toujours  efforcés  de  vulgariser  les  règles  fondamen- 
tales de  l'hygiène  et  leurs  conseils  ont  été  précieux 
aux  mères  de  famille  dont  ils  sont  devenus  les 
auxiliatres.  Ce  sont  eux  qui,  persuadés  du  danger  que 
court  l'enfant  exposé  au  froid  dans  les  premiers  jours 
de  sa  vie,  ont,  pour  cette  raison,  recommandé  de 
ne  l'admettre  à  la  crèche  qu'à  l'âge  de  quinze  jours, 
et  qui,  les  premiers,  ont  demandé  qu'on  cessât  de 
transporter  le  nouveau-né  à  la  mairie  pour  la  décla- 
ration de  sa  naissance.  On  sait  combien  il  a  fallu  de 
temps  et  d'insistance  pour  obtenir  la  constatation  des 
naissances  au  domicile  des  parents. 

Voici,  au  surplus,  sur  cette  partie  si  importante  de 
l'hygiène  de  la  première  enfance,  les  instructions 
données  par  les  administrateurs  d'une  crèche,  celle 
de  Saint^Ambroise  à  Paris,  à  l'usage  des  mères  dont 
ils  gardaient  et  soignaient  les  enfants. 

«  Ne  mettez  pas  votre  enfant  en  nourrice,  il  y 
perdrait  la  santé.  Allaitez-le  vous-même,  il  se  portera 
mieux,  vous  aimera  plus  et  vous  coûtera  moins. 
Apportez-le  à  la  crèche  dès  que  vous  pourrez  sortir 
sans  danger.  Couvrez-le  bien  dans  le  trajet;  venez 
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Tallaiter  au  moins  deux  fois  par  jour.  Ne  gônez  pas 
ses  mouvements  dans  le  maillot.  Ne  gêne?:  pas  sa 
respiration.  Donnez-lui  toujours  un  air  pur,  un  lait 
pur,  une  nourriture  saine  et  régulière,  le  sein  aussi 
souvent  et  aussi  longtemps  que  vous  pourrez  (I). 
Ne  sevrez  pas  votre  enfant  sans  Tavis  du  médecin. 
Faites-le  vacciner  au  moment  indiqué  par  le  médecin. 
Tenez-le  proprement,  ne  croyez  pas  que  la  crasse  ou 
la  vermine  soient  jamais  utiles  à  sa  santé.  Bercez-le  le 
moins  possible.  Faites-lui  prendre  l'air  le  dimanche, 
s'il  fait  beau.  Ne  le  baignez  jamais  que  deux  ou  trois 
heures  après  son  repas.  Ne  le  laissez  jamais  assis 
longtemps.  Ne  l'enlevez  jamais  par  le  bras.  Relevez 
sa  tète  quand  il  boit  ou  mange  et  n'excitez  en  ce 
moment  ni  ses  rires,  ni  ses  cris.  Ne  laissez  entre  ses 
mains  rien  d'assez  petit  pour  qu'il  puisse  le  mettre 
entier  dans  sa  bouche.  Ne  laissez  à  sa  portée  rien 
de  nuisible.  Pieds  chauds,  ventre  libre,  tête  fraîche, 
voilà  ce  qu'il  faut  à  sa  santé.  S'il  est  malade,  con- 
sultez non  des  commères,  ni  des  charlatans,  mais  le 
médecin  de  la  crèche.  » 

Ces  instructions  vont  plus  loin.  Elles  ne  se  pré- 
occupent pas  seulement  de  la  santé  de  l'enfant. 
Elles  contiennent  encore  de  précieux  conseils  aux 
mères  pour  son  éducation.  «  Voyez  les  soins  et 
les  précautions  que  la  crèche  a  pour  lui  ;  faites  en 
sorte  qu'il  ne  perde  pas  chez  vous  le  bien  qu'elle 
lui  fait.  Aidez  à  le  rendre  fort  et  bon.  L'éducation  . 

(1)  Les  adminislraieurs  de  celle  crèche  ne  parlagenl  pas  Popinion 
du  docieur  Caron. 
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commence  au  berceau.  L'enfant  est  pour  la  mère 
une  source  de  bonlieur  ou  de  chagrins  suivant  qu'il 
a  été  bien  ou  mal  élevé.  Les  impressions  de  l'en- 
fance agissent  sur  toute  la  vie.  Soyez  sobre  et  sage 
pour  le  mieux  nourrir  et  élever.  Apprenez-lui  à  prier 
Dieu,  son  premier  protecteur,  à  aimer  ceux  qui  lui 
font  du  bien.  Apprenez-lui  à  aimer  son  père,  à  le  res- 
pecter, afin  qu'il  vous  aime  et  vous  respecte.  Appre- 
nez-lui à  être  aimable,  aimant,  poli,  bon,  recon- 
naissant. Apprenez-lui  le  nom  des  dames  qui 
s'occupent  de  lui  avec  le  plus  de  soin,  le  nom  de  son 
berceau,  de  sa  berceuse.  Ne  lui  donnez  que  de 
bons  exemples  et  de  bonnes  habitudes.  Envoyez- 
le  à  l'asile  aussitôt  qu'il  peut  en  suivre  les  exer- 
cices. Apprenez-lui  tous  ses  devoirs  à  mesure  qu'il 
grandit.  Sachez  bien  qu'il  ne  peut  être  heureux,  que 
vous-même  vous  ne  serez  pas  heureuse,  s'il  ne  rem- 
plit exactement  tous  ses  devoirs.  Ne  lui  donnez  pas 
de  frayeur,  ne  le  battez  pas,  traitez-le  toujours  avec 
douceur.  On  corrige  en  ne  récompensant  pas.  Con- 
servez précieusement  ses  yeux,  ses  membres  et  tous 
ses  organes,  afin  qu'il  puisse  soutenir  un  jour  sa 
mère,  si  elle  a  besoin  d'appui.  Semez  du  bien,  vous 
récolterez  du  bien.  » 

N'a-t-on  pas  eu  raison  de  dire  que  les  crèches  des- 
tinées à  recevoir  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans 
et  demi  ou  trois  ans  peuvent  être  considérées  comme 
des  écoles  normales  de  la  maternité?  On  ne  saurait 
donc  trop  encourager  leur  multiplication. 

Cependant,  on  a  fait  contre  elles  des  objections 
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qu'il  importe  d'examiner.  On  a  dit  et  pendant  long- 
temps on  a  cru  qu'il  est  impossible  d'élever  en 
commun  des  enfants  au  berceau.  On  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître  qu'avec  de  la  ventilation,  de  la  propreté, 
des  soins  hygiéniques,  la  réunion  de  ces  enfants 
n'offre  pas  de  dangers  ;  que  la  mortalité,  loin  d'être 
plus  grande  dans  les  crèches  qu'ailleurs,  y  est  souvent 
moindre.  Un  médecin  a  même  constaté  à  Paris  qu'une 
épidémie  cholérique  n'a  pas  atteint  les  enfants  de  la 
crèche  à  laquelle  il  était  attaché. 

On  prétend  que  la  crèche,  en  séparant  la  mère  de 
l'enfant,  relâche  le  lien  de  la  famille  et  nuit  à  l'éduca- 
tion qu'elle  pourrait  lui  donner.  (Test  inexact  ;  si  on 
a  eu  recours  à  la  crèche,  c'est  précisément  pour 
remédier  à  la  dispersion  de  la  famille  dans  les  ateliers 
et  à  l'abandon  du  foyer  domestique.  On  a  vu  des 
enfants  abandonnés  dans  la  maison  ou  même  dans 
la  rue  à  la  garde  d'autres  enfants  inexpérimentés  ou 
sans  vigilance,  quelquefois  dans  l'isolement  le  plus 
complet,  privés  des  caresses  et  des  soins  de  la 
famille,' exposés  à  tous  les  dangers;  la  crèche  s'est 
ouverte  pour  recevoir  ces  enfants  aux  heures  où  le 
travail  appelle  les  parents  à  l'atelier.  La  mère  qui 
les  y  apporte  le  matin,  vient  les  allaiter  dans  la 
journée  et  les  reprend  le  soir  en  revenant  à  son  logis. 
On  n'enlève  donc  pas  l'enfant  à  sa  mère,  on  ne  le  lui 
prend  que  pour  la  seconder  et  la  tranquilliser  pen- 
dant son  travail. 

Sans  doute,  disent  d'autres  adversaires  de  la 
crèche,  elle  rend  des  services,  mais  à  quel  prix? 
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Voyez,  par  exemple,  la  crèche  de  Milan.  L'entretien 
de  l'enfant  coûte  à  la  charité  1 50  francs  par  an  ;  à 
Paris,  c'est  encore  davantage;  la  moyenne  du  prix 
de  la  journée  dans  cinq  crèches  de  quartiers  diffé- 
rents de  Paris,  Saint-Philippe  du  Roule,  Notre-Dame 
de  Lorette,  Saint-Louis  d'Antin,  Saint-Ambroise,  et 
Saint-Antoine,  est  d'environ  56  centimes  (I).  Est-ce 
que  la  somme  dépensée  pour  recevoir  et  soigner  l'en- 
fant à  la  crèche  ne  serait  pas  plus  fructueusement 
employée  en  secours  directs  à  la  mère  ?  Généralement 
elle  ne  trouve  pas  autant  à  gagner  hors  de  son 
domicile  ;  elle  ne  le  quitterait  pas  si  on  lui  donnait 
cette  somme.  Ceux  qui  font  cette  objection  oublient 
que  l'assistance  donnée  par  la  crèche  s'applique 
directement  à  l'enfant  auquel  elle  est  destinée.  11  faut 
craindre  que  le  secours  accordé  à  la  mère,  pour  son 
enfant  devenu  peut-être  entre  ses  mains  un  instru- 
ment de  mendicité,  ne  serve  qu'à  favoriser  sa  paresse. 
Pour  démontrer  que  les  crèches  sont  trop  coûteuses, 
on  emprunte  des  chiffres  à  celles  de  très-grandes 
villes,  sans  tenir  compte  de  cette  circonstance  que 
dans  ces  villes,  les  gardeuses,  que  la  crèche  est 
destinée  à  remplacer,  mettent  à  un  prix  au  moins 
aussi  élevé  leurs  soins  insuffisants  et  purement  maté- 
riels. Oui,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  toutes 
les  fois  qu'un  secours  sera  demandé  par  une  mère 

(^)  A  Sainl-Philippe  du  Roule 0  fr.  83  cent. 

A  Noire-Damede  Lorelle 0  fr.  40 

A  Saiol-Louis  d' Ad  tin 0  fr.  47 

A  Saint-Anloioe  el  Sainl-Ambroisc.  .  .     0  fr.  66 
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pour  son  enfant^  c'est  à  celui-ci  directement  qu'il 
faut  l'accorder  et  ne  pas  hésiter  à  faire  descendre 
l'enfant  des  bras  d'une  mendiante  dans  Un  berceau 
de  la  crèche,  où  la  mère,  sous  l'œil  vigilant  de  la 
charité,  trouvera  la  force  et  les  moyens  d'accomplir 
son  devoir.  D'ailleurs  le  fardeau  de  la  dépense  d'en- 
tretien de  la  crèche  est  tellement  divisé,  qu'il  n'écrase 
personne.  Des  souscriptions  annuelles,  des  libéralités 
recueillies  après  des  sermons  dans  les  églises  ou  des 
concerts  dans  les  théâtres,  des  allocations  de  la  ville, 
du  département,  ou  de  TÉtat,  et  enfin  une  rétribu- 
tion des  parents,  modeste  sans  doute  puisqu'elle 
varie  de  5  à  30  centimes  par  jour,  mais  qui  rattache 
la  mère  à  l'enfant  par  le  petit  sacrifice  qu'elle  s'im- 
pose pour  lui:  Voilà  les  éléments  du  budget  des 
crèches. 

Enfin,  dit-on,  si  la  crèche  est  utile,  ce  ne  peut  être 
que  dans  les  villes  manufacturières  où  les  nécessités 
de  l'industrie  éloignent  la  mère  de  son  enfant. 

Il  est  vrai  qu'à  la  campagne  la  nature  des  tra- 
vaux imposés  à  la  mère  lui  permet  souvent  de  s'y 
livrer  en  allaitant  son  enfant  et  en  le  conservant  près 
d'elle.  Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  la  campagne,  comme  à 
la  ville,  des  jeunes  mères  obligées  de  quitter  leur  de- 
meure pour  aller  travailler  à  la  journée  chez  des  cul- 
tivateurs? ne  faut- il  pas  qu'on  veille  en  leur  absence 
sur  leurs  enfants?  D'ailleurs  ne  savons-nous  pas  que 
la  crèche  est  utile  à  la  mère  aussi  bien  qu'à  l'enfant  ? 
Ne  disait-on  pas  autrefois  que  la  salle  d'asile  est  une 
institution  qui  ne  convient  qu'aux  grandes  villes  in- 
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dustrieiies  pour  recueillir  Tenfant  de  l'ouvrière  trop 
jeune  pour  aller  à  l'école,  et  aujourd'hui  n'a-t-on  pas 
reconnu  que  la  salle  d'asile  est  une  école  partout  indis- 
pensable aux  jeunes  enfants  ?  On  en  est  venu  à  deman- 
der une  salle  d'asile  à  côté  de  chaque  école  ;  on 
devrait  aussi,  remontant  le  cours  des  nécessités  de 
l'éducation,  avoir  autant  de  crèches  que  de  salles 
d'asile  et  d'écoles.  Les  crèches  aideront  aux  asiles, 
comme  les  asiles  aident  aux  écoles,  disait  M.  Mar- 
beau  en  1846. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  provoquer  l'intervention 
du  législateur  pour  lui  faire  déclarer  obligatoire  l'éta- 
blissement d'une  crèche  dans  chaque  commune?  tel 
a  été  l'objet  d'une  pétition  adressée  au  Sénat.  Nous 
croyons  que  la  crèche,  introduite  par  l'initiative 
privée,  doit  rester  une  œuvre  librement  développée 
et  soutenue  par  la  généreuse  charité  des  familles  de 
tous  les  rangs,  associées  aux  sacrifices  des  parents 
de  Tenfant  assisté. 

Il  est  bon  sans  doute  que  le  gouvernement  active 
le  développement  de  celte  institution,  comme  de 
toutes  celles  qui  tendent  à  l'amélioration  du  sort  des 
citoyens.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  qu'approuver 
la  pétition  qu'adressait  M.  Marbeau  à  la  Chambre  des 
députés,  en  184G,  pour  obtenir  que  le  gouvernement 
favorisât  la  création  de  nouvelles  crèches  et  vînt  au 
secours  de  celles  qui  étaient  déjà  fondées  ;  et  cette 
autre  pétition  qu'il  présentait  au  préfet  de  la  Seine 
pour  l'engager  à  favoriser  le  développement  des 
crèches.  «  La  loi  ne  peut  pas,  ne  doit  pas,  disait-il. 
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laisser  tout  faire  à  la  charité  privée  ;  une  législature    |^' 
s'honore  quand  elle  inscrit  dans  nos  codes  un  nou- 
veau moyen  d'améliorer  le  sort  des  hommes.  > 

Mais  le  rôle  de  Tadministration  devrait  se  borner 
à  mettre  en  mouvement  l'initiative  des  citoyens,  sou- 
vent trop  lents  à  s'émouvoir,  à  faciliter  la  fondation 
des  crèches  et  mettre  aussi  promptement  que  pos- 
sible leurs  administra|.eurs  en  état  de  marcher  seuls 
et  sans  lisières.  Aussi  trouvons-nous  que  la  mesure 
de  l'intervention  de  l'État  était  dépassée  par  le  décret 
du  26  février  1 862  et  la  circulaire  ministérielle  dont 
il  était  suivi,  qui  plaçaient  les  crèches  sous  la  pro- 
tection de  l'impératrice,  les  assimilaient  aux  salles 
d'asile  et  aux  sociétés  de  charité  maternelle,  et 
offraient  à  chaque  crèche  la  possibilité  de  réclamer 
le  patronage  de  l'impératrice,  pour  participer  à  la 
subvention  de  l'État. 

Il  n'est  pas  bon  que  cette  subvention  soit  le  prix 
d'un  patronage  politique,  capable  d'éloigner  ceux 
dont  il  froisse  les  opinions.  Nous  ne  demandons  pas 
que  le  gouvernement  se  désintéresse  de  la  direction 
des  œuvres  delà  charité.  Il  est  chargé  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  l'ordre  public;  qu'il  favorise  et  encou- 
rage la  formation  etle  développement  des  associations 
de  charité,  qu'il  en  surveille  la  marche  en  exigeant» 
par  exemple,  le  compte  rendu  de  leurs  opérations; 
mais  qu'il  laisse  à  leurs  administrateurs  toute  leur 
indépendance.  La  charité  veut  se  répandre  en  liberté  ; 
la  contrainte  la  paralyse;  l'introduction  dans  son  do- 
maine de  la  politique,  cette  chose  aussi  passionnée 
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que  mobile  et  variable,  ne  peut  que  compromettre  la 
stabilité  de  ses  œuvres.  C'est  le  seul  terrain  où  peu- 
vent se  rencontrer  et  se  connaître  les  hommes  d'opi- 
nions diverses  ;  il  ne  faut  pas  y  semer  la  discorde. 

Mais,  en  France,  on  a  malheureusement  les  yeux  1 
toujours  fixés  sur  TÉtat,  auquel  on  s'est  habitué  à 
tout  demander.  Que  de  gens  comptent  sur  lui  ! 
Disposés  à  tout  centraliser,  même  les  choses  qui 
demandent  le  plus  de  spontanéité,  à  réglementer 
d'une  manière  uniforme,  même  les  institutions  qui 
doivent  être  variées  autant  que  les  besoins  qu'elles 
ont  à  satisfaire,  ils  demandent  à  TÉlat  de  créer  lui- 
même  les  crèches  et  de  pourvoir  à  leur  administra- 
tion par  la  publication  d'un  règlement  et  d'un  manuel. 
Ils  se  méfient  de  la  charité  privée,  à  laquelle  ils  trou- 
vent plus  de  zèle  que  de  lumière!  Sans  doute,  il  est 
bon  que,  dans  l'intérêt  et  pour  la  garantie  de  l'Etat, 
on  trace  les  formes  et  les  conditions  essentielles  de  la 
constitution  et  de  l'existence  des  crèches  ;  mais  il 
serait  dangereux  de  vouloir  entrer  dans  les  détails 
de  leur  vie  intérieure  ;  il  faut  laisser  à  chacune  le  soin 
de  faire  son  règlement  qui  peut  varier  à  l'infini. 

D'ailleurs,  est-ce  parceque  ces  sortes  dérèglements 
sont  difficiles  ou  même  impossibles  à  rédiger?  est-ce 
seulement  à  raison  de  la  négligence  de  l'administra- 
tion chargée  de  leur  rédaction?  Plusieurs  lois  ont  été 
faites  sur  l'assistance  publique  dans  lesquelles  on  a 
promis  un  règlenient  d'administration  publique  vai- 
nement attendu. 

Ces  lois  ont  créé  des  institutions  auxquelles  la  vie 
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devait  être  donnée  par  des  règlements  d  administra- 
tions publique;  l'absence  de  ces  règlements  fait 
naître  de  nombreuses  difficultés  qui  paralysent  l'exé- 
cution de  la  loi  ;  enfin  il  arrive  un  moment  où,  par 
suite  de  réclamations  incessantes,  ces  règlements  sont 
rédigés  dans  les  bureaux  d'un  ministère,  où  l'on 
n'appelle  pas  toujours  ceux  qui  pourraient  éclairer 
la  rédaction. 

Ce  qui  vaudrait  mieux  qu'un  règlement  pour  favo- 
riser l'essor  de  l'institutioa  des  crèches,  ce  serait  la 
formation  d'un  comité  central  composé  de  membres 
délégués  par  les  diverses  crèches  et  chargés  de  dis-^ 
trihuer  des  encouragements  de  toutes  sortes  à  celles 
auxquelles  ils  seraient  nécessaires.  Il  y  aurait  dans 
ce  comité  comme  un  fonds  commun  de  secours  ma- 
tériels, intellectuels  et  moraux  pour  les  diverses 
crèclies/  Composé  d'hommes  instruits  par  l'expé- 
rience, ce  comité  réglerait  mieux  que  le  bureau  d'un 
ministère  la  marche  progressive  des  crèches.  En  un 
mot,  que  nous  sommes  tentés  de  nous  permettre, 
parce  que,  bien  que  barbare,  il  rend  exactement  notre 
pensée,  ne  bureaucratisez  pas  l'institution  des  crèches, 
ne  la  livrez  pas  aux  fonctionnaires  si  vous  voulez 
n'en  pas  arrêter  l'expansion,  et  ne  demandez  pas 
pour  elle  la  rédaction  d'un  manuel,  qui,  bon  pour 
une  science  exacte,  est  ici  sans  valeur.  Ce  n'est  pas 
dans  un  manuel  qu'une  mère  de  famille  va  puiser  le 
secret  de  son  dévoùment  ;  ce  n'esf  pas  un  manuel 
qui  fera  de  bonnes  directrices  et  de  bons  administra- 
teurs des  crècfces. 
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Ce  qu'il  faut  pour  la  fondation  et  la  durée  des  crè- 
ches, ce  sont  quelques  personnes  intelligentes  et 
dévouées,  comme  celle  qui  a  obtenu  un  prix  Monthyon 
pour  avoir  dirigé  un  de  ces  établissements  et  dont 
M.  de  Montalembert  disait  à  l'Académie  française  : 
€  Elle  répand  le  bien  comme  une  source  qui  ne  tarit 
point.  3 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  crèches  est 
vrai  pour  toutes  les  œuvres  d'économie  charitable. 

Parmi  les  causes  qui  ont  contrariéle  développement 
des  crèches  à  Paris,  on  peut  citer  les  révolutions  po- 
litiques et  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  qui  produisent  de  véritables  révolutions 
sociales.  On  comprend  que  des  institutions  qui  vivent 
de  souscriptions  volontaires,  des  produits  de  quêtes, 
de  concerts,  voient  tarir  la  source  de  leurs  revenus 
quand  survient  une  crise  politique.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  aux  crèches  en  1848.  Celles  de  Saint-Antoine 
et  de  Saint- Ambroise,  fondées  en  1 847  dans  les  quar- 
tiers les  plus  populeux,  où  elles  étaient  le  plus 
nécessaires,  ont  été  réduites,  en  1 848,  à  une  situation 
critique,  dont  elles  se  sont  difficilement  relevées. 
Cest  une  nouvelle  preuve  de  ce  fait  que  les  révo- 
luticms  politiques,  loin  de  profiter  au  progrès  social, 
compromettent  souvent  des  institutions  utiles  préci- 
sément à  ceux  au  nom  desquels  ces  révolutions 
s^  accomplissent. 

La  crèche  de  Saint-Antoine,  placée  au  centre  de  la 
population  la  plus  laborieuse  de  Paris,  était  encore 
menacée  dans  son  existence  en  1 861  :  elle  manquait 
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de  ressources  et  chaque  jour  elle  recevait  quarante 
enfants.  Elle  était  entièrement  soutenue  par  la  main 
charitable  de  Mgr  Morlot,  alors  archevêque  de  Paris. 
Les  administrateurs  venaient  solliciter  pour  elle 
la  charité  jusque  dans  l'église  Saint -Eustache,  où 
M.  l'abbé  Jacquet,  prenant  la  parole  pour  les  petits  en- 
fants, disait  :  «  Nous  désertons  notre  milieu  pauvre 
autant  que  laborieux  pour  venir  vous  demander  votre 
riche  offrande  ;  chez  nous,  les  pères  travaillent,  les 
enfants  travaillent,  les  mères  travaillent  aussi  et  les 
*  nouveau-nés  ont  besoin  cependant,  comme  vos  en- 
fants à  vous,  de  soins  et  de  caresses  ;  ils  ont  besoin 
de  leur  mère.  C'est  pour  leur  conserver  leur  mère, 
au  moins  le  matin,  au  milieu  du  jour  et  le  soir, 
que  nous  nous  faisons  mendiants  près  de  vous,  j» 

La  prospérité  des  crèches  a  été  aussi  troublée  par 
les  expropriations  multipliées  qui,  dans  ces  dernières 
années,  ont  déplacé  toute  la  population  ouvrière  de 
certains  quartiers  pour  la  rejeter  en  dehors  de  la 
ville  et  augmenter  cet  isolement  des  pauvres,  que 
M.  l'abbé  Jacquet  déplorait  en  1861 .  Ainsi,  une  crè- 
che, fondée  dans  le  quartier  Saint-Philippe  du  Roule, 
le  29  avril  1845,  était  soutenue  parla  charité  locale. 
Elle  a  été  dépeuplée,  le  jour  où  la  plus  grande  partie 
des  logements  d'ouvriers  a  été  détruite  pour  le  per- 
cement de  nouveaux  boulevards  ;  les  ouvrières,  qui 
bénéficiaient  de  cette  crèche,  ont  été  rejetées  dans 
des  quartiers  encore  dépourvus  de  cette  institution  ; 
la  crèche  de  Saint-Philippe  du  Roule,  pour  ne  pas 
rester  inutile,  a  attiré  les  enfants  des  ouvrières  des 
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Ternes,  qui  se  trouvaient  plus  rapprochées  d'elle 
que  des  crèches  des  Batignoltes  el  de  Neuilly.  Dans 
un  autre  quartier,  la  crèche  a  été  emportée  par  l'ex- 
propriation et  on  sait  la  difficulté  que  rencontre  une 
œuvre  de  ce  genre  à  survivre  à  un  tel  événe- 
ment. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  envisagé  la  crèche  que 
comme  une  œuvre  de  charité  destinée  à  assurer  à 
l'ouvrière  le  concours  des  mères  plus  fortunées  et  de 
la  bienfaisance  publique  pour  la  première  éducation 
de  son  enfant. 

De  même  qu'à  l'action  administrative,  nous  avons 
préféré,  pour  la  fondation  des  crèches,  le  zèle  de  la 
charité,  nous  préférerions  encore  à  la  charité,  le 
mouvement  spontané  des  intéressées,  c'est-à-dire, 
des  mères  de  familles  s'associant  pour  créer  et 
entretenir  une  crèche.  Il  suffirait  qu'elles  fussent 
bien  persuadées  que  la  crèche  offre  à  leurs 
enfants,  pendant  leur  absence,  l'asile  le  plus  sûr  et 
le  plus  économique.  Il  faudrait  faire  comprendre 
notamment  à  celles  qui  les  confient  à  des  gardeuses, 
qu'elles  dépensent  plus  qu'à  la  crèche  pour  avoir  en 
échange  un  service  moins  utile.  Le  jour  où  la  crèche 
serait  en  état  de  vivre  de  ses  seules  ressources,  de 
la  rétribution  des  parties  intéressées,  elle  serait  en- 
trée dans  les  mœurs  ;  sa  durée  serait  assurée. 

Le  président  d'un  meeting  tenu  à  Manchester,  le 
20  septembre  1850,  exprimait  le  désir  que  la  crèche 
arrivât  à  ce  résultat  économique,  intéressant,  disait- 
il,  l'activité  et  la  dignité  du  pauvre.  La  rétribution 
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rigoureusement  exigée  des  mères  de  famille,  dans  la 
première  crèche  établie  à  cette  époque  en  Angleterre, 
était  de  30  centimes  par  jour,  tandis  qu'en  France 
beaucoup  de  crèches  sont  gratuites  et  que,  dans  les 
autres,  la  rétribution  exigée  est  insignifiante. 

On  a  cependant  essayé,  en  France,  de  relever  le 
chiffre  de  cette  rétribution  dans  quelques  crèches  et 
notamment  dans  celle  qui  a  été  inaugurée  à  Vitry- 
sur-Seine,  le  1*' décembre  1861.  Les  ouvrières  de 
cette  comnMjne  ne  pouvant  confier  leurs  enfants  à 
des  nourrices  voisines  qui  leur  demandaient  quarante 
à  cinquante  francs  par  mois,  outre  des  accessoires 
coûteux,  étaient  obligées  de  les  envoyer  au  loin  à  des 
nourrices  auxquelles   il  fallait    cependant    donner 
quinze  à  dix- huit  francs  par  mois  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient surveiller.  De  petits  enfants  que  des  soins 
maternels  eussent  sauvés,   périssaient  à  cause  du 
voyage,  du  changement  de  climat,  de  l'ignorance  ou 
de  l'incurie  des  nourrices.  Les  mères  étaient  bien 
préparées  à  comprendre  et  elles  comprirent  l'utilité  de 
la  crèche  qui  leur  permettait  d'allaiter  leurs  enfants, 
de  diminuer  ainsi  pour  eux  les  chances  d'infirmités  et 
de  mortalité,  tout  en  ménageant  leur  petit  budget.  Ce 
fut  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  une  crèche 
dans  laquelle  on  demanda  aux  parents  une  rétribu- 
tion de  20  centimes  par  jour  ;  la  dépense  s'élevant 
à  50  centimes,  l'appoint  était  fourni  par  la  charité. 
Ce  n'est  point  encore  la  crèche  élevée  à  l'état  d'in^ 
titutioD  économique  ;  mais  c'est  un  acheminement  à 
ce  résultat,  qui  ne  peut  immédiatement  se  réaliser. 
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L'expérience  prouve  que  cette  réalisation  n'est  pas 
impossible.  On  peut  citer  l'exemple  d'un  industriel 
qui  avait  établi  près  de  son  usine  une  crèche  destinée 
à  recevoir  les  enfants  de  ses  ouvrières  ;  elle  était  gra- 
tuite; les  mères  répugnaient  cependant  à  y  envoyer 
leurs  enfants.  Lorsqu'elles  purent  apprécier  son  heu- 
reuse influence  sur  ceux  qu'on  y  avait  envoyés,  elle 
devint  trop  étroite  ;  une  rétribution  fut  demandée  à 
toutes  celles  dont  les  enfants  furent  admis  et  devint 
suffisante  à  l'entretien  de  la  crèche.  Voilà  un  fait  qui 
démontre  que  le  meilleur  moyen  de  développer  l'ins- 
titution des  crèches,  est  d'en  faire  apprécier  les 
avantages  aux  mères  de  familles. 

La  crèche  peut  d'abord  être  gratuitement  organisée 
par  des  personnes  charitables  et  zélées  afin  d'en  faire 
connaître  l'usage.  A  mesure  que  son  succès  se  dessi- 
nera, ses  fondateurs  diminueront  leurs  sacrifices  par 
la  rétribution  des  parents,  qu'ils  élèveront  peu  à  peu 
jusqu'au  moment  où  elle  suffira  à  entretenir  la  crè- 
che. 

Enfin,  nous  voudrions  que  les  riches  comprissent 
que  la  crèche  ne  serait  pas  moins  utile  à  leurs  enfants 
qu'à  ceux  des  pauvres.  Il  semble  jusqu'à  présent  qu'on 
n'ait  voulu  ne  considérer  la  crèche  que  conune  une 
œuvre  de  charité.  Nous  savons  cependant  qu'en  Italie, 
à  Milan,  les  crèches  ont  reçu  les  enfants  de  la  mère 
riche  à  côté  de  ceux  de  la  mère  pauvre.  C'est  que  le 
but  principal,  essentiel,  de  la  crèche  est  de  réunir 
pendant  plus  ou  moins  longtemps  des  enfants  du 
plus  jeune  âge,  dans  des  conditions  favorables  à  leur 
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plein  développement.  Si  la  réunion  de  ces  enfants 
dans  la  crèche  est  organisée  de  manière  à  ce  que  les 
mères,  les  nourrices,  les  bonnes  puissent  les  y  appor- 
ter et  les  reprendre  à  leur  gré,  ou  venir  les  y  allaiter, 
elle  devient  pour  l'éducation  un  complément  utile 
même  à  la  famille  la  plus  opulente.  Que  de  mères 
emploient  délicieusement  leur  journée  à  contempler 
leur  enfant  et  qui  croient  que  leur  tendresse  ne  laisse 
rien  à  désirer  à  ces  petits  privilégiés  de  la  fortune  ! 
qu'elles  le  regardent  quand  d'autres  enfants  s'offrent 
à  sa  vue  ;  ne  tourne-t-il  pas  vers  eux  ses  regards  et, 
dès  qu'il  le  peut,  ses  pas?  un  mouvement  naturelles 
attire  l'un  et  l'autre,  ils  veulent  jouer  ensemble.  Dès 
qu'ils  ont  goûté  ce  plaisir,  la  vie  du  logis  où  ils  sont 
condamnés  à  l'immobilité  et  au  silence  leur  devient 
insupportable;  ils  ne  tardent  pas  à  faire  par  leur  déso- 
béissance le  désespoir  des  parents  et  des  bonnes,  et 
ils  sont  encore  eux-mêmes  plus  à  plaindre,  ainsi  que 
le  témoignent  leur  agitation  et  leurs  cris. 

Nous  pouvons  citer,  à  ce  sujet,  un  fait  qui  nous  a 
frappé.  Deux  enfants  n'ayant  pas  encore  atteint  leur 
deuxième  année,  appartiennent  à  deux  familles  voi- 
sines, mais  dont  les  habitations  sont  séparées  par 
un  espace  d'environ  deux  cents  mètres  à  travers 
lequel  court  une  rivière.  Quelque  attentive  que  soit 
la  surveillance  maternelle,  un  mouvement  commun 
les  pousse  à  la  déjouer  pour  aller  à  la  rencontre 
l'un  de  l'autre.  Chaque  escapade  de  ces  petita 
vagabonds  est  une  cause  souvent  très- vive  d'in- 
quiétude pour  les  mères  à  cause  du  voisinage  de 
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la  rivière.  Un  peu  plus  âgés,  ils  seraient  mis  à  l'école 
ou  à  la  salle  d'asile;  leurs  parents  les  confieraient  à 
une  crèche,  s'il  y  en  avait  une,  et  si  d'autres,  par 
leur  exemple,  avaient  pu  leur  faire  comprendre  que 
la  crèche  n'est  pas  seulement  destinée  aux  enfants 
du  pauvre. 

Voilà  comment  nous  comprenons  l'institution  des 
crèches.  La  crèche  est,  pour  le  premier  degré  de 
l'éducation  de  l'enfant ,  aussi  indispensable  que 
l'école;  si  elle  n'a  pas  reçu  le  même  développement» 
c'est  qu'elle  n'a  pas  toujours  été  justement  appré- 
ciée. 

En  1848,  par  exemple,  à  une  époque  où  l'on  avait 
la  prétention  de  remédier  à  tous  les  maux  qui  faisaient 
soufTrir  la  société,  n'étail-ce  pas  le  temps  d'améliorer 
les  crèches,  d'en  multiplier  le  nombre?  Ce  n'était  pas 
l'avis  de  M.  Carnot,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique  :  <  Les  crèches,  disait-il,  rentrent  dans  la 
catégorie  de  ces  institutions  de  charité  que  l'extrême 
misère  rend  indispensables,  mais  qu'accompagnent 
toujours  des  inconvénients  moraux.  Elles  permettent 
à  la  famille  d'aller  gagner  un  salaire  nécessaire  ;  mais, 
en  facilitant  son  travail  hors  de  la  maison,  elles  por- 
tent atteinte  à  la  vie  intérieure.  Les  salles  d'asile  elles- 
mêmes  ne  sont  pas  complètement  exemptes  de  ce 
reproche  ;  il  faut  veiller  sur  ces  intéressants  établis- 
sements, il  faut  les  améliorer^  mais  les  maintenir 
strictement  dans  les  limites  de  la  nécessité  ;  ils  sont 
par  leur  nature  destinés  à  se  restreindre  en  même 
temps  que  s'augmente  le  bien-être  général  ;   plus  il 
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sera  permis  à  la  mère  d'être  chez  elle,  moins  l'État 
devra  la  suppléer  par  des  soins  étrangers.  » 

En  1 849,  le  préfet  de  la  Seine,ayant  été  chargé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  d'émettre  son  avis  sur  la 
reconnaissance  de  la  Société  des  crèches  du  départe- 
ment de  la  Seine  comme  institution  d'utDité  publique, 
consulta  le  conseil  de  surveillance  de  l'administration 
générale  de  l'assistance  publique  et  les  conclusions 
formulées  par  un  rapporteur,  M.  Lepelletier  d' Aulnay , 
furent  défavorables  :  <  Il  n'y  a  pas  lieu,  dit-il,  (^ant 
à  présent,  de  reconnaître  la  Société  des  crèches  comme 
établissement  d'utilité  publique  par  les  raisons  sui- 
vantes :  1  •  les  locaux  des  crèches  sont  mal  choisis  et 
malsains  ;  S""  les  soins  donnés  aux  enfants  sont  insuf- 
fisants ;  3""  la  mortalité  y  est  plus  grande  qu'à  domi- 
cile ;  4""  la  crèche  matérialise  le  sentiment  maternel  ; 
5"  l'éloigncment  des  crèches  est  un  obstacle  ;  6°  la 
crèche  dégage  la  mère  légitime  du  premier  de  ses 
devoirs  ;  7**  la  crèche  tend  à  faire  naître  dans  l'esprit 
de  la  classe  pauvre  cette  pensée  aride  que  l'aumône 
est  une  humiliation  pour  celui  qui  la  reçoit;  S*'  il 
faudrait  15  millions  pour  élever  soixante  mille 
enfants  ;  9*  les  secours  à  domicile  aux  mères  nourrices 
sont  plus  désirables,  plus  efficaces  et  plus  rationnels  ; 
10''  une  institution  qui  touche  si  directement  à  la 
conservation  de  l'espèce  humaine  ne  peut  rester  indé- 
pendante en  dehors  de  l'autorité  nnmicipale^  » 

M.  Emile  de  Girardin  trouvait  excessives  ces  der- 
nières critiques  :  mais  l'appréciation  des  crèches  par 
M.  Garnot  lui  paraissait  juste,  et,  en  cela,  nous  croyons 
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qu'il  se  trompait.  M.  Garnot  acceptait  trop  facilement 
ce  préjugé,  qu'on  ne  saurait  tiop  combattre,  que  la 
crèche  n'est  bonne  que  pour  venir  en  aide  à  l'extrême 
misère.  U  était  injuste,  quand  il  reprochait  aux  fon- 
dateurs des  crèches  de  compromettre  la  vie  de  famille 
en  permettant  aux  parents  de  travailler  au  dehors. 
Il  prenait  tout  simplement  les  eflets  pour  la  cause.  Il 
est  inutile  de  répéter  que  les  crèches  n'ont  été 
ouvertes  que  pour  suppléer  à  l'absence  de  la  famille. 
On  a  constaté,  on  n'a  pas  créé  la  nécesssité  qui 
éloigne  les  parents  de  leur  domicile  pour  aller  cher- 
cher du  travail.  Les  crèches  seraient  sans  doute  moins 
nécessaires,  si  toutes  les  mères  pouvaient  rester  chez 
elles  et  se  consacrer  à  l'éducation  de  leur  enfant. 
Mais  estril  bien  prudent  de  faire  entrevoir  à  ceux  qui 
soufXrent,  un  avenir  imaginaire  où  l'augmentation  du 
bien-être  général  permettra  à  toute  mère  de  famille 
de  quitter  l'atelier  et  de  vivre  près  de  son  enfant  ? 
Au  lieu  de  discréditer  des  institutions  imposées  par- 
tout par  les  nécessités  de  l'industrie,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  s'efforcer  de  les  développer  en  les  amé- 
liorant? 

H.  Thiers  savait  mieux  apprécier  l'institution  des 
crèdies,  lorsque,  dans  son  grand  rapport  sur  l'assis- 
tance publique,  il  disait  le  26  janvier  ^  850  :  <  Dans  ces 
dernières  années  une  invention  des  plus  ingénieuses 
et  des  plus  touchantes,  sous  le  titre  de  crèches  et  de 
salles  d'asile,  a  institué  de»  heux  pour  recueillir  l'en- 
fance depuis  Tàge  le  plus  tendre  jusqu'à  celui  de 
Técde,  et  suppléer  ain^  aux  soins  de  la  mère,  obligée 
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d'aller  travailler  loin  de  son  enfant,  pour  gagner  la 
vie  de  cet  enfant  et  la  sienne. 

a  C'est  la  seule  institution,  peut-être,  qu'autrefois 
on  n'avait  pas  songé  à  créer;  jusque-là,  l'enfant  vivant 
dans  les  rues  des  villages  et  des  villes,  quelquefois 
suspendu  dans  ses  langes  au  milieu  de  la  ferme 
abandonnée,  était  exposé  à  1^  corruption,  au  vagabon- 
bondage,  souvent  aux  animaux  malfaisants.  Les 
crèches,  les  salles  d'asile  se  sont  multipliées  dans 
toute  la  France  avec  une  promptitude  qui  prouve 
qu'il  suffit  que  le  bien  soit  certain  et  possible  pour 
qu'on  s'y  livre  avec  ardeur.  » 

Ces  paroles  de  M.  Thiers  ont  soulevé  des  critiques 
aussi  imprévues  qu'injustes  et  passionnées.  M.  Emile 
de  Girardin,  prenant  à  jiartie  M.  Thiers  dans  une 
brochure  spéciale,  lui  reproche  de  faire  du  conmiu- 
nisme  sans  s'en  douter  : 

«  Vos  conclusions^  dit-il,  aboutissent,  pour  l'en- 
fance, au  communisme;  ceci  résulte  des  éloges 
enthousiastes  que,  dans  votre  rapport,  vous  pro- 
diguez aux  crèches  et  aux  salles  d'asile. 

c  Que  parlez-vous  de  services  rendus  par  les 
crèches  à  Tenfant  exposé  aux  animaux  malfaisants 
dans  la  ferme  abandonnée  ?  Où  donc  avez-vous  vu 
des  crèches  dans  les  campagnes?  Vous  ne  vous  êtes 
pas  rendu  compte  de  la  difficulté  des  distances , 
quand  il  faut  porter  l'enfant  à  la  crèche  et  l'y  prendre 
le  soir,  difficultés  si  grandes  et  presque  insurmonta- 
bles dans  lès  villes . 

«  Vous  développez  le  germe  du  communisme  de 
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la  manière  la  plus  dangereuse  en  perpétuant  l'anta- 
gonisme des  classes.  Vous  habituez  l'enfant  du  pau- 
vre, dès  qu'il  est  né,  à  ne  connaître  de  Texistence 
que  la  vie  commune,  et  vous  vous  récriez  ensuite 
contre  les  progrès  que  font  dans  l'esprit  de  la  classe 
nombreuse,  laborieuse  et  souffrante,  les  tendances 
et  les  idées  communistes?  Est-ce  raisonnable?  Les 
enfants,  qui  auraient  le  plus  besoin  d'être  de  bonne 
heure  rattachés  à  la  société  par  les  liens  de  la  famille, 
sont  précisément  ceux  qu'on  accoutume,  dès  leur 
premier  cri  de  souffrance,  à  se  passer  de  mère,  éloi- 
gnés pendant  des  journées  entières  du  foyer  domes- 
tique. Ceux  qui  auraient  besoin  d'apprendre,  dès  leur 
plus  jeune  âge,  le  rude  apprentissage  de  la  vie,  n'en- 
treront jamais  dans  la  crèche  ou  la  salle  d'asile  pas 
même  pour  la  visiter.  Il  faut  opter  :  ou  pour  tous 
également  l'éducation  de  la  famille,  ou  pour  tous 
également  l'éducation  de  la  vie  commune.  » 

D'ailleurs  aucune  des  institutions  créées  en  faveur 
de  l'enfance  ne  trouvait  grâce  devant  M.  Emile  de 
Girardin.  II  ne  voulait  ni  des  asiles  des  enfants  trou- 
vés, ni  des  sociétés  de  charité  maternelle,  ni  des 
bureaux  de  nourrices,  ni  des  crèches,  ni  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  ni 
des  sociétés  de  patronage,  ni  des  colonies  péniten- 
tiaires agricoles,  et  ne  trouvait  dignes  d'encouragé^ 
ment  que  les  hospices  destinés  aux  sourds-muets  et 
aux  aveugles. 

Les  faits  condamnent  la  théorie  de  M.  Emile  de 
Gîrardifi.  Pour  réaliser  l'option  qu'il  demande,  la 
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vie  de  famille  pour  toas  les  enfants,  ou  pour  tous 
la  vie  commune,  il  faudrait  qu'il  n*y  eût  pas  un  enfant 
sans  mère  et  pas  une  mère  sans  aisance.  En  attendant , 
il  vaut  mieux  suivre  le  plan  tracé,  en  <850,  par 
M.  Thiers  dans  son  rapport  sur  Tassistance  publi- 
que: il  faut  multiplier  les  crèches  et  les  rendre  plus  -J 
salutaires.      v     ^ 
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Les  salles  d'asile  en  France,  en  Angleierre,  en  Espagne,  en  Italie. — 
M.  Oberlin.—  Miss  Edgeworth.  —  M"«  Milel.— M.  Cochin.— 
L'abbé  Aporli.—  Russie. —  Hollande. —  Familistère  de  Guise.— 
Pouponnât. —  Bambinat. —  Ecoles  de  Tenfance,  publiques  ou  pri- 
vées.— Gratuité. —  Mélange  des  sexes.—  Loi  du  45  mars  4850. — 
Ordonnance  du  22  décembre  4637. 


La  salle  d'asile  a  été,  en  France,  comme  la  crèche,  ^ 
une  création  de  Tinitiative  privée. 

En  1767,  dans  les  Vosges,  un  pasteur  protestant, 
M.  Oberlin,  touché  de  l'abandon  dans  lequel  étaient 
laissés  les  enfants  trop  jeunes  pour  fréquenter  l'école 
et  que  les  parents,  ne  pouvant  utiliser  leurs  services, 
laissaient  courir  à  l'aventure,  imagina  de  les  rassem- 
bler sous  sa  paternelle  surveillance.  La  première  salle 
d'asile  fut  ainsi  établie  pour  les  enfants  de  la  popu- 
lation  rurale. 

Il  trouva  en,  France  peu  d'imitateurs  ;  une  jeune 
Anglaise,  amie  de  M*"*  de  Pastoret  dont  le  zèle  s'était 
vivement  employé  au  développement  de  cette  ins- 
titution ,  miss  Edgeworth ,  publia  en  Angleterre 
un  roman  dans  lequel  elle  racontait  la  création 
d'une  salle  d'asile.  L'impression  que  produisit  cet 
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ouvrage  fut  vive  et  amena  dans  ce  pays,  en  1819, 
la  création    d'une   première  école  pour  les  petits 
enfants. 

Cette  école  et  d'autres  successivement  établies  sur 
le  modèle  des  salles  d'asile,  que  miss  Edgeworth  avait 
observées  en  France,  mais  qui  ne  s'y  étaient  pas  dé- 
veloppées, attirèrent,  vers  1825,  l'attention  de  Fran- 
çais  charitables    qui   voulurent  en  créer  à   Paris. 
En  1826,  on  vit  revenir  d'Angleterre  une  institution 
que  ce  pays  avait  empruntée  à  la  France  :  une  salle 
d'asile  fut  fondée  à  Paris.  Cet  essai,  tenté  sous  le 
patronage  de  la  Dauphine  et  la  direction  d'un  comité 
de  dames,  ne  fut  pas  heureux.  Six  religieuses,  suc- 
cessivement appelées  à  en  prendre  l'administration, 
y  échouèrent  les  unes  après  les  autres.  En  1827,  une 
nouvelle    et   infructueuse    tentative    fut    faite   par 
M"'*  Milet,  qui  cependant  avait  étudié  à  Londres  pen- 
dant deux  mois  la  méthode  suivie  dans  les  écoles  de 
l'enfance.  M"**  Milet  ne  se  découragea  pas  ;  le  succès 
couronna  ses  efforts  ;  dans  une  salle  d'asile,  en  1828, 
elle  réussit  à  former   un  maître  et  une  maîtresse 
auxquels  furent  confiées  deux  nouvelles  salles  fon- 
dées en  1829.  Il  n'y  avait  encore  à  Paris,  à  cette 
époque,  que  quatre    salles  d'asile  établies  par   le 
comité  formé   pour  activer  le  développement   de 
cette  œuvre,   et  une  cinquième  créée  par  M.  Co- 
chin. 

En  1848,  les  salles  d'asile  de  Paris  ne  pou- 
vaient encore  recevoir  que  six  mille  enfants.  Cepen- 
dant les  distributeurs  de  secours  à  domicile  étaient 
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frappés  du  nombre  considérable  d'enfants  qui  gran- 
dissaient sans  recevoir  aucune  éducation.  De  nou- 
velles salles  furent  établies ,  notamment  celle  du 
quartier  Saint-Marcel  qui ,  en  1 849,  devint  le  refuge 
provisoire  des  nombreux  orphelins  que  fit  le  cho- 
léra. Depuis  cette  époque ,  cette  institution  s'est 
constamment  mais  lentement  développée  en  France 
et  en  Algérie;  en  1856,  on  comptait  cinquante-six 
salles  d'asile  fréquentées  par  cinq  mille  trois  cent 
soixante-six  enfants. 

Les  salles  d'asile  existaient  depuis  très-longtemps 
en  Espagne,  sous  le  nom  de  Amigos.  On  y  recueillait, 
pour  les  élever,  les  jeunes  enfants  des  deux  sexes 
que  leurs  mères  étaient  obligées  de  quitter  pour  va- 
quer à  leur  travail.  Mais  cette  institution  n'eut  dans 
ce  pays  qu'une  existence  languissante,  jusqu'au  mo- 
ment où  se  fit  sentir,  comme  en  France,  Tinfluence 
du  mouvement  qui  s'était  produit  en  Angleterre.  Le 
gouvernement  espagnol  conçut,  en  1834,  le  projet  de 
suivre  les  plans  des  philanthropes  anglais.  Ce  projet 
fut  réalisé  par  la  Société  économique  de  Madrid.  A 
l'aide  d'une  souscription  considérable,  elle  établit  à 
Madrid  cinq  écoles  dont  l'une  devint  une  école  nor- 
male d'où  sortirent  des  maîtres  pour  toute  l'Es- 
pagne. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  les  salles  d'asile 
furent  introduites  en  Italie  ;  l'abbé  Aporti  avait  re- 
marqué, à  Crémone,  que  l'on  présentait  à  l'école  des 
enfants  stupides  ou  .même  déjà  pervertis  ;  il  trouva 
la  cause  de  leur  malheur  précoce  dans  le  système 
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vicieux  suivi  par  leurs  parents  ou  par  les  sevreuses 
et  gardeuses  auxquelles  ils  étaient  confiés.  Ils  n'a- 
vaient dans  l'esprit  que  des  histoires  absurdes  de 
fées  et  de  sorcières.  C'était,  pour  l'abbé  Aporti,  la 
preuve  qu'ils  pouvaient  aussi  bien  apprendre  des 
choses  utiles;  il  ouvrit  des  écoles  pour  y  commencer 
l'éducation  et  Tinstruction  des  enfants  aussitôt  après 
leur  sevrage.  Il  eut  Tingénieuse  pensée  d'ouvrir  sa 
première  école  aux  enfants  des  familles  aisées.  Ce  ne  • 
fut  qu'après  avoir  réussi  dans  cet  essai,  qu'il  en  ou- 
vrit une  seconde  pour  les  enfants  des  pauvres.  Les 
directeurs  de  l'institut  charitable  de  la  ville  de  Cré- 
mone donnèrent  pour  cette  école  la  somme  que  jus- 
qu'alors ils  avaient  distribuée  en  aumônes  aux  men- 
diants. 

Les  enfants  demeuraient  dans  ces  écoles  depuis 
deux  ans  et  demi  jusqu'à  six  ans,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à leur  entrée  à  l'école  primaire.  Pour  eux,  ni  ré- 
compenses ni  punitions  ;  l'abbé  Aporti  jugeait  les 
récompenses  inutiles  et  même  nuisibles  ;  les  enfants 
auxquels  on  les  accorde,  disait-il,  n'en  comprennent 
pas  la  valeur,  et  ceux  qui  en  sont  privés  en  éprou- 
vent du  dépit,  moins  grand  encore  que  celui  de  leurs 
parents  ;  quant  aux  punitions,  il  n'y  en  avait  qu'une 
seule,  mais  très -redoutée  :  l'expulsion  de  Técole. 
L'institution  d' Aporti  avait  aussi  ce  caractère  parti- 
culier, qu'il  n'abandonnait  pas  ses  élèves  lorsqu'ils 
passaient  à  l'école  primaire.  Entre  les  leçons,  il  les 
l'ecevait  pour  continuer  à  les  garder  et  à  les  nourrir. 
En  1833,  il  y  avait,  à  Crémone, quatre  écoles;  on  en 
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comptait  cinquan!e-cinq  dans   la  Lombardie,  fré- 
quentées par  huit  cent  six  élèves. 

La  Toscime,  h  la  même  époque,  n'en  avait  ^ 
qu'une  à  Figlione,  et  encore,  un  journal  de  ce  pays 
la  considérait  comme  une  nouveauté  suspecte  et 
même  une  profanation  du  sabbat  parce  qu'elle  était 
ouverte  aux  enfants  le  dimanche.  Comme  si  un 
exercice  de  l'esprit  pouvait  être  un  obstacle  à  la 
sanctification  de  cette  journée ,  et  si  la  fréquentation 
de  cette  école  n'était  pas  mille  fois  préférable  à 
l'abandon  dans  lequel  beaucoup  d'enfants  sont  lais- 
sés par  leurs  parents  ! 

En  Russie ,  une  première  salle  d'asile  fut  ouverte 
à  Saint-Pétersbourg,  le  16  mai  1837,  sur  l'initiative 
de  la  comtesse  Stroganoff.  Dès  l'année  suivante, 
quatre  nouvelles  salles  étaient  établies ,  et  le  succès 
de  ces  établissements  était  complet.  Le  9  novem- 
bre 1838,  un  rescrit  impérial  créait  un  comité  de 
curatelle  chargé  de  gérer  les  asiles  déjà  existants 
dans  Saint-Pétersbourg,  d'en  créer  d'autres  dans 
cette  ville  et  dans  tout  l'empire.  Ce  comité  présenta 
à  l'empereur ,  le  27  décembre  1839,  un  projet  de 
règlement.  Ses  auteurs  déclarent  qu'ils  ont  étudié  ce 
cjui  se  fait  dans  les  autres  pays  et  qu'ils  ont  voulu 
organiser  les  salles  d'asile  de  manière  à  donner  satis- 
faction complète  aux  besoins,  à  l'esprit,  à  la  civilisa- 
tion de  la  Russie.  Ils  les  destinent  à  servir  de  refuge 
aux  enfants  indigents  exposés  à  rester  sans  surveil- 
lance pendant  les  travaux  journaliers  de  leurs  pa- 
rents. Ils  veulent  y  inspirer  à  ces  enfants  le  senti- 
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ment  de  la  religion  et  des  bonnes  mœurs,  leur  don- 
ner des  habitudes  d'ordre  et  de  propreté,  les  sou- 
mettre à  quelques  travaux  de  l'esprit  et  des  mains. 

Aux  termes  de  leur  règlement,  approuvé  en  1840, 
toutes  les  salles  d'asile  sont  placées  sous  la  protec- 
tion de  l'impératrice.  Les  enfants  sont  reçus  à  l'âge 
de  trois  ans  ;  la  rigueur  de  la  température  s'oppose 
à  ce  qu'on  les  reçoive  plus  jeunes.  Les  garçons  peu- 
vent y  rester  jusqu'à  dix  ans  ;  on  a  la  faculté  de  les 
retenir  jusqu'à  douze  ans.  Quant  aux  filles,  elles  doi- 
vent toutes  y  demeurer  jusqu'à  douze  ans.  A  la  tête 
de  chaque  salle  d'asile  se  trouvent  une  directrice  et 
un  directeur;  à  côté  de  Tune,  se  trouve  une  dame  pa- 
tronesse  ;  à  côté  de  l'autre,  un  patron  choisi  parmi 
les  riches  marchands,  et  qui,  à  raison  de  sa  position 
intermédiaire  entre  la  classe  supérieure  dont  sa  for- 
tune l'approche  et  la  classe  plébéienne  dont  il  sort, 
sert  entre  elles  de  trait  d'union,  et  faisant  sentir  à 
celle-'ci  l'avantage  des  salles  d'asile,  obtient  de  celle-là 
les  contributions  nécessaires  à  leur  entretien. 

C'est  qu'en  effet  les  salles  d'asile,  en  Russie ,  sont 
surtout  des  œuvres  de  charité  réservées  aux  enfants 
qui  resteraient  abandonnés  durant  le  travail  de 
leurs  parents.  Les  enfants  y  sont  admis  tous  les 
jours,  excepté  les  jours  fériés  ;  ils  reçoivent  à  leur 
arrivée  un  vêtementqu'ils  portent  pendant  la  journée; 
on  leur  donne  un  dîner  et  un  goûter  ;  la  directrice 
s'efforce  d'être  pour  eux  une  mère  attentive  plutôt 
qu'une  gardienne  ou  une  maîtresse;  elle  s'applique 
à  leur  faire  contracter  de  bonnes  habitudes,  et  utilise. 
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pour  arriver  à  ce  résultat,  leur  penchante  l'imitation. 
Ainsi,  pour  leur  apprendre  la  gymnastique,  on  Ta 
enseignée  d'abord  à  quelques-uns  choisis  parmi  les 
plus  intelligents  ;  tous  les  autres  ont  voulu  suivre 
leur  exemple. 

On  les  habitue  à  tenir  leurs  vêtements  propres,  à 
se  prêter  une  aimable  et  mutuelle  assistance.  On  leur 
fait  comprendre  la  nécessité  du  travail;  on  les  oc- 
cupe à  de  petits  ouvrages  manuels,  à  raccommoder 
leurs  vêtements ,  pendant  qu'on  leur  fait ,  à  haute 
voix,  une  lecture  sur  laquelle  ils  peuvent  faire  des 
observations  auxquelles  on  s'empresse  de  répondre; 
on  leur  enseigne  le  chant  qui  adoucit  leur  cœur  et 
sert  à  ranimer  leur  attention.  Le  soir,  quand  ils 
partent,  on  veille  à  ce  qu'ils  soient  bien  couverts,  et, 
au  besoin,  la  dame  directrice  appelle  l'attention  de  la 
dame  patronesse  sur  ce  qui  manque  à  l'enfant  ou 
même  à  ses  parents,  qui  participent  ainsi  aux  bien- 
faits de  la  salle  d'asile.  Il  n'y  a  pas  de  récompense 
pour  ceux  qui  se  conduisent  bien  ;  on  veut  que  leur 
bonne  conduite  soit  pour  eux  une  récompense  habi- 
tuellement suffisante;  on  encourage  les  petites  filles 
en  leur  permettant  de  travailler  pour  leurs  parents  ; 
jamais  de  correction  corporelle  :  on  n'y  connaît  pas 
d'autre  punition  que  l'oisiveté. 

Les  enfants  qui  deviennent  malades  sont,  soignés 
chez  leurs  parents  ou  à  l'hôpital.  A  Saint-Péters- 
bourg, un  hôpital,  destiné  aux  enfants,  reçoit  de  pré- 
férence les  élèves  de  la  salle  d'asile. 

Les  salles  d'asile  tirent  leurs  ressources  des  som- 
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mes  versées  par  la  Maison  des  Enfants  trouvés,  en 
vertu  d'un  ordre  impérial  du  7  janvier  1 839 ,  du 
produit  de  loteries  annuelles  toujours  très-produc- 
tives, et  enfin  de  dons  volontaires  ;  des  troncs  spé- 
ciaux sont  placés  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés, 
sur  les  ponts,  sur  les  bateaux,  dans  les  boutiques  de 
confiseurs,  dans  les  magasins  renommés,  et  à  la  porte 
des  cimetières.  On  a  notamment  remarqué,  entre 
tous,  un  tronc  placé  près  d'un  pont,  sur  lequel  pas- 
sent beaucoup  d'ouvriers,  de  commissionnaires  et 
de  paysans,  qui  ne  manquent  jamais  d'y  déposer 
leur  modeste  offrande.  Aux  fêtes  de  Noël  et  de  Pâ- 
ques, les  marchands  font  de  grandes  libéralités  aux 
salles  d'asile.  On  a  remplacé  l'envoi  des  cartes  de 
visite  au  nouvel  an  et  à  Pâques  par  un  don  au  profit 
de  cette  œuvre,  quelques  jours  avant  ces  deux  solen- 
nités. Les  administrateurs  des  salles  d'asile  adres- 
sent, par  les  journaux ,  un  appel  aux  donateurs, 
dont  ils  font  ensuite  publier  les  noms.  Les  adminis- 
trateurs jouissent,  en  outre,  de  certains  privilèges 
vis-à-vis  du  fisc;  ainsi  leurs  lettres  sont  exemptes  du 
droit  de  poste.  Une  partie  des  fonds  versés  dans  la 
caisse  des  salles  d'asile  a  été  employée  à  former  un 
capital  de  réserve  inaliénable.  De  cette  manière ,  on 
a  voulu  assurer  l'existence  des  salles  d'asile. 

En  1838,  huit  salles  d'asile,  fondées  par  des  par- 
ticuliers, à  Saint-Pétersbourg,  étaient  frc(|uentées 
par  mille  quatre-vingts  enfants  ;  en  1 818 ,  il  y  en     ._i 
avait  dix-huit,  qui  recevaient  deux  mille  deux  cent 
cinquante-cinq  enfants. 
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En  Hollande,  on  attache  une  grande  importance 
aux  écoles  destinées  aux  petits  enfants  de  dejux  à_sîx 
ans.  L'expérience  a  prouvé  que  le  nieillcur  moyen 
d'améliorer  l'état  SQ(^al  est  de  bien  élever  les  cn^xits, 
et  qu'on  nesaurait  commencer  trop^tôt  cette  édu- 
cation. 

Enfin,  comme  celle  des  crèches,  l'institution  des 
salles  d'asile  s'est  répandue  dans  les  pays  les  plus 
divers  et  les  plus  éloignés;  les  mêmes  nécessités  ont 
amené  les  établissements  des  unes  et  des  autres; 
elles  ont  été  ouvertes  par  la  charité ,  non-seulement 
pour  remédier  à  l'éloignement  forcé  de  l'ouvrière, 
mais  aussi  pour  veiller  sur  la  première  éducation 
des  enfants,  et,  à  ce  dernier  point  de  vue,  elles  sont 
utiles  aux  enfants  du  riche  comme  du  pauvre. 

Il  nous  semble  que  le  nom  donné  aux  salles  d'asile 
ne  répond  pas  bien  à  ce  double  caractère.  Les  noms 
d^écoles  de  V enfance,  à^éeoles  gardiennes^  que  dans 
certains  pays  on  donne  à  cette  institution  ,  celui 
Ôl  écoles  maternelles  que  le  gouvernement  provisoire 
avait  adopté  en  1 848,  nous  paraissent  plus  heureux , 
car  ce  sont  de  véritables  écoles.  L'usage  a  consacré, 
en  France,  le  nom  de  salles  d'asile;  cela  tient  sans 
doute  à  ce  que,  jusqu'à  présent,  on  n'a  voulu  les  con- 
sidérer que  comme  des  asiles  charitables  ouverts 
aux  enfants  de  l'ouvrière,  ayant  passé  l'âge  où  ils 
peuvent  être  conservés  à  la  crèche  et  trop  jeunes  en- 
pore  pour  entrer  à  l'école  primaire.  La  salle  d'asile 
est  ainsi  pour  ces  enfants  une  station  intermédiaire 
entre  la  crèche  et  l'école.  Que  de  parents  qui  envoient 
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leurs  enfants  à  l'école  primaire  et  qui  ne  voudraient 
pas  les  envoyer  à  la  salle  d'asile!  Cependant  leurs 
enfants  y  seraient  mieux  placés  que  sous  la  garde, 
souvent  insuffisante  et  quelquefois  pernicieuse,  d'une 
domestique.  Ils  paraissent  croire  que  la  salle  d'asile, 
ainsi  que  son  nom  semble  l'indiquer,  est  bonne  seule- 
ment pour  ce  qu'on  appelle  le  peuple  :  cela  suffit  pour 
que  le  peuple  ne  veuille  pas  d'une  institution  que  les 
riches  paraissent  dédaigneusement  lui  réserver. 

L'abbé  Aporti ,  fondateur  des  écoles  de  l'enfance 
en  Lornbardie,  a  bien  compris  cette  situation.  Sa 
première  école  a  été  ouverte  aux  enfants  de  la  classe 
riche;  c'est  le  succès  de  cette  école  qui  a  assuré 
celui  des  écoles  qu'il  a  ensuite  établies  pour  les  en- 
fants des  parents  pauvres.  Ceux-ci  ont  été  heureux 
de  pouvoir  procurer  à  leur  famille  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  enfants  des  riches. 

Lorsqu'en  1857,  on  rendaU  compte,  au  congrès  de 
Francfort,  de  l'état  des  écoles  de  l'enfance  à  Milan, 
on  constatait  que,  sur  les  six  mille  enfants  de  cette 
ville,  quatre  mille  appartenant  à  toutes  les  classes, 
même  les  plus  opulentes ,  fréquentaient  les  écoles 
dont  les  exercices  animés ,  joyeux  et  fraternels,  pa- 
raissaient à  tous  les  parents  un  précieux  complé- 
ment de  Téducation  de  la  famille. 

Un  fabricant  français,  M.  Godin  Lemaire  (de  Guise), 
désireux  d'augmenter  le  bien-être  de  ses  ouvriers 
en  contribuant  à  l'éducation  de  leurs  enfants,  a  très- 
bien  compris  la  connexité  intime  qui  existe  entre  la 
crèche,  la  salle  d'asile  et  l'école.  Dans  la  cité  qu'il  a 
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élevée  à  Guise,  les  ouvriers  peuvent  trouver  à  se  lo- 
ger, à  s'approvisionner  et  à  élever  leurs  enfants  à  un 
prix  pour  lequel  nulle  part  ils  ne  trouveraient  les 
mêmes  avantages.  Ils  peuvent  notamment  faire  pas- 
ser leur  enfant  sous  leurs  yeux ,  par  la  crèche,  la 
salle  d'asile  et  l'école.  Mais  M.  Godin  Lemairo  ne 
veut  pas  des  mots  salle  d'asile,  ni  même  du  mot 
crèchCy  pour  désigner  les  lieux  dans  lesquels  on  pré- 
pare les  enfants  à  passer  à  l'école.  Il  pense  que  ces 
mots  compromettent  la  dignité  de  l'ouvrier  et  peu- 
vent le  faire  hésiter  à  envoyer  son  enfant  dans  des 
établissements  qui,  par  leurs  noms,  semblent  des- 
tinés à  des  enfants  abandonnés  et  sans  asile.  Nous 
admettons  sa  critique  en  ce  qui  touche  le  nom  des 
salles  d'asile,  et  nous  avons  dit  déjà  que  nous  pré- 
férions un  autre  nom.  Mais  en  ce  qui  concerne  les 
crèches,  nous  nous  refusons  à  croire,  bien  qu'un 
publiciste  l'ait  dit,  en  décrivant  l'œuvre  de  M.  Godin 
Lemaire,  que  celui-ci  ait  écarté  le  nom  de  crèche,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  voulu  faire  porter  au  berceau  de 
l'enfant,  le  nom  de  l'auge  où  mangent  les  animaux. 
Il  y  a  dans  la  crèche  des  souvenirs  dont  se  sont  ins- 
pirées les  personnes  religieuses  et  charitables  pour 
la  création  de  ces  établissements  qui  en  portent  le 
nom.  Les  enfants  peuvent  bien  accepter  un  berceau 
qui  ne  ressemble  que  par  le  nom  à  la  crèche  dont 
un  Dieu  s'est  contenté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Godin  Lemaire  remplace  les 
noms  de  crèche  et  de  salle  d'asile  par  ceux  de  pour 
ponnat  et  de  bambinat  :  ces  noms  ne  sont  pas  moins 
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bizarres  que  celui  de  familistère,  qu'il  a  choisi  pour 
désigner  la  cité  ouvrière  tout  entière.  Le  poupormat 
est  situé  dans  le  bâtiment  qu'habitent  les  parents  : 
leur  enfant  y  est  soigné  le  jour  et  la  nuit,  la  mère 
l'apporte  ou  le  reprend  à  volonté,  il  y  est  toujours 
bien  venu  ;  tout  y  est  gratuit  ;  le  linge  est  sans  cess/' 
renouvelé;  l'enfanta  tout  ce  qu'une  mère  dévouée 
donne  ou  voudrait  donner;  les  frais  du  pouponnât 
sont  rangés  parmi  les  dépenses  générales  du  fami- 
listère. 

Lorsque  l'enfant  sait  marcher,  il  passe  au  iambi- 
nat  ;  le  vêtement  et  la  nourriture  de  l'enfant  sont 
alors  à  la  charge  des  parents  ;  il  joue ,  il  apprend  à 
connaître  les  lettres,  à  épeler  en  chantant  les  syllabes, 
à  compter  sur  ses  doigts.  A  six  ans,  il  entre  à  l'école 
où  il  reste  jusqu'à  douze  ans. 

Quand  à  douze  ans  il  sort  de  l'école,  il  sait  parfai- 
tement lire  et  écrire ,  il  a  appris  son  catéchisme,  il 
connaît  la  géographie,  les  éléments  de  l'arithmétique; 
les  petites  filles  ont,  en  outre,  été  exercées  aux  tra- 
vaux d'aiguille  et  même  à  la  cuisine.  Comme  an  pou- 
ponnât et  au  hamhinaty  tout  y  est  gratuit  :  il  n'y  a 
qu'un  cas  où  Ton  paye,  c'est  celui  où  l'enfant  man- 
que à  l'école  sans  motif  légitime  :  le  père  paye  une 
amende  de  10  centimes.  Cette  instruction  de  l'en- 
fant n'est  cependant  pas  une  aumône  :  les  frais  de 
ces  trois  établissements  sont  comptés  parmi  les  frais 
généraux  du  familistère.  Les  loyers  payés  par  les 
ouvriers,  les  bénéfices  réalisés  sur  la  vente  des  pro- 
visions achetées  en  gros  et  qu'on  leur  revend  à  un 
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taux  inférieur  à  celui  des  marchands  en  détail,  for- 
ment, paraît-il,  un  fonds  suffisant  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  du  familistère,  y  compris  celles 
d'éducation  des  enfants,  amortir  le  capital  et  en  ser- 
fir  les  intérêts,  augmentés  de  dividendes  plus  ou 
moins  forts. 

Il  nous  semble  difficile  qu'on  fasse  prévaloir  ces 
noms  de  pouponat  et  bambinatj  bien  qu'ils  paraissent 
assez  justes  pour  désigner  ceux  qu'il  s'agit  de 
recevoir  dans  ces  établissements  ;  mais  nous  vou- 
drions voir  ce  nom  de  salle  d'asile  remplacé  par 
celui  d'école  de  Venfance  ou  école  maternelle,  ou 
même  tout  simplement  par  celui  de  petite  école. 
Devant  ces  noms,  d'ailleurs  plus  exacts  que  celui 
de  salle  d'asile,  s'évanouirait,  nous  l'espérons,  la 
répugnance  de  beaucoup  de  parents  à  y  envoyer 
leurs  enfants. 

Dans  ces  écoles,  il  ne  peut  être  question  d'un  ensei- 
gnement soumis  à  des  préceptes  fixes;  il  s'agit  d'en- 
fants de  deux  à  six  ou  sept  ans;  à  mesure  que  l'esprit  de 
l'enfant  s'éveillera,  manifestera  sa  curiosité  naturelle, 
il  faudra  lui  répondre  et  lui  donner  satisfaction. 
Mille  incidents,  une  question,  une  réponse  de  l'enfant 
peuvent  fournir  l'occasion  d'une  utile  leçon.  D'ail- 
leurs, ce  n'est  pas  tant  à  son  esprit  qu'à  son  cœur 
que  s'adresse  cette  première  éducation.  Que  d'avan-, 
tages  présentent  ces  écoles  !  la  réunion  des  enfants 
sous  une  vigilance  attentive  et  éclairée,  en  facilitant 
leurs  jeux,  développe  leur  santé  ;  ils  trouvent  dans 
cette  vie  commune,  la  correction,  facile  à  un  âge  si 
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peu  avancé,  des  défauts  qu*ils  doivent  souvent  à  lat  / 
gâterie  dont  ils  sont  l'objet  dans  leur  famille.  i 

Un  des  principaux  avantages  de  ces  écoles  de 
Tenfance,  c'est  qu'elles  servent  à  délivrer  les  écoles 
primaires  des  enfants  qui  les  troublent  sans  pouvoir 
jamais  en  tirer  profit  pour  eux-mêmes.  Que  peuvent, 
en  effet,  apprendre  dans  une  école  primaire,  des  en- 
fants de  deux  à  sept  ans,  môles  avec  ceux  de  huit  à  qua- 
torze ans?  Incapables  de  les  suivre,  ils  embarrassent 
leur  marche ,  ou ,  délaissés  par  l'instituteur  et  tris- 
tement enfermés  dans  une  classe  à  laquelle  ils  restent 
étrangers,  ils  finissent  par  contracter  une  véritable 
antipathie  pour  l'école  ,  que  souvent ,  du  reste,  ils 
désertent  pour  se  livrer  au  vagabondage.  . 

Beaucoup  d'instituteurs  refusent  ces  jeunes  en- 
fants ;  d'autres ,  quand  ils  les  prennent,  organisent 
pour  eux  de  petites  classes  qui  ne  remplissent  pas  le 
but  atteint  par  les  salles  d'asile  :  d'abord  ils  n'y  re- 
çoivent que  les  enfants  de  cinq  à  sept  ans  pour  leur 
apprendre  l'alphabet  et  quelques  notions  très-élé- 
mentaires. La  vie  sédentaire  d'une  classe  ne  convient 
pas  à  de  si  jeunes  enfants;  il  leur  faut  le  mouvement, 
la  variété  des  exercices  qu'ils  trouvent  dans  les  salle 
d'asile. 

On  a  calculé  que  chaque  catégorie  des  enfants  de 
deux  à  sept  ans  et  de  huit  à  quatorze  ans  forme  un  l 
dixième  de  la  population. 

Qu'on  ne  se  contente  pas  des  écoles  primaires 
pour  tous  les  enfants  sans  distinction  ;  à  côté  de  ces 
écoles  primaires  qui  recevront  les  enfants  de  huit 
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à  quatorze  ans,  il  enfaut  d'autres  pour  les  plus  jeunes. 

Ne  nous  laissons  pas  arrêter  par  les  considéra- 
tions d'économies;  il  n'y  a  pas  au  budget  de  dépenses 
qui  profitent  davantage  à  TÉtat  que  celles  de  Tins- 
truction  publique.  Les  frais  d'une  salle  d'asile  sont 
d'ailleurs  bien  moins  élevés  que  ceux  d'une  école 
primaire;  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  à  ces  en- 
fants un  instituteur  sorti  de  l'école  normale;  le  légis- 
lateur qui  a  été  obligé  de  déclarer  obligatoires  dans 
chaque  commune  les  dépenses  de  l'école  primaire, 
devrait  prendre  le  même  parti  pour  les  salles  d'asile. 
Le  jour  où  tous  les  enfants  de  deux  à  quatorze  ans 
pourront  fréquenter  la  salle  d'asile  et  l'école,  un 
grand  et  véritable  progrès  aura  été  réalisé. 

L'organisation  des  salles  d'asile  a  soulevé  quatre  \ 
questions  principales  : 

V  Doivent-elles  être  des  institutions  privées  ou 
publiques  ? 

S"*  Doivent-elles  être  gratuites? 

3'  Faut-il  y  habiller  et  nourrir  les  enfants? 

4^  Les  enfants  des  deux  sexes  peuvent-^ls  être 
confondus  ? 

\'*  Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles  qu'ont 
fondées  et  qu'entretiennent  les  communes,  le  dépar- 
tement ou  l'Etat;  les  salles  d'asile  libres  ou  privées, 
sont  fondées  et  entretenues  par  des  particuliers. 
(Lois  du  28  juin  18«^3  sur  l'instruction  primaire,  et 
du  1 5  mars  1 850  sur  l'enseignement). 

Les  unes  et  les  autres  présentent  des  avantages  et 
des  inconvénients;   celles  que  fonde  et  entretient 
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l'administration  ont  des  chances  de  durée  que  n'ont 
pas  celles  établies  par  des  particuliers,  mais  elles 
peuvent  souffrir  de  la  mobilité  administrative  ou  de 
rindolence  de  maîtres  qui  n'ont  pour  stimulant  que 
la  surveillance  d'un  fonctionnaire,  La  salle  d'asile 
privée  est  soutenue  par  le  zèle  des  fondateurs,  mais 
V  ^7]LgTÎ^ncfî  ^f\\  j}}^^^^  ;  elle  dépend  de  la  volonté 
persévérante  de  celui  ou  de  ceux  qui  la  soutiennent 
de  leurs  libéralités. 

Il  faudrait  pouvoir  réunir"  ces  avantages;  on  y 
réussirait,  si  elles  étaient  fondées  par  l'initiative  pri- 
vée, excitée  au  besoin  par  l'autorité  municipale,  qui 
en  partagerait  le  patronage  avec  les  mères  de  famille, 
dont  on  ne  saurait  trop  multiplier  le  nombre  autour 
des  salles  d'asile  ;  et_si  ellej  étaient  placées  sous  la 
surveillance  du  gouvmicment,  représenté  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Enfin,  qu'elles  soient  publiques  ou  privées,  il  im- 
porte que  leui's  élèves  ne  soient  pas  trop  nombreux. 
On  proposîiil  au  congrès  de  Francfort,  en  1857,  un 
chiffre  «linimuni  de  cent  cinquante  dans  chaque 
salle  ;  le  congrès  l'a  réduit  à  cent.  C'est  encore  un 
chiffre  beaucoup  trop  élevé.  ^ 

2**  Il  nous  semble  préférable  de  poser  en  principe 
la  nécessité  d'une  rétribution  à  payer  par  les  parents 
dont  les  enfants  fréquenteront  la  salle  d'asile;  elle 
peut  être  graduée  de  manière  à  être  à  la  portée  de 
tous.  Il  est  rare  que  l'indigence  des  parents  soit  ab- 
solue; il  serait  injuste  et  contraire  à  l'intérêt  social 
d'exempter  la  famille  de  la  rétribution  même  très- 
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légère  qu'elle  est  capable  de  payer;  est-il  une  charge 
plus  sacrée,  plus  honorable  et  plus  douce  à  suppor- 
ter? D'ailleurs,  beaucoup  de  parents  n'auront  qu'à 
donner  à  Tasile  la  rétribution  que  reçoivent  actuel- 
lement les  gardiennes  auxquelles  ils  confient  leurs 
enfants,  et  ils  assureront  à  ces  derniers  un  sort  qui 
n'aura  rien  de  comparable  avec  celui  que  ces  fenmies 
leur  réservent  dans  des  logements  misérables  et 
malsains.  En  1851,  on  comptait,  à  Paris,  trois  cent 
quatre-vingt-deux  gardeuses  de  jeunes  enfants  ins- 
crites au  rôle  des  indigents! 

3*"  La  salle  d'asile  est  généralement  considérée,  en 
France,  comme  une  institution  de  charité;  l'admis- 
sion est  gratuite  ;  dans  les  unes ,  chaque  enfant  ap- 
porte le  malin  sa  nourriture  pour  la  journée;  la  part 
de  chacun  est  inégale  ;  on  compte ,  pour  établir 
l'équilibre  entre  ces  parts,  sur  un  mouvement  pré- 
coce de  génùrosité  des  enfants  les  plus  fortunés  ; 
dans  d'autres,  au  contraire,  pour  prévenir  cette  iné- 
galité, pour  empêcher  qu'à  côté  du  repas  confor- 
table de  son  camarade  un  malheureux  enfant  ne  soit 
exposé  à  grignoter  une  nourriture  insuffisante  et 
ne  soit  envahi  trop  tôt  par  le  triste  sentiment  de 
l'envie ,  pour  encourager  aussi ,  par  un  avantage 
sensible,  les  parents  les  plus  pauvres  à  envoyer 
leurs  enfants  à  l'asile,  on  leur  offre  à  tous  gratui- 
tement la  môme  nourriture. 

Cet  usage  a  été  établi  d'abord  à  Lannion  (Côtes- 
du-Nord)  et  à  Paris,  dans  une  salle  où  il  a  très-bien 
réussi. 
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Par  une  circulaire  du  25  février  1845,  le  préfet 
des  Côtes-du-Nord  a  invité  les  maires  de  ce  départe- 
ment à  suivre  l'exemple  de  Lannion;  c'est  le  moyen, 
leur  disait-il,  d'attirer  à  l'asile  les  enfants  dont  les 
parents  ne  prennent  aucun  souci,  etquis*en  débar- 
rassent en  les  abandonnant  au  vagabondage  et  à  la 
mendicité. 

Le  maire  de  Lannion ,  après  avoir  fait  prévaloir 
son  système  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord,  a  voulu  en  faire  étendre  l'application  à  toute 
la  France  et  a  fait,  à  ce  sujet,  une  proposition  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 

En  mars  1846,  la  Commission  supérieure  des 
salles  d'asile,  consultée  sur  cette  proposition,  a 
décidé  en  principe  qu'on  fournirait  la  nourriture  et 
le  vêtement  à  tous  les  enfants  auxquels  ils  seraient 
nécessaires,  et  qu'une  subvention  annuelle  serait  em- 
ployée à  la  fondation  de  bourses  dans  les  salles 
d'asile;  en  même  temps,  la  Commission  a  envoyé 
des  éloges  aux  dames  inspectrices  de  la  salle  d'asile 
de  Lannion  pour  l'heureuse  innovation  qu'elles  y 
avaient  introduite. 

Ce  système  de  la  gratuité  a  rencontré  des  adver- 
saires; il  favorise,  disent-ils,  Tindifférence  de  la 
famille  pour  Tenfant  à  la  nourriture  duquel  elle  n'a 
plus  à  penser.  On  a  eu  peur  que  l'envie  ne  pénétrât 
dans  le  cœur  de  l'enfant  qui  mangerait  son  pain  noir 
à  côté  du  repas  confortable  de  son  camarade  plus 
fortuné,  mais  peu  disposé  à  le  partager;  ne  vaut-il 
pas  mieux  combattre  l'égoïsme  naissant  de  celui-ci 
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en  lui  apprenant  à  devenir  généreux?  A  quoi  sert 
d'essayer  de  supprimer,  entre  des  enfants  apparte- 
nant à  des  classes  plus  ou  moins  aisées,  une  diffé- 
rence qui  reparaît  à  la  sortie  de  Tasile  ? 

Cependant  on  s'accorde  à  reconnaître  que  dans  les 
pays  où  Fasile  est  surtout  une  œuvre  de  charité,  la 
gratuité  et  les  secours  accordés  aux  enfants  encou- 
ragent les  parents  à  les  y  envoyer. 

4"  La  question  de  savoir  si  on  peut,  sans  incon^ 
vénient,  confondre ,  dans  les  salles  d'asile ,  les  en- 
fants des  deux  sexes,  a  été  souvent  débattue,  notam- 
ment au  congrès  de  Francfort ,  en  1 857.  M.  Jules 
Duval,  chargé  de  rapporter  le  résultat  des  délibéra- 
tions sur  cette  question ,  constatait  que  la  réunion 
des  enfants  des  deux  sexes  est  la  règle  générale  en 
Italie,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en 
Autriche  et  en  Pologne ,  et  qu'elle  n'y  a  donné  lieu 
à  aucune  plainte;  que  le  même  usage  est  adopté  en 
France,  où  cependant  on  remarque  une  tendance  à  la 
séparation.  Les  périls  de  la  réunion  des  sexes,  disait 
M.  Duval,  ne  sont-ils  pas  imaginaires  à  cet  âge? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  continuer  à  l'asile  la  sainte  in- 
nocence de  la  famille,  que  d'éveiller  l'attention  des 
enfants  par  une  séparation  manifeste?  Toutefois,  la 
commission  ^  dont  il  était  rapporteur,  n'a  pas  cru 
pouvoir  trancher  la  question  ;  elle  a  seulement  dé- 
claré que  l'étude  des  faits  la  faisait  incliner  vers  cette 
opinion  :  que  la  réunion  des  sexes  dans  les  salles 
d'asile  n'offre  aucun  danger. 

Les  salles  d'asile  ne  sont  pas  assez  répandues,  sur- 
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tout  dans  les  campagnes,  où  les  enfants  ii*t>nt  pas 
Tesprit  aussi  ouvert,  aussi  alerte  que  dans  les  villes  ; 
on  ne  siaurail  Vrop  tôt  commencer  leur  instruction  y 
à  côté  de  chaque  école,  il  faudrait  une  salle  d'asile 
destinée  aux  enfants  trop  jeunes  pour  recevoir  les 
leçons  de  l'instituteur  ï  on  les  y  préparerait,  en 
tous  ^as,  on  les  préserverait  du  vagabondage,  et 
nous  savons  que  telle  a  été  la  cause  de  la  création 
des  salles  d'asAe,  dont  la  première  a  été  état^  pour 
la  populatioïi  rurale. 

Un  ancien  domestique  et  sa  femme  ont  si  bien 
compris  l'utiKté  de  cette  institution  pour  les  popula- 
tions rurales,  qu'ils  ont  aiïecfté  la  plus  notable  partie 
de  leur  fortune,  une  somme  de  ÏO^OOO  francs,  à  la 
création  d'une  salle  d^asile  daîns  une  petite  com» 
mune. 

Pour  les  salles  d^asile,  comme  pour  les  crèches, 
nous  pensons  qu'il  faut  compter  surtout  sur  l'im'tia-  ; 
tive  individuelle,  dont  l'Etat  doit  stimuler,  favoriser  ) 
et  surveiller  le  mouvement. 

Le  législateur  l'a  compris,  et,  dans  la  loi  du  1 5  mars 
1 850,  il  a  rangé  dans  les  institutions  complémentaires 
de  l'enseignement  la  salle  d'asile ,  dont  il  a  soumis 
l'organisation  à  des  règles  déterminées  :  les  salles 
d'asile  sont  publiques  ou  libres  (art.  57)  ;  les  per- 
sonnes chargées  de  la  direction  des  salles  d'asile 
publiques  sont  nommées  par  le  conseil  municipal, 
sauf  l'approbation  du  conseil  académique  (art.  58); 
les  salles  d'asile  libres  peuvent  recevoir  des  secours 
des  commmies,  des   départements  ou  de  l'Etat 
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(art,  59).  La  loi  ajoute  (art,  57)  qu'un  décret  du 
président  de  la  République,  rendu  sur  l'avis  du 
conseil  supérieur,  réglera  la  surYfiillance,  l'insgeçlion 
des  salles  d'asile  publiques,  les  conditions  d'âge, 
d'aptitude,  de  moralité,  et  le  traitement  de  ceux  qui 
en  auront  la  direction,  le  programme  de  l'enseigne- 
ment et  des  exercices  ;  elle  ajoute  que  les  infractions 
à  ce  décret  seront  punies  des  peines  édictées  par  les 
art.  29,  50  et  55.  Ce  décret,  sanctionné  avant  sa  ré- 
daction, n'a  été  fait  que  le  21  mars  1855. 

Jusqu'à  la  promulgation  du  règlement  promis  par 
cette  loi,  les  salles  d  asile  ont  été  régies  par  une  or- 
donnance du  22  décembre  1 837.  Aux  termes  de  cette 
ordonnance  (art.  i"),  les  salles  d'asile  sont  des  écoles  ^ 
du  premier  âge,  des  établissements  charitables  pour  ^ 
les  enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  six  ans  accom- 
plis ;  ils  y  trouvent  la  surveillance  maternelle  et  la 
première  éducation  que  leur  âge  réclame  ;  ils  y  re- 
çoivent les  premiers  principes  de  l'instruction  reli- 
gieuse, les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  du  calcul.  Des  chants  instructifs  et  mo- 
raux, des  travaux  d'aiguille  et  d'autres  petits  ou- 
vrages manuels  peuvent  compléter  ces  exercices. 

Nous  donnons,  à  la  fin  du  volume,  les  textes  de 
l'ordonnance  du  22  décembre  1 837  et  du  décret  du 
21  mars  1855. 

Le  législateur  de  1 850  a  eii  bien  raison  de  classer 
la  salle  d'asile  dans  les  institutions  complémentaires 
de  l'enseignement;  il  ne  la  présente  même  plus 
comme  un  établissement  de  charité,  il  la  place  sur 
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le  même  rang  que  l'école  ;  mais  il  s'est  arrêté  en 
chemin  ;  il  faut  aller  plus  loin,  reconnaître  à  cette 
école  de  l'enfance  la  même  importance  qu'à  l'école 
primaire,  et  faire  marcher  de  front  le  développe- 
ment de  ces  deux  institutions,  qui  se  complètent 
l'une  par  l'autre,  mais  dont  l'une  a  eu  jusqu'ici 
toutes  ses  préoccupations.  \.l^  '  >  ^^     '-  ^'    ''^  '" 
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Beaucoup  croient  avoir  tout  fait  pour  Tenfant,  lors- 
qu'ils ont  demandé  l'instruction  primaire,  gratuite  et 
obligatoire.  Il  leur  semble,  sans  doute,  que  cette  ins- 
truction est  une  suffisante  garantie  de  succès  dans  le 
monde,  et  qu'il  suffit  de  la  déclarer  obligatoire  pour 
que  tous  la  possèdent,  alors  que  par  la  gratuité  on 
lu  met  à  la  disposition  de  tous. 

Etrange  illusion  !  en  admettant  que  chaque  enfant 
fréquente  l'école  primaire,  nous  savons  qu'il  ne  peut 
y  aller  utilement  avant  l'âge  de  six  ans  ou  sept  ans, 
et  nous  verrons  que  c'est  à  la  sortie  de  l'école,  durant 
son  apprentissage,  qu'il  a  surtout  besoin  d'une  assis- 
tance nécessaire,  même  après  qu'il  est  devenu  ou- 
vrier. 

D'ailleurs,  ceux  qui  réclament  avec  les  plus  vives 
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instances  la  gratuité  et  l'obligation  de  Tinstruction, 
sont  généralement  d'accord  pour  exclure  des  écoles 
l'enseignement  religieux,  et  se  contentent  d'une 
petite  part  réservée  à  celui  de  la  morale  philoso- 
phique. Cependant  il  ne  suffit  pas  de  développçr 
l'intelligence  d'un  enfant;  son  instruction  serait 
stérile  et  même  dangereuse,  si  une  éducation  morale 
et  religieuse  ne  venait  en  même  temps  lui  apprendre 
à  vaincre  ses  passions ,  le  prémunir  contre  les  mau- 
vais exemples,  lui  inspirer  l'amour  du  travail,  la 
persévérance,  la  résignation  et  le  contentement  du 
sort  qui  lui  est  réservé.  Il  ne  suffit  pas  de  préparer 
des  ouvriers  intelligents,  il  faut  faire  des  hommes. 
S'il  est  utile  de  connaître  un  métier,  il  est  nécessaire 
de  savoir  se  gouverner.  Si  chacun  était  son  maître, 
le  gouvernement  de  la  nation  serait  plus  facile. 
L'éducation  morale  et  religieuse  peut  seule  donner 
cette  autorité  sur  soi-même  ;  sans  elle ,  l'instruction 
n'est  qu'une  source  de  périls  pour  l'individu  et  pour 
la  société;  elle  est  une  arme  de  plus  entre  les  mains 
de  celui  à  qui  on  n'a  pas  inspiré  l'amour  du  bien  ; 
elle  facilite  sa  chute  et  rend  sa  réformation  plus  dif- 
ficile ;  la  preuve  en  est  dans  les  statistiques  crimi- 
nelles et  dans  beaucoup  d'autres  documents  irréfu- 
tables. 

Dans  l'enquête  ouverte,  sur  le  régime  des  prisons, 
en  1835,  par  M.  Thiers,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
les  directeurs  des  maisons  centrales,  interrogés  au 
sujet  de  l'influence  de  l'instruction  primaire  suf 
l'amendement  des  condanmés,  répondaient  : 
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L'up,  qu'en  général,  les  individus  ^yant  reçu 
les  premiers  principes  de  rinstruction  élémentaire, 
avant  leur  condamnation ,  sont  de  tous  les  prison- 
niers les  moins  susceptibles  d'un  véritable  amende- 
ment, et  que  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  un  peu 
plus  avancée  sont,  à  peu  d'exceptions,  totalement  in- 
eorri^les  ;  que  l'instruction,  dans  la  prison*  ne  peut 
produire  de  l'effet,  qu'à  Is^  condition  d'être  donnée 
par  un  homme  religieux  et  moral  ;  que  l'ensagne- 
ment  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul  doit 
marcher  de  pair  avec  l'éducation  religieuse,  qui  ap- 
prend à  faire  bon  usage  de  ces  connaissances  ; 

Un  autre,  que  sans  éducation  religieuse,  l'instrnc- 
tion  élémentaire  est  une  trop  faible  garantie  ; 

Un  autre,  que  les  condamnés  ayant  quelque  ins- 
truction sont  plus  difficiles  à  conduire  et  plus  dan- 
gereux; qu'ils  yeulent  primer  leurs  codétenus,  et 
se  montrent  plus  indociles  au^  règlements  (directeur 
de  Melun)  ; 

Un  quatrième,  que  ceux  qui  sont  plus  instruits  se 
font,  d^Ds  la  prison,  professeurs  d'une  science,  celle 
du  crime  (directeur  du  Mont  Saint-Michel)  ; 

Et  enfin  un  autre,  que  ]es  plus  instruits  sont 
aussi  les  plus  corrompus;  que  l'instruction  élé- 
mentaire ne  devrait  servir  qu'à  préparer  l'enten- 
dement des  vérités  morales  e\  religieuses  (directeur 
de  Nîmes). 

Lorsque,  dans  cette  enquête,  M.  Thiers  demande 
aux  directeçirs  que}le  est  l'ipfluence  de  l'instruction 
élémentaire  sur  les    Récidives,  le^  uns  déclarent 
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n'avoir  pas  remarqué  qu'elle  exerçât  une  grande 
influence  (directeur  de  Poissy);  d'autres  disent  que 
les  récidives  sont  plus  nombreuses  chez  les  per- 
sonnes complètement  illettrées  (directeurs  de  Glair- 
vaux,  Haguenau,  Montpellier,  Rennes,  Riom)  ;  d'au- 
tres enfin,  en  plus  grand  nombre,  affirment  au  con- 
traire que  les  récidives  sont  plus  nombreuses  chez 
ceux  qui  ont  reçu  l'instruction  élémentaire  (direc- 
teurs de  Glermont,  Embrun,  Eysses,  Limoges,  Loos, 
Mont  Saint-Michel  ).  L'instruction  élémentaire ,  dit 
l'un  des  directeurs,  n'aura  jamais  d'influence  favo- 
rable, si  elle  n'est  religieuse. 

Le  principe  essentiel,  que  l'éducation  morale  et 
religieuse  ne  doit  jamais  être  séparée  de  Tinstruc- 
tion,  a  été  proclamé  au  congrès  de  Francfort  de  \  857, 
qui  a  aussi  consacré  cet  autre  principe  que  la  science 
ne  suffit  pas  à  l'instituteur;  que  l'amour  pour  la  jeu- 
nesse et  un  dévoûment  religieux  lui  sont  nécessaires 
pour  remplir  son  importante  et  difficile  vocation.  Si 
l'instruction  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  disait 
le  rapporteur,  M.  de  Stubenrauch,  professeur  à  l'uni- 
versité dé  Vienne,  c'est  que  tous  les  instituteurs  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche  ;  il  faut  donc  sur- 
tout former  des  instituteurs  dignes  et  capables,  sans 
lesquels  une  génération  peut  être  mise  en  péril  ;  et 
pour  ne  pas  écarter  ou  décourager  les  plus  aptes  à 
cette  fonction,  il  faut  leur  assurer  une  rémunération 
convenable. 

M.  SchœlTer,  du  conseil  municipal  de  Berlin, 
et  membre,  depuis  vingt-six  ans,  de  la  commis- 
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sion  supérieure  de  rinstruction,  reconnaissait  aussi 
avec  l'autorité  de  son  expérience,  l'importance  de 
l'éducation  religieuse,  mais  il  la  compromettait  en  la 
recommandant;  elle  doit,  disait-il,  surtout  chez  les 
classes  inférieures ,  former  la  base  de  toute  instruc- 
tion.  C'était  au  moins  une  grave  imprudence  de  pa- 
raître ne  la  trouver  essentielle  que  pour  le  peuple.  Il 
signalait  avec  raison  les  grandes  lacunes  de  la  méthode 
suivie  dans  les  écoles  prussiennes  pour  l'enseigne- 
ment religieux;  on  se  contente,  disait-il,  de  faire  ap- 
prendre par  cœur  des  passages  du  catéchisme  et  des 
chants  religieux  ;  la  religion  devient  ainsi  une  affaire 
de  routine  et  de  mémoire  ;  Fenfant  ne  reçoit  aucune 
impression  profonde  et  durable  ;  il  appartient  au  maî- 
tre de  iaire  pénétrer  dans  son  cœur  la  religion  qui 
doit  lui  servir  de  guide  à  travers  les  souffrances  et 
les  difficultés  de  la  vie  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour 
exiger  de  l'instituteur  qu'il  soit  à  la  hauteur  de  cette 
grande  mission  et  qu'il  ait  les  qualités  nécessaires 
pour  la  remplir. 

L'insuffisance  des  maîtres  ne  peut  pas  être  la  seule 
cause  de  l'insuccès  de  l'instruction ,  car  sMl  y  a  des 
instituteurs  incapables  ou  indignes ,  on  ne  manque 
pas  d'écoles  bien  organisées  et  donnant  une. solide 
instruction.  L'instruction  échappe  bientôt  à  ceux  qui 
l'ont  reçue  et  manque  ainsi  son  effet  ;  ceb  tient,  trop 
souvent,  à  ce  qu'elle  n'est  pas  soutenue  et  fortifiée 
par  l'éducation  de  la  famille.  Que  de  parents,  sans 
le  vouloir,  ou  quelquefois  même  volontairement,  dé- 
truisent, en  peu  de  temps,  l'œuvre  longue  et  labo- 
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rievse  de  l'kistiiuieur*  M.  Suringar,  fondateur  de  la 
c(domeagrio(^  connue  sous  le  nom  de  Mettray  néer- 
landais, près  Zutphen,  signalait,  en  4857,  ce  gfave 
inconyénîent,  et  disait  comment,  en  Hollande,  on 
a^étaît  efîorcé  d*y  r^inédier. 

U  y  a  des  établissements  dont  les  directeurs,  pour 
«npècher  que  leur  œuTre  ne  soit  compromise  par 
les  parents  »  interdisent  à  ceux-ci  de  s'occuper  de 
l'éducation  de  ]e\ur  enfant  En  Hollande ,  on  a  suivi 
le  système  inversct  On  a  touIu  que  les  parents  dé- 
viassent les  collaborateurs  de  l'instituteur  et  travail- 
lasse sous  sa  direction  « 

A  Amsterdam,  ont  été  instituées  dans  les  écoles, 
pendant  Tbiver*  des  lectures  populaires  sur  Thistoire 
biUique,  la  morale  et  l'éducation  chrétienne  dans  la 
famille,  des  pères  et  mères  y  assistent  assidûment, 
et  QQ  a  eu  dea  preuves  nombreuses  de  Theureuse 
influence  de  ces  conférences.  Le  jour  de  la  distribu- 
tion des  prix  dans  la  salle  d'asile  et  dans  les  écoles, 
est  un  jour  de  fête  pour  toutes  les  familles  qui  y  sont 
invitées.  On  attache  ainsi  à  l'école  les  parents  ;  ils 
^'habituent  h  Tenir  consulter  l'instituteur  et  à  suiinre 
ses  conseils  pour  continuer  l'instruction  de  leur  en- 
fant après  sa  sortie  de  l'école. 

Pour  favoriser  cette  action  de  la  fan^ille,  on  a  éta- 
bli ^  Leuwarden ,  cheHieu  de  la  province  de  Frise, 
trois  biblioth^ues  gratuites  et  publiques,  l'une 
pour  lev  adultes,  l'autre  pour  les  enfants,  et  la  troi- 
sième pour  les  jeunes  geps  qui  ont  quitté  1^  écoles. 
Ge^e  demiN^  renferme  de^  livres  de  nature  à  en- 
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tretemr  et  augmenter  le&  connaissances  acquises 
dans  les  écoles.  Enfin^  ii  y  a  en  Hollande  une  ceo^ 
taine  d^écoles  de  répétitions  fréquentées  par  les 
élèves  sortis  des  écoles  primaires. 

Sans  ces  institutions  complémentaires  ou  d^a^itres 
analogues,  et  si  les  parents  ne  veillent  pas  à  ce 
que  leurs  enfants  consacrent  au  moins  quelques, 
heures  par  semaine  à  leur   instruction,  ceux-ci 
auront  bientôt  oublié  le  peu  qu'ils  ont  appris. 

L'instruction  primaire  doit-<eUe  être  gratuite  pour 
tous?  C'est  une  question  qu'on  a  souvent  agitée,  et 
qui  nous  semble  cependant  facile  à  résoudre^  Les 
partisans  de  la  gratuité  absolue  de  l'instruction, 
qu'ils  veulent  aussi  obligatoire  «  font  valcw  que 
l'obligation  entraîne  nécessairement  la  gratuité,  qu'é^ 
tant  essentielle ,  indispensable  à  tous,  l'instruction 
doit  être  gratuite  partout  et  pour  tous  ;  qu'il  ne  faut 
pas  faire  sentir  aux  enfants,  à  l'école,  par  une  diifé* 
rence  de  traitement ,  la  distinction  qui  existe  entre 
leurs  parents  dans  la  société  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
l'instruction  primaire  comme  de  renseignemeut 
seccmdaire  et  supérieur  qui  sont  des  choses  de  luxe  ; 
que  r£tat  n'est  pas  tenu  de  fournir  le  l\m;e  plus  à 
riptelligence  qu'au  corps. 

Voilà  exactement  la  théorie  soutenue,  en  1 857,  au 
congrès  de  Francfort,  par  M.  Pascal  Duprat,  qui  citait 
h  l'appui  de  son  opinion  ce  qui  se  pratiquait  à  Genève, 
WA.  de  Stubenrauch  et  Bchœfler  lui  répondaient 
d'abord,  en  fait,  qu'en  Autriche,  l'instruction  élé^ 
mentàire  avait  pris  un  développement  et  un  élan  . 
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nouveaux,  et  élait  même  devenue  florissante  de- 
puis que  l'enseignement  n'était  gratuit  que  pour 
les  pauvres  et  les  indigents  ;  qu'en  Prusse,  à  Berlin , 
bien  que  l'instruction  soit  obligatoire ,  on  fait  con- 
tribuer les  parents,  ne  fût-ce  que  pour  un  neuvième 
de  la  dépense,  parce  que  l'expérience  a  démontré 
que  les  parents  estiment  d'autant  plus  le  bienfait  de 
l'instruction  pour  leurs  enfants,  qu'ils  en  supportent 
les  frais  en  partie  et,  sur  cette  dernière  observation, 
M.  Schœffer  était  d'accord  avec  M.  de  Stubenrauch 
et  M.  Stem,  directeur  et  délégué  de  l'école  Israélite 
de  Francfort. 

Abordant  les  arguments  sur  lesquels  M.  Pascal 
Duprat  appuyait  sa  théorie,  on  lui  objectait  que  par 
cela  que  Tinstruction  serait  obligatoire,  il  n'en  résul- 
terait pas  qu'elle  dût  être  absolument  gratuite  ;  que 
la  loi  qui  oblige  les  parents  à  fournir  à  leurs  enfants 
l'instruction,  peut  et  doit  leur  laisser  la  liberté  de 
les  envoyer  à  l'école  de  leur  choix,  et  que  ce  droit 
de  la  puissance  paternelle  implique  le  devoir  d'en 
supporter  la  charge  totale  ou  partielle. 

Mais  c'est  précisément  cette  prérogative  qu'on  ne 
veut  pas  reconnaître'  aux  parents,  quand  par  la 
création  d'écoles  gratuites  et  communes  à  tous,  on 
veut  leur  imposer  la  nécessité  d'y  envoyer  leurs  en- 
fants, afin,  dit-on,  qu'un  régime  uniforme  leur  fasse 
oublier  à  l'école  les  différences  qui  séparent  leurs 
familles  dans  le  monde.  N'est-ce  pas  une  entreprise 
chimérique,  de  prétendre  établir  entre  les  enfants 
qui  fréquentent  une  école  une  égalité  aussi  passagère 
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qu'irréalisable?  Est-ce  qu'il  est  possible  de  soumettre 
à  uue  instruction  uniforme,  les  enfants  que  séparent 
leurs  facultés  personnelles  et  la  situation  de  leurs 
parents?  Qui  oserait  ravir  à  ceux-ci  leur  plus  pré- 
cieuse et  plus  douce  prérogative,  celle  de  diriger 
leurs  enfants  et  de  préparer  leur  avenir  ?  Ne  recon- 
nait-on  pas  d'ailleurs  une  inévitable  inégalité  entre 
les  enfants  quand  on  demande  pour  tous  l'instruction 
élémentaire,  et  qu'on  laisse  à  quelques-uns  le  luxe 
d'un  enseignement  supérieur? 

Tout  ce  qu'on  peut  désirer,  c'est  que  les  enfants 
de  ceux  qui  ne  peuvent  payer  ne  soient  pas  autre- 
ment traités  dans  l'école  que  les  enfants  dont  les 
parents  peuvent  payer.  Or,  sur  ce  point,  tout  le 
monde  est  d'accord;  il  en  est  ainsi  dans  presque 
toutes  les  écoles  primaires.  Il  y  a  au  contraire  des 
parents  qui  auraient  de  la  répugnance  à  envoyer  leur 
enfant  à  des  écoles  entièrement  gratuites,  et  leur 
création  provoquerait  peut-être  précisément  le  mal 
qu'on  veut  empêcher  :  la  séparation  des  enfants  du 
riche  et  du  pauvre. 

Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  répandre  l'ensei- 
gnement élémentaire  de  la  manière  la  plus  large,  en 
faisant  appel  à  Taffection  et  au  dévoûment  de  la  fa- 
mille, et  en  allégeant  autant  que  possible  les  charges 
de  l'Etat.  Où  prend-on  cette  prétendue  obligation  de 
l'Etat  de  procurer  aux  enfants  de  toutes  les  classes 
de  la  société  un  enseignement  élémentaire?  Dans  la 
théorie,  aussi  dangereuse  qu'impraticable,  de  ceux 
qui  demandent  tout  à  l'Etat,  dont  ils  font  une  sorte 
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d* établissement  destiné  à  assurer  la  subsistance  et  le 
bien-être  de  tous,  et  à  fournir  gratuitement  à  cha- 
cun le  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins.  C'est  vou- 
loir supprimer  l'activité,  la  responsabilité  indivi- 
duelle ;  l'Etat  ne  doit  intervenir  que  pour  soutenir 
et  protéger  les  efforts  de  chacun,  les  provoquer  et 
les  aider,  si  c'est  nécessaire. 

Dans  ces  termes,  il  est  impossible  de  justifier 
l'obligation  pour  l'Etat  de  fournir  gratuitement  l'ins- 
truction primaire  aux  enfants  de  ceux  qui  peuvent 
la  payer.  Tout  ce  qu'on  peut  lui  demander,  c'est 
d'intervenir  pour  em  pêcher  que  les  enfants  ne  soient 
privés  de  cette  instruction  par  la  faute  ou  la  pau- 
vreté de  leurs  parents. 

Touché  de  ces  objections,  M.  Leidesdorf,  direc- 
teur de  l'école  israélite  de  Vienne,  qui  partageait 
l'opinion  de  M.  Pascal  Duprat,  répondait  que  la  pro- 
clamation du  principe  de  la  gratuité  absolue  n'em- 
pêcherait pas  ceux  qui  le  pourraient  de  contribuer 
aux  frais  de  l'instruction  de  leur  enfant.  On  aurait 
pu  lui  faire  observer  qu'il  était  au  moins  inutile  de 
proclamer  dans  la  loi  un  principe  dont  on  voulait 
négliger  l'application. 

M.  Leidesdorf  ajoutait  une  observation  intéres- 
sante à  relever  :  «  C'est  la  classe  moyenne,  disait-il, 
qui  retirera  peut-être  le  plus  grand  avantage  de  la 
gratuité  de  l'instruction  primaire  :  elle  marche  vers 
sa  ruine  ;  elle  souffre  plus  que  les  indigents  ;  ceux-ci 
ont  les  ressources  de  la  charité  ;  la  classe  moyenne 
succombe  sous  le  poids  du  trop  grand  nombre  d'en- 
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fants  ;  elle  ne  peut  payer  l'école  pour  tous.  »  Nous 
ne  savons  si  cette  t)l>senratioû  est  rrgoweusemeiit 
exacte  en  ce  qui  concerne  la  classe  moyenne  de  cer^ 
tains  pays  V  et  notamment  de  TAtitriciie,  à  laquelle 
appartient  M.  Leidesdorf  ;  mais  il  nous  Beu&le  qu'elle 
n'est  en  aucune  façon  exadbe  pour  la  dasse  moyenne 
de  France  <iui ,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants^ 
a  certainemetA  les  moyens  fie  ^yet  pmr  tnax  les 
frais  de  Técoïe  primaire. 

^  Eu  résumé,  disait  M.  de  Stubenrauch,  fat  respoih* 
sabilité  du  père ,  en  ce  qui  concerne  riufittradàoB 
primaire  de  ^on  enfant,  est  une  dbarge  SMrée  qu'il 
ne  faut  pas  trop  fecil^nent  lui  «nlever  ;  ce  quVn 
fera,  pour  la  consolider,  i5«rvâ*a  à  fortifiera  sooiélé 
tout  entière.  » 

On  nous  tnte  scwefll ,  pour  nous  faire  M)cepter 
des  institution»  nouvelles,  r^esœmple  de  pays^  efies 
ont  prospéré.  Amsi,  pcmrfaÊËre  aéniettrelHostruetieii 
gratuite  et  'dbK^gatoire ,  tdle  que  Tentendent  généra* 
lemenl  ceux  qui  veulent  y  voir  une  'émancipation  de 
tout  enseignraaient  religieux,  en  nous  pai4e  des  mi- 
tions qui  déjà  ont  introduit  la  ;gr«tmté  et  fobligaftîon 
dans  les  lois  sur  Vinstrudson.  Or,  â  wms  prenons 
xm  des  pays  oh  rin^tnidKmtflEfttaibfigtAoire,  ht  &oède, 
par  tsxemple,  qu'y  ^voyons-nous?  que  la  loi  ecclé- 
siastiqfoe  a  ^ié  la  qpremière  à  poser  le  princspe  de 
l'obligaftion  desliné  Inen  {^s  à  donner  à  l'enfant 
une  éducation  moraSeffl;  rcfi^Nnise  qu^ne  mArocItion 
qui,  sans  l'éducittion,  ne  serait  qu'un  danger.  CeA 
en  i<96,  que  cette  loi  a  ordonné  que  tous  les  en- 
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faots  apprendront  à  lire,  et  a  exigé  des  personnes 
qui  veulent  se  marier  une  certaine  instruction  reli- 
gieuse. 

En  1 842,  est  intervenue  une  loi  spéciale  sur  Tins- 
truction  primaire  :  Chaque  commune  doit  avoir  un 
instituteur;  plusieurs  communes  peuvent  se  réunir 
pour  avoir  une  école.  Une  école  ambulante  est  éta- 
blie dans  les  communes  pauvres  ou  dans  celles  dont 
les  habitants  sont  disséminés.  L'éparpillement  de  la 
population  sur  un  vaste  terrain  a  été  la  plus  grande 
difficulté  à  vaincre,  en  Suède,  pour  l'organisation  de 
rinstruction.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  on 
a  rattaché  à  chaque  école  conmiunale  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'écoles  auxiliaires  avec  des 
instituteurs  ambulants. 

La  commune  supporte  les  frais  de  l'école.  L'Etat 
vient  au  secours  des  conmiunes  indigentes.  Chaque 
district  d'école  a  une  direction  spéciale  qui  admi- 
nistre selon  le  règlement  qu'elle  se  donne. 

La  fréquentation  de  ces  écoles  est  obligatoire, 
excepté  pour  les  enfants  qui  vont  dans  d'autres 
écoles  publiques  ou  privées ,  ou  qui  sont  instruits 
dans  la  maison  paternelle  ;  on  s'en  rapporte,  à  cet 
égard ,  à  une  déclaration  des  parents  ou  des  tuteurs. 

La  commune  vient  au  secours  des  enfants  qui  ne 
peuvent  être  vêtus  et  nourris  par  leurs  parents. 
Ceux  dont  les  parents  demeurent  trop  loin  de 
l'école  peuvent  être  dispensés  d'y  venir  plus  d'une 
ou  deux  fois  par  semaine,  pourvu  cependant 
qu'ils  sachent  lire  et  que  leurs  parents  présentent 
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assez  de  garanties  au  point  de  vue  de  la  surveillance 
à  exercer  sur  leur  éducation  et  sur  leur  instruction . 

Ce  n*est  pas  seulement  aux  parents  et  aux  tuteurs 
que  la  loi  impose  des  obligations  ;  elle  ordonne  au 
maître  de  veiller  à  ce  que  les  enfants  des  personnes 
attachées  à  son  service  reçoivent  une  instruction 
suffisante. 

Les  parents  et  les  tuteurs  qui  négligent  leurs 
devoirs  envers  leur  enfant  ou  leur  pupille  reçoivent 
une  admonestation  de  l'autorité  ecclésiastique  ou 
communale,  chargée  de  faire  exécuter  la  loi.  S'ils  ne 
tiennent  pas  compte  de  cette  admonestation,  leur 
enfant  ou  pupille  peut  être  confié  à  une  autre  per- 
sonne chargée  de  l'instruire  à  leurs  frais. 

Les  enfants,  presque  tous  destinés  à  l'agriculture^ 
fréquentent  l'école,  surtout  dans  la  mauvaise  saison, 
#et  emploient  les  beaux  jours  à  leur  apprentissage 
agricole.  Les  instituteurs  sont  formés  à  Stockholm ^ 
dans  une  école  normale  où  le  chant  d'église  et  la 
gymnastique  font  partie  de  l'enseignement.  Que 
diront  de  cet  usage,  dans  un  pays  qu'ils  citent  pour 
modèle,  ceux  qui,  en  France,  trouvent  que  nos  ins- 
tituteurs compromettent  leur  dignité  quand  ils  chan- 
tent à  l'église. 

Enfin,  on  a  créé  des  bibliothèques  dans  les  com* 
munes. 

Sous  l'influence  de  cette  législation ,  la  fréquen- 
tation des  écoles  s'est  fortement  accrue  de  1847 
à  1 857.  Les  écoles  fixes  qui,  en  1 847,  ne  comptaient 
que  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent  quarante- 
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trois  élèves,  en  avaient  cent  cinquante-neuf  mille 
sept  cent  quarante-cinq  en  1856.  Le  nonibre  des 
élèves,  dans  les  écoles  ambulantes  qui,  en  1847, 
était  de  quatre- vingt  onze  mille  neuf  cent  soixante- 
quatre,  s'est  élevé,  durant  la  môme  période,  à  cent 
quarante-six  mille  quatre  cent  quatre-vingt  trois. 
En  un  mot,  ces  deux  sortes  d'école  qui  n'avaient, 
en  1 847,  que  cent  quatre-vingt  onze  mille  trois  cent 
sept  élèves,  en  avaient  trois  cent  six  mille  deux  cent 
vingt-huit  en  1 856,  sans  compter  ceux  qui  fréquen- 
taient les  écoles  du  dimanche,  et  qui,  du  nombre  de 
dix-huit  mille  quatre  cent  vingt-neuf,  en  1847, 
étaient  arrivés  à  celui  de  vingt-deux  mille  sept  cent 
quarante-quatre,  en  1856;  le  nombre  des  institu- 
teurs s'était  accru  de  deux  mille  sept  cent  quatre- 
vingt  cinq  à  trois  mille  sept  cent  cinquante  et  un. 

L'instruction  religieuse  est,  dans  toutes  les  écoles,* 
l'objet  des  plus  grands  soins,  et  M.  le  docteur  Grachs, 
de  Stockholm,  qui  fournissait  tous  ces  renseigne- 
ments au  congrès  de  Francfort,  en  1857,  déclare 
que  la  nation  en  a  recueilli  de  bons  fruits. 

L'instruction  s'est  répandue  jusque  dans  la  Lapo- 
nie.  Des  églises  y  ont  été  élevées  par  des  mission- 
naires, et  des  instructeurs  suivent  incessamment 
cette  population  nomade  dans  ses  pérégrinations. 
Qu'il  y  a  loin  de  ce  système  à  celui  des  novateurs 
qui  voudraient  introduire  en  France  une  instruction 
officielle  et  uniforme,  en  la  rendant  gratuite  et  obli- 
gatoire pour  tous  les  enfants  ! 

En  Suède,  on  respecte  la  liberté  du  père  de  fa- 
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mille  ;  sa  négligence  ou  sa  pauvreté  motivent  seules 
l'intervention  de  l'Etat  qui  lui  rappelle  ses  obliga- 
tions et  supplée  à  son  manque  de  ressources. 

Dans  ces  limites ,  l'intervention .  de  l'Etat  parait 
nécessaire  et  légitime.  Les  prérogatives  de  la  puis- 
sance paternelle  ne  sont  pas  absolues;  elles  sont  limi- 
tées par  l'intérêt  social.  L'autorité  du  père  ne  peut 
aller  jusqu'à  le  dispenser  de  ses  obligations  envers 
son  enfant  ;  celui-ci  a  droit  à  une  éducation  en  bar- 
monie  avec  sa  destinée.  Il  y  a  pour  l'Etat  un  double 
intérêt  à  veiller  à  l'accomplissement  de  ces  obliga- 
tions :  l'intérêt  de  l'enfant,  incapable  de  se  p;roléger 
lui-même,  l'intérêt  social  qui  exige  qu'on  ne  néglige 
aucun  effort  contre  Tignorance  et  le  défaut  d'éduca- 
tion, sources  des  vices,  de  la  misère  et  des  crimes. 
L'Etat  doit  aider,  et  au  besoin  contraindre  les  pa- 
rents dans  l'accomplissement  de  leurs  obligations. 
Si ,  se  laissant  arrêter  par  un  respect  absolu  de  la 
puissance  paternelle ,  l'Etat  en  tolère  les  abus,  qu'il 
se  résigne  à  voir  grandir  sans  cesse  le  nombre  des 
pauvres,  des  mendiants,  des  vagabonds  et  des  cri- 
minels. Mais  nous  ne  voudrions  pas  non  plus  que, 
sous  prétexte  (Je  réprimer  quelques  abus,  l'Etat  vînt 
enlever  à  tout  père  de  famille  le  droit  de  choisir 
pour  son  enfant,  l'école,  l'instituteur  et  le  mode 
d'enseignement. 

Si  l'Etat  intervient  pour  obliger  les  parents  à  don- 
ner l'instruction  à  leurs  enfants,  il  doit  nécessaire- 
ment venir  au  secours  de  ceux  qui  ne  peuvent  en 
payer  les  frais.  La  gratuité  qu'il  accorde  n'est  pas 
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un  droit  qu'il  reconnaît  aux  parents;  c'est  une  fa- 
veur pour  les  enfants  que  l'indigence  de  leur  famille 
expose  à  un  mal  irréparable. 

En  un  mot,  si  l'instruction  doit  être  obligatoire  et 
gratuite,  c'est  uniquement  pour  empêcher  que 
Tenfant  souffre  de  la  négligence  ou  de  la  misère  de 
ses  parents. 

En  Prusse,  ou  depuis  1863,  l'instruction  est  obli- 
gatoire, elle  n'est  gratuite  que  pour  les  enfants  de 
ceux  dont  l'indigence  est  constatée.  Mais  si,  dans  ce 
pays,  l'Etat  assure  à  chacun  l'instruction,  il  impose 
à  tous  les  charges  du  service  militaire.  Tout  Prus- 
sien, pauvre  ou  riche,  a  droit  à  une  instruction  élé- 
mentaire, mais  aussi  le  riche  comme  le  pauvre  doit 
porter  les  armes  sans  pouvoir  se  faire  remplacer. 
En  1857,  au  congrès  de  Francfort,  le  docteur  Lette, 
délégué  de  l'association  centrale  de  Prusse  pour 
l'amélioration  des  classes  ouvrières  de  ce  pays,  dé- 
clarait qu'il  fallait  voir  dans  la  fréquentation  de 
l'école  et  le  service  militaire  des  droits  et  des  devoirs 
connexes,  ayant  une  influence  décisive  sur  le  bien- 
être  et  le  sentiment  moral  de  l'ouvrier.  Il  constatait 
avec  orgueil  que  le  noml)re  des  enfants  privés  de 
l'instruction  élémentaire  ne  s'élevait  guère,  en  1 856, 
qu'à  2  pour  1 00,  et  encore  il  avouait  qu'il  restait 
beaucoup  à  faire  pour  augmenter  le  nombre  des 
instituteurs.  Quant  au  service  militaire,  il  exerce, 
disait-il,  une  influence  remarquable  sur  l'intelligence 
et  l'éducation  des  gens  du  peuple,  ainsi  que  sur  leur 
sentiment  de  dignité  personnelle.  Il  leur  apprend  que 
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chacun  a  le  même  devoir  envers  la  patrie,  celui  de 
sacrifier  sa  vie  pour  sa  prospérité  et  son  honneur. 

Ce  rapprochement,  entre  l'instruction  obligatoire 
et  l'obligation  du  service  militaire,  noUs  suggère 
cette  réflexion  que  ces  deux  choses,  assurément 
excellentes  en  elles-mêmes,  peuvent  devenir  les  élé- 
ments d'une  monarchie  militaire,  aggressive  et  con- 
quérante. On  peut  se  demander  si,  en  Prusse,  quand 
on  a  décrété  l'instruction  obligatoire,  on  n'avait  pas 
plutôt  en  vue  les  intérêts  de  l'Etat  que  celui  des  en- 
fants :  voulant  faire  de  tous  les  sujets  des  soldats, 
on  jugeait  sans  doute  indispensable  de  les  préparer, 
en  les  instruisant,  à  mieux  exécuter  les  projets  dont 
ils  devaient  être  les  instruments.  N'y  aurait-il  pas 
tout  à  craindre  pour  la  paix  d'un  pays,  dans  lequel 
tous  les  enfants  obligés  de  fréquenter  les  écoles  de 
TEtat  seraient  tous  aussi  appelés  au  service  mili* 
taire  ?  Que  l'Etat ,  maître  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse et  de  la  vie  des  citoyens,  devienne  la  proie 
d'un  monarque  ambitieux  et  querelleur,  l'école 
ne  serait  plus  qu'un  lieu  de  propagande  de  l'esprit 
militaire.  Us  sentent  bien  l'influence  que  l'école 
peut  avoir  sur  l'avenir  des  enfants ,  ceux  qui ,  pour 
faire  prévaloir  leurs  doctrines  politiques ,  entendent 
rinstruction  gratuite  et  obligatoire  en  ce  sens,  que  la 
même  instruction  sera  donnée  indistinctement  à  tous 
les  enfants  dans  les  écoles  de  l'Etat,  à  condition, 
bien  entendu,  qu'ils  seront  les  maîtres  de  l'Etat  et 
qu'ils  choisiront  les  instituteurs  de  la  jeunesse. 

La  liberté  de  l'instruction  est  la  meilleure  sauve- 
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garde  contre  les  manœuvres  de  l'ambition  et  de  la 
politique.  Que  l'Etat  veille  à  ce  que  le  père  de  fa- 
mille remplisse  son  devoir  envers  son  enfant,  qu'au 
besoin,  il  lui  vienne  en  aide  et  le  supplée,  mais 
qu'il  laisse,  même  au  plus  pauvre,  la  liberté  de 
choisir  l'instituteur  ;  qu'il  sache  demeurer  impar- 
tial dans  les  questions  brûlantes  nées  de  la  riva- 
lité des  partisans  de  l'enseignement  laïque  et  reli- 
gieux. 

Les  écoles  des  congrégations  religieuses  font  aux 
écoles  laïques  une  rude  concurrence.  Ceux  que  cette 
concurrence  gêne  ou  contrarie,  ne  trouvent  rien  de 
mieux  que  de  demander,  au  nom  de  la  liberté  qu'ils 
compromettent  par  leur  inconséquence,  la  suppres- 
sion des  écoles  des  congréganistes.  Cette  demande 
pourrait  être  considérée  comme  un  aveu  d'impuis- 
sance. La  concurrence  devrait  en  effet  surexciter 
leur  zèle;  le  véritable  moyen  pour  eux  de  triompher, 
s'ils  n'étaient  guidés  que  par  l'intérêt  public  ,  serait 
d'ouvrir  de  meilleures  écoles. 

11  faudrait  au  moins  prendre  la  peine  de  recher- 
cher la  cause  de  l'infériorité  des  écoles  laïques.  Or, 
à  cet  égard ,  nous  avons  l'aveu  d'un  publiciste  peu 
suspect  de  partialité  pour  les  écoles  du  clergé,  et 
qui  s'est  fait  même  remarquer  par  la  vivacité  de  ses 
attaques  passionnées  contre  leur  enseignement  : 
€  On  voit,  nous  dit-il,  de  temps  à  autre  des  institu- 
tions libres  ou  civiles  qui  prospèrent  et  jettent  un 
certain  éclat  sous  l'habile  direction  d'un  homme  de 
valeur;  l'âge  arrive  et  avec  lui  la  fatigue;  il  songe  à 


se  retirer  et  à  jouir  en  paix  de  ses  travaux  ;  quoi  de 
plus  légitime  ?  Son  institution  est  la  meilleure  partie 
de  son  avoir,  il  veut  naturellement  la  vendre  aussi 
cher  que  possible  ;  il  ne  la  cède  qu'au  plus  offrant; 
son  successeur,  écrasé  trop  souvent  par  le  poids  de 
ses  engagements,  peut-être  moins  habile,  ne  soutient 
pas  l'institution  ;  elle  décroît  et  tombe,  ou  devient  la 
proie  d'une  congrégation  qui  depuis  longtemps  la 
convoitait.  > 

Un  peu  plus,  il  voyait  dans  cette  convoitise  la 
cause  nécessaire  et  directe  de  la  ruine  de  l'instituteur. 

L'auteur  est  mieux  inspiré  et  devient  presque  im- 
partial, lorsqu'après  avoir  expliqué  lea  causes  de  la 
décadence  des  écoles  laïques,  il  s'adresse  à  ceux 
qui,  redoutant  l'envahissement  du  clergé  dans  l'en- 
seignement, ne  savent  qua  demander  à  l'Etat  la 
suppression  de  son  enseignement,  et  leur  reproche 
de  ne  pas  le  combattre  par  l'association  et  la  liberté. 
«  L'association,  voilà,  dit-il,  ce  qui  fait  la  force  du 
clergé;  c'est  le  seul  moyen  à  prendre  pour  lutter 
avec  lui.  > 

S'associer  ne  suffît  pas  ;  il  faut  aux  associés  le 
souffle  puissant  qui  inspire  le  dévoûment  et  l'abné- 
gation des  membres  des  associations  religieuses.  On 
crie  depuis  longtemps  contre  les  congrégations;  on 
ne  les  a  pas  remplacées,  et  sur  beaucoup  de  points, 
on  n'a  pas  même  entrepris  de  lutter  avec  elles.  Où 
sont  les  associations  laïques  qui ,  dans  l'enseigne- 
ment primaire,  ont  essayé  de  rivaliser  avec  les  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne ,  avec  les  Frères  mariâtes 
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et  les  autres  congrëganistes  voués  à  ce  rude  apos- 
tolat? C'est  que  ces  religieux  ne  sont  pas  entraînés 
par  Tappât  d'un  traitement  ou  Thonneur  d'une  fonc- 
tion publique  ;  la  religion  est  seule  assez  forte  pdur 
soutenir  leur  zèle ,  pour  expliquer  leur  abnégation. 
Cependant  que  d'objections,  que  de  critiques  contre 
les  œuvres  inspirées  par  les  sentiments  religieux  ! 
Elles  sont  nécessairement  imparfaites  comme  ceux 
qui  les  dirigent;  on  ne  veut  voir  que  leurs  défauts, 
sans  songer  qu'elles  améliorent  la  condition  du 
pauvre  et  déchargent  la  nation  de  devoirs  qiie 
celle-ci  ne  pourrait  remplir  sans  s'imposer  des  sacri-^ 
fices  considérables. 

Il  est  vrai  que  souvent,  ceux  qui  se  plaignent  le 
plus  de  l'envahissement  des  écoles  congréganistes 
sont  à  l'abri  de  tout  impôt  et  ne  sont  pas  disposés  à 
se  sacrifier  pour  remplacer  ceux  dont  ils  demandent 
l'expulsion.  Ils  auraient  mieux  à  faire  que  de  les 
critiquer,  ce  serait,  par  la  création  d'écoles  rivales, 
de  rendre  inutiles  celles  qui  leur  paraissent  dange- 
reuses. Le  champ  à  parcourir  est  vaste;  il  y  a  place 
pour  tous  les  dévoûm'ents;  on  n'y  craint  pas  la  con- 
currerice  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  étouffée 
pas  plus  au  préjudice  de  ceux-ci  que  de  ceux-là. 
C'est  peut-être  parce  qu'on  n'a  pas  encore  pratiqué 
sincèrement  la  liberté  d'enseignement  qu'on  est 
arrivé  à  désirer  l'instruction  obligatoire. 

Est-ce  qu'en  Angleterre  on  a  eu  besoin  de  recourir 
à  ce  moyen  extrême  pour  faire  réaliser  à  l'instruc- 
tion élémentaire  de  très^grands  progrès  ?  De  1 806 
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à  1856,  la  population  de  TÂDgleterre  a  doublé; 
celle  de  ses  écoles  est  devenue  quatorze  fois  plus 
nombreuse.  En  1 801 ,  ce  pays  n'avait  que  trois  mille 
trois  cent  soixante-trois  écoles  particulières  ou  pu- 
bliques; il  en  avait  quarante-six  mille  quarante-deux, 
en  1851  .Ce  sont  surtout  les  écoles  particulières  qui 
ont  augmenté;  on  n'en  comptait  que  quatre  cent 
quatre*vingt-sept  en  1801  ;  il  y  en  avait  trente  mille 
six  cent  vingt-quatre,  en  1 851 .  Il  est  vrai  que  beau- 
coup d'enfants  ne  font  que  traverser  l'école,  puis- 
qu'on moyenne  ils  en  sortent  à  dix  ans  et  demi  ; 
mais  il  n'y  a  pas  moins  un  progrès  considérable. 

En  même  temps,  on  s'est  préoccupé  en  Angle- 
terre des  enfants  des  pauvres.  De  1842  à  1856 ,  on 
a  établi  pour  eux,  à  Londres,  au  moins  cinquante 
écoles  qui  n'ont  pas  loin  de  vingt  mille  élèves,  parmi 
lesquelles  trois  mille  environ  reçoivent  un  ensei- 
gnement industriel.  Un  fait  à  remarquer  dans  ces 
écoles  t  c'est  que  plus  de  [deux  mille  personnes  du 
monde  se  vouent  gratuitement  à  l'instruction  de  ces 
malheureux  enfants.  Il  semble  donc  qu'en  ce  pays 
la  liberté  d'enseignement  et  la  charité  privée  n'ont 
qu'à  continuer  leurs  œuvres,  pour  qu'on  arrive  aux 
résultats  que  d'autres  ne  croient  possibles  qu'en,  fai- 
sant décréter  par  le  législateur  l'instruction  obliga- 
toire et  gratuite.  i 

Nous  croyons,  cependant  qu'au  lieu  de  créer  pour 
les  enfants  pauvres  des  écoles  spéciales,  il  vaudrait 
mieux ,  en  payant  pour  eux  la  rétribution  scolaire , 
les  faire  admettre  dans  les  écoles  ordinaires. 


i 
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Ne  nous  pressons  pas  trop  de  recourir  à  rinstruc- 
tion  obligatoire  et  gratuite,  et,  avant  d'introduire  ces 
principes  dans  nos  lois,  recherchons  si  nous  afvons 
fait  jusqu'ici  tout  ce  qui  était  possible  pour  le  libre  et 
naturel  développement  de  l'instruction. 

Une  société  académique  de  province  avait,  en  1 850 , 
posé  la  question  de  savoir  quel  était  le  moyen  de 
donner  à  la  bienfaisance  publique  et  à  la  charité 
privée  toute  leur  efficacité  et  d'arriver  progressi- 
vement à  l'amélioration  matérielle  et  morale  des  po- 
pulations ouvrières,  principalement  dans  les  centres 
industriels.  Il  faut,  répondit-on,  organiser  rensei- 
gnement populaire  sur  des  bases  nouvelles  et  libé- 
rales ;  il  faut  notamment  stimuler  les  parents  aussi 
bien  que  les  enfants  par  l'attrait  de  récompenses 
sérieuses.  C'est  pourquoi  on  proposait  de  donner 
à  la  fin  de  l'année  scolaire  une  prime  en  argent  au 
lieu  d'une  image  ou  d'un  livre,  récompenses  le  plus 
souvent  insignifiantes,  et  on  demandait,  pour  entre- 
tenir l'émulation  durant  l'année,  la  distribution  de 
bons  points  valant  au  moins  1  centime,  totalisés 
chaque  mois,  inscrits  sur  un  livret  portant  intérêts 
et  versés  dans  une  tontine  mutuelle  entre  tous  les 
élèves  des  écoles  d'une  commune,  d'un  canton, 
d*un  arrondissement  ou  d'un  département;  enfin,  on 
sollicitait  l'intervention  de  l'État  pour  faire  classer 
au  nombre  des  dépenses  obligatoires  de  la  commune, 
la  somme  nécessaire  pour  ahmenter  cette  caisse 
d'émulation. 

L'idée  de  distribuer  des  récompenses  pécuniaires 
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aux  élèves  nous  paraît  un  excellent  moyen  de  déter- 
miner les  parents  à  envoyer  leur  enfant  à  Técole  ; 
ils  ne  seraient  pas  tentés  de  le  jeter,  à  Tàge  le  plus 
tendre,  dans  un  atelier  où  souvent  il  gagne  à  peine 
sa  nourriture  aux  dépens  de  son  avenir,  s'ils  le 
savaient  capable  d^obtenir  à  Técole  une  sérieuse 
récompense  de  sa  conduite  et  de  son  travail.  Ce 
n'est  pas  assez  d'admettre  gratuitement  Fenfant  du 
pauvre  à  i'école  ;  il  faut  encore,  pour  que  les'parents 
puissent  l'y  envoyer,  les  mettre  en  état  de  se  priver 
du  petit  salaire  qu'ils  recherchent  pour  leur  enfant 
trop  tôt  placé  dans  les  manufactures.  Pourquoi 
l'enfant,  qu'on  y  envoie  travailler  uniquement  afin 
qu'il  gagne  une  maigre  nourriture,  ne  pourrait-il 
trouver  dans  la  récompense  que  lui  mériteraient  son 
assiduité  et  son  application  à  l'école,  l'équivalent  du 
salaire  dérisoire  qu'on  lui  accorde  à  l'atelier  ?  Les 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ont  très-bien  com- 
pris l'utilité  des  récompenses  pécuniaires  pour  dé- 
terminer les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  réguliè- 
rement à  l'école,  et  afin  de  s'assurer  que  ces  récom- 
penses profitent  directement  à  l'enfant,  ils  les  distri- 
buent en  nature,  ils  lui  donnent  des  vêtements. 

Voilà  sans  contredit  une  des  plus  belles  et  des 
plus  utiles  fonctions  des  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  ;  qu'il  ne  soient  pas  seuls  à 
les  remplir.  Que  chacun,  préoccupé  d'agir  plutôt 
que  de  discuter  sur  le  mérite  comparé  des  écoles 
laïques  et  religieuses,  s'associe  aux  efforts  des 
instituteurs  qui  ont  ses  sympathies;  qu'il  ne  néglige 
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rien  pour  attirer  les  enfants  dans  les  écoles  et  les 
y  retenir  et  ne  se  contente  pas  de  demander  à  l'État 
de  fermer  telles  écoles,  et  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres. Nous  ne  devons  pas  nous  désintéresser  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  écoles  par  cela  seul  qu'elles 
sont  entre  lés  mains  des  maîtres  qui  ont  nos  pré- 
férences. Nous  avons  dit  qu'en  Angleterre  on  a 
compris  l'importance  de  l'action  individuelle  des 
citoyens  dans  la  distribution  de  l'enseignement, 
que  parmi  les  instituteurs  des  enfants  des  pauvres 
il  y  a  un  grand  nombre  de  personnes  du  monde 
qui  se  sont  gratuitement  offertes.  En  France,  beau- 
coup de  personnes  charitables  et  notamment  les 
membres  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
s'efforcent  de  faire  entrer  les  enfants  de  bonne  heure 
à  l'école  dans  laquelle  leur  patronage  les  suit  ;  les 
protestants  ne  sont  pas  moins  zélés  que  les  catholi  « 
ques  pour  peupler  les  écoles. 

Que  ce  mouvement  en  faveur  de  l'enseignement 

m 

se  généralise,  que  chacun  y  prenne  part  dans  la 
mesure  [de  ses  forces,  et  les  parents,  convaincus 
de  l'utilité  et  des  avantages  de  l'instruction  offerte  à 
leurs  enfants,  les  enverront  à  l'école  sans  qu'on  ait 
besoin  de  recourir  à  la  contrainte. 

Cette  contrainte,  d'ailleurs  bien  difficile  à  organi- 
ser, ne  doit  se  produire  qu'à  la  dernière  extrémité  et 
après  que  tous  les  moyens  de  persuasion  ont  échoué 
contre  la  résistance  obstinée  de  la  famille. 
f  En  Wurtemberg,  une  institution  originale  a  pro- 
duit en  cette  matière  d'heureux  résultats.  Dans  ce 
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pays,  une  commune  peut  être  mise  en  tutelle  lors- 
que sa  population  est  dépravée  et  adonnée  à  la  men- 
dicité. Elle  est  placée  sous  la  surveillance  de  l'État 
qui  en  confie  l'administration  à  un  fonctionnaire 
chargé  notamment  de  veiller  à  l'instruction  des  en- 
fants et  d'introduire  l'apprentissage  industriel  sus- 
ceptible de  réussir  dans  le  pays.  Il  est  aidé  dans  sa 
mission  par  les  subventions  de  l'État.  Trente-neuf 
communes  étaient  ainsi  en  tutelle  en  1856;  on  con- 
statait chez  elles,  en  1857,  une  sensible  améhoration 
qui  faisait  prévoir  la  fin  prochaine  de  cette  sur- 
veillance. C'est  une  ingénieuse  manière  d'intéresser 
chaque  commune  à  l'instruction  des  enfants  par  la 
crainte  de  compromettre  sa  dignité  et  son  indépen- 
dance. 
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internais  nécessaires.  —  Institution  de  Saint-Nicolas.  —  Mgr  de 
Berranger.  —  M.  Victor  de  Noailles. —  Mgr  Morlot.  —  Les  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne. —  Les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 
Angleterre.— Internats  annexés  aux  Ragged  Sc/u7o/<.— M.Bowyer. 
—  Lord  Southampton.—  Miss  Howell. 

On  a  dit  que  l'école  primaire  est  le  collège  des 
fils  de  l'ouvrier  et  du  pauvre.  La  comparaison  n'est 
pas  complètement  juste.  Le  collège  reçoit  des  pen- 
sionnaires ;  l'école  primaire  n'admet  que  des  ex- 
ternes. C'est  une  lacune  dans  l'enseignement  popu- 
laire. 

Il  nous  semble  que  Tinternat  serait  peut-être 
même  plus  nécessaire  aux  enfants  qui  fréquentent 
l'école  primaire  qu'à  ceux  qui  vont  au  collège. 
Ceux-ci  appartiennent,  en  général,  à  des  familles 
plus  ou  moins  aisées,  qui  pourraient,  si  elles  le 
voulaient,  les  conserver  et  les  surveiller  dans  l'in- 
tervalle des    leçons;    souvent   on    ne  les  interne 
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au  collège  que  pour  se  délivrer  des  embarras  de 
cette  surveillance.  Ceux  qui  placent  leurs  enfants  à 
l'école  primaire,  sont,  au  contraire  le  plus  souvent, 
dans  l'impossibilité  d'exercer  cette  surveillance.  Le 
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père  et  quelquefois  aussi  la  mère  sont  éloignés  du 
foyer  domestique  durant  toute  la  journée.  Lorsque 
la  mère  peut  rester  au  logis ,  elle  est  absorbée  par 
des  travaux  qui  ne  lui  permettent  pas  toujours 
d'avoir  Tcfeil  sur  son  enfant.  Celui-ci,  envoyé  à 
l'école,  est  exposé  à  la  séduisante  tentation  du  va- 
gabondage; il  est  sans  défense  contre  les  excitations 
de  camarades  déjà  corrompus.  Nous  avons  vu  sou- 
vent des  familles  d'ouvriers  dans  lesquelles  le  père 
et  la  mère,  obligés  de  quitter  leur  domicile  à  la  pre- 
mière heure  pour  n'y  rentrer  que  le  soir,  laissant  leurs 
plus  jeunes  enfants  à  la  garde  des  aînés,  ne  pou- 
vaient que  leur  recommander  d'être  sages  dans  leur 
conduite,  de  se  rendre  à  l'école  et  d'en  revenir 
exactement.  Pendant  toute  la  journée,  c'était  pour 
les  parents  une  grave  inquiétude  de  penser  que 
peut-être  leurs  enfants  avaient  oublié  ces  conseils, 
et  s'étaient  laissés  entraîner  par  l'étourderie  de 
leur  âge. 

Nous  avons  connu  un  malheureux  ouvrier,  veuf 
et  père  d'un  petit  garçon.  ObUgé  de  quitter  sa  de- 
meure à  six  heures  du  matin  pour  n'y  rentrer  que 
le  soir,  il  préparait  avant  de  partir  la  nourriture 
de  son  enfant  pour  toute  la  journée.  Celui-ci  ne 
devait  sortir  que  pour  aller  à  l'école  primaire.  Libre 
de  toute  surveillance,  il  était  aussi  inexact  à  se 
rendre  à  l'école  qu'à  rentrer  à  la  maison.  Chaque 
soir  c'était  pour  son  père  un  nouveau  chagrin  causé 
par  une  nouvelle  faute  de  son  enfant.  Il  en  était  ar- 
rivé à  le  maltraiter  chaque  matin  avant  de  partir 
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pour  son  atelier,  afiD,  disait-il,  de  le  contenir  par  la 
crainte  d'un  châtiment  plus  cruel  dont  il  le  mena- 
çait pour  le  soir.  Mais  la  violence  n'avait  pas  plus 
de  succès  que  la  douceur.  L'enfant  était  devenu  in- 
sensiblement incorrigible.  Avec  quelle  douleur  son 
père  nous  disait  :  Si  j'avais  pu  trouver  une  école 
où  le  mettre  en  pension ,  il  n'en  serait  pas  réduit 
à  ce  triste  état;  le  prix  de  sa  pension  eût  peut-être  ' 
été  moins  lourd  que  les  dépenses  de  son  entretien 
dans  ma  demeure  ;  il  n'eût  pas  pris  de  mauvaises 
habitudes  ;  il  eût  reçu  de  bonnes  leçons. 

On  a  voulu  par  les  crèches,  par  les  salles  d'asile, 
venir  au  secours  des  parents  que  leurs  travaux  em- 
pêchent de  garder  leurs  enfants  pendant  la  journée. 
Les  mêmes  nécessités  exigeaient  qu'on  leur  conti- 
nuât cette  assistance  au  moment  ou  ils  envoient  leurs 
enfants  à  l'école  primaire.  A  cette  époque,  le  danger 
devient  plus  grand,  le  remède  est  plus  nécessaire. 
Le  vagabondage  de  l'écolier  prépare  un  criminel  ou 
tout  au  moins  un  homme  paresseux  et  inutile. 

Il  faudrait  des  écoles  dans  lesquelles,  pour  un  prix 
à  peu  près  équivalent  à  celui  que  le  père  dépense 
chez  lui  pour  son  enfant ,  il  pût  le  placer  en  pen- 
sion. Celui-ci  apprendrait  mieux  et  plus  promptement 
ce  qu'il  doit  savoir  pour  commencer  ensuite  un  sé- 
rieux apprentissage. 

II  serait  facile  de  faire  comprendre  les  avantages 
de  ce  système,  même  au  point  de  vue  matériel ,  et 
beaucoup  de  parents  seraient  en  état  de  faire  les 
sacrifices  nécessaires.  Quant  aux  parents  incapables 
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de  suffire  à  celte  dépense  en  tout  ou  en  partie,  la 
commune,  le  département,  l'État  ou,  mieux  encore, 
des  personnes  charitables  ne  pourraient- ils  créer, 
comme  pour  les  enfants  admis  dans  les  collèges 
et  les  lycées,  des  bourses  entières  ou  partielles?. 
Ce  serait  une  nouvelle  dépense  ;  mais  elle  prépa-  ^ 
rerait  la  diminution  de  celle  des  hôpitaux  et  des 
prisons.  Tel  enfant  qui ,  bien  élevé,  deviendra  bon    f  '* 
père  de  famille,  sera,  si  on  Tabandonne  au  vaga-  ^ 
bondage ,   un  pensionnaire  de  l'hôpital  ou  de  la  j 
prison. 

La  nécessité  d'ouvrir  des  pensionnats  aux  en- 
fants de  l'ouvrier  et  du  pauvre  a  été  bien  comprise 
parla  charité  privée;  mais  ses  efforts  ont  été  jus- 
qu'ici impuissants  à  leur  donner  complète  satisfac-  j 
tion. 

La  meilleure  preuve  que  ces  pensionnats  sont 
nécessaires,  c'est  que  ceux  qu'on  a  créés  n'ont  ja- 
mais une  place  vacante.  Pour  y  faire  admettre  un 
pensionnaire,  il  faut  Tinscrire  longtemps  à  l'avance 
sur  le  registre  d'admission  et  encore  on  ne  le  fait 
entrer  qu'avec  la  plus  grande  difficulté.  Le  prix  de 
la  pension  varie  de  250  à  300  francs  ;  il  est  payé 
par  les  parents  ou  par  ceux  que  la  charité  associe 
à  cette  œuvre  d'éducation. 

Dans  l'organisation  de  ces  maisons  charitables,  on 
s'est  surtout  préoccupé  des  jeunes  filles.  Dans  cha- 
que quartier  de  Paris,  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  des  communautés  religieuses  reçoivent  eu 
pension  des  jeunes  filles  ;  elles  les  élèvent ,  leur  ap- 
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prennent  un  métier,  mais  les  retiennent  jusqu'à  leur 
vingt-unième  année  ;  elles  trouvent,  dans  le  travail 
des  jeunes  ouvrières,  le  dédommagement  des  sacri- 
fices que  leur  coûtent  l'éducation  et  l'apprentissage 
des  enfants.  Ce  sont  plutôt  des  maisons  d'appren- 
tissage que  des  maisons  d'école.  Nous  en  parlerons 
au  chapitre  suivant. 

Il  était  difficile  de  retenir  les  garçons  jusqu'à 
vingt-un  ans  dans  des  maisons  de  ce  genre.  On  ne 
Ta  point  essayé.  Pendant  longtemps,  à  Paris,  il  n'a 
existé  qu'un  seul  établissement  où  les  garçons  de  la 
classe  pauvre,  admis  comme  pensionnaires,  rece- 
vaient une  éducation  appropriée  à  leur  condition,  à 
un  prix  accessible  aux  bourses  modestes,  avec  l'as- 
sistance  de  la  charité. 

Cet  établissement  existe  encore  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  Saint-Nicolas.  Le  prêtre  qui  le  fondait 
en  1827,  Mgr  de  Bervanger,  touché  de  la  condition 
malheureuse  des  ouvriers,  avait  compris  qu'il  fallait 
prendre  le  mal  à  sa  racine  :  la  mauvaise  éducation 
des  enfants,  il  ouvrit  d'abord,  aux  environs  de  Paris, 
une  maison  destinée  à  recevoir  quehjues  garçons  en 
pension  au  prix  de  15  francs  par  mois.  Quelcjue 
temps  après,  le  concours  de  M.  le  comte  Victor  de 
Noailles,  qui  vint  se  dévouer  au  développement  de 
cette  œuvre,  permit  de  lui  donner  une  grande  exten- 
sion. En  1844,  l'établissement  était  transféré  à  Paris, 
rue  de  Vaugirard ,  n°  98.  On  avait  voulu  le  rappro- 
cher des  parents  dont  on  élevait  les  enfants  et  de  ceux 
dont  la  générosité  coatribuait  àson  succès.  En  1 835, 
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le  nombre  des  pensionnaires  s'élevait  à  cent  ;  l'exi- 
guité  du  local  ne  permettait  pas  de  l'augmenter.  Les 
demandes  d'admission  étaient  si  nombreuses,  qu'on 
dut  réserver  les  places  vacantes  aux  orphelins.  Les 
enfants,  reçus  de  huit  à  douze  ans,  apprenaient  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  pendant  six  heures, 
chaque  jour,  ils  étaient  occupés  à  un  travail  ma- 
nuel. 

Après  leur  première  communion,  munis  d'une 
instruction  religieuse  aussi  soignée  que  possible,  ils 
étaient  rendus  à  leurs  familles,  sans  être  abandonnés 
par  les  directeurs  de  la  maison,  qui  unissaient  leurs 
efforts  à  ceux  des  parents  pour  trouver  de  bons  et 
honnêtes  maîtres  d'apprentissage. 

Il  y  avait  à  l'origine,  entre  les  administrateurs  de 
la  maison  et  les  parents ,  une  source  de  difficultés 
qu'on  voulut  faire  disparaître.  Outre  la  somme  de 
1  o  francs  que  la  famille  devait  payer  chaque  mois 
pour  la  pension  de  son  enfant,  elle  devait  entretenir 
les  vêtements  et  fournir  la  literie.  Il  n'était  pas  tou- 
jours facile  d'obtenir  des  parents  l'exécution  de  ces 
obligations.  Découragés  par  des  sacrifices  inces- 
sants, ils  étaient  tentés  de  retirer  leurs  enfants, 
pour  les.  jeter  dans  des  manufactures.  Ceux-ci  y 
recevaient  un  faible  salaire,  au  prix  de  leur  moralité 
et  de  leur  avenir.  C'est  pourquoi,  en  1835,  le  prix 
de  la  pension  fut  porté  à  20  trancs  pour  la  nour- 
riture et  l'entretien  réunis,  outre  12  francs  pour  le 
loyer  des  objets  de  literie,  c'est-à-dire  à  250  francs 
pai'  an ,  somme  énorme  sans  doute  pour  le  pauvre. 
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mais  cependant  insuffisante,  s'il  se  fût  agi  d'une 
spéculation.  L'excédant  des  dépenses  sur  la  recette 
était  de  12,000  francs  par  année,  outre  les  frais 
imprévus. 

Tous  les  pensionnaires  étant  destinés  à  une  pro- 
fession manuelle,  on  avait  voulu  les  y  préparer  de 
bonne  heure.  C'était  une  des  plus  grandes  difficultés 
de  l'œuvre.  Quel  travail  manuel  pouvait -on  donner 
à  des  enfants  de  huit  à  dix  ans?  On  fit  divers  essais 
infructueux.  En  1835,  il  n'y  avait  encore  que  deux 
ateliers,  l'un  de  cordonniers,  l'autre  de  tailleurs.  On 
avait  choisi  ces  deux  professions,  parce  que,  si  le 
salaire  qu'elles  procurent  est  modique,  il  est  à  peu 
près  assuré  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays.  On  était  déjà  arrivé  à  ce  résultat,  précieux 
dans  un  établissement  de  cette  nature,  que  le  travail 
des  enfants  suffisait  à  la  confection  des  vêlements  et 
des  chaussures  des  pensionnaires. 

Les  vacances  étaient  très-courtes  :  trois  jours  au 
commencement  de  l'année,  huit  jours  au  mois  de 
septembre.  On  les  avait  ainsi  limitées  d'abord, 
parce  que  les  familles  des  pensionnaires  étaient  eu 
général  assez  gênées,  ensuite  parce  que  la  maison 
paternelle  ne  leur  eût  [pas  toujours  offert  de  bons 
exemples. 

Ceux  qui,  en  183J),  constataient  les  heureux  ré- 
sultats de  cet  établissement,  exprimaient  le  double 
désir  que  sa  population  ne  fût  pas  augmentée  et 
qu'il  devînt  le  modèle  d'autres  établissements.  On 
disait,  avec  raison,  que  l'augmentation  du  nombre 
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des  élèves  en  rendrait  la  surveillance  plus  difficile  et 
compromettrait  le  succès  de  leur  éducation.  Vingt- 
cinq  années  plus  tard,  le  nombre  des  élèves  s'était 
considérablement  augmenté  ;  il  s'élevait  à  quinze 
cents.  La  maison  de  Vaugirard  ,  quoique  agrandie, 
était  devenue  insuffisante;  on  avait  dû  en  établir  une 
seconde  à  Issy. 

Le  fondateur  de  l'œuvre,  Mgr  de  Bervanger,  fa- 
tigué par  l'âge  et  voulant  assurer  l'avenir  de  ces 
deux  institutions,  dont  il  ne  pouvait  plus  conserver 
la  direction,  les  remit,  en  1860,  à  l'archevêque  de 
Paris,  Mgr  le  cardinal  Morlot.  L'œuvre  était  inté- 
ressante; elle  avait  protégé,  contre  l'abandon  et  la 
misère,  près  de  trente  mille  enfants.  Le  cardinal  l'ac- 
cepta comme  un  legs  pieux  et  la  plaça  immédiate- 
ment sous  le  patronage  d'un  conseil  d'administra- 
tion choisi  dans  les  classes  les  plus  élevées  de  la 
société.  En  même  temps»  il  appelait  dans  les  deux 
maisons  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  qui 
en  ont  aujourd'hui  la  direction.  Les  frais  annuels 
de  cette  œuvre  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  3  à 
400,000  francs. 

Nous  connaissons  à  Paris  d'autres  maisons  qui 
reçoivent  aussi  en  pension  les  petits  garçons  de 
l'ouvrier  pour  un  prix  en  rapport  avec  ses  res- 
sources. 

C'est  d'abord  la  maison  connue  sous  le  nom  d'asile 
DES  ORPHELINS  DU  CHOLÉRA.  A  dcux  époques,  en  1832 
et  en  1849,  le  choléra  avait  fait  à  Paris  beaucoup 
d'orphelins. 
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En  1832,  ils  furent  recueillis  dans  une  vaste 
maison  organisée  par  M.  de  Belleyme  pour  servir 
de  refuge  aux  mendiants.  On  les  y  conserva  jusqu'au 
moment  où  ils  furent  recueillis  par  des  personnes 
charitables.  En  1849,  cette  maison  n'existait  plus; 
on  plaça  les  orphelins  du  choléra  dans  une  salle 
d'asile  nouvellement  créée,  rue  Pascal,  quartier 
Saint -Marcel.  Le  7  juin  1849,  on  recevait  huit 
orphelins;  bientôt  ils  étaient  deux  cents,  dont 
l'âge  variait  de  vingt  et  un  mois 'à  douze  ans.  Cet 
établissement  n'avait  d'abord  qu'une  destination 
provisoire,  situé  aujourd'hui  à  Ménilmontant,  il  est 
devenu  un  asile  permanent  pour  les  orphelins.  Le 
prix  de  la  pension  est  de  15  francs  par  mois;  il 
est  tenu  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

C'est  un  miracle  d'y  trouver  une  place  vacante; 
toutes  sont  retenues  longtemps  d'avance. 

L'autre  maison  est  connue  sous  le  nom  d'asile  et 
patronage  des  convalescents.  Comme  la  précédente, 
elle  a  eu  d'abord  une  affectation  spéciale,  et  elle  est 
tenue  par  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Les 
enfants  qui  sortent  des  hôpitaux  de  Paris  y  sont 
envoyés  pour  recevoir  les  soins  qu'exige  leur  con- 
valescence; on  y  reçoit  aussi  les  enfants  de  l'ouvrier 
et  du  pauvre,  que  l'on  conserve  en  pension  jusqu'au 
moment  où,  après  leur  première  communion,  ils 
peuvent  être  placés  en  apprentissage.  Ils  appren- 
nent la  lecture,  l'écriture,  et  le  catéchisme.  Chaque 
dimanche,  les  parents  viennent  visiter  leur  enfant  et 
trouvent  souvent  pour  eux-mêmes,  dans  leur  con- 
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versation  avec  les  sœurs,  de  très-utiies  leçons.  ËHes 
ne  pensent  qu'à  développer  les  sentimenfs  de  ta  fa- 
mille, et  secondent  les  parents  dans  le  choix  d'un 
bon  maître  d'apprentissage.  Leur  élève,  devenu  ap- 
prenti, revient  passer  chez  elles  la  journée  du  di- 
manche ;  des  exercices  variés,  des  encouragements 
nombreux  stimulent  le  zèle  de  ces  enfants,  qui, 
longtemps  après  la  fin  de  leur  apprentissage,  et 
devenus  ouvriers,  ne  cessent  de  venir  manifester 
leur  reconnaissance  pour  les  soins  maternels  dont 
ils  ont  été  l'objet. 

Dans  cette  maison  aussi ,  le  nombre  des  places 
disponibles  n'est  pas  en  proportion  avec  le  chiffre 
des  demandes  d'admission.  Le  prix  de  la  pension 
est  de  25  francs  par  mois.  La  chaussure  de  l'enfant 
reste  à  la  charge  de  la  famille. 

La  nécessité,  en  Angleterre,  des  internats  pour 
complétei"  l'œuvre  des  Ragged  schools  (<  ),  en  don- 
nant un  asile  aux  élèves  de  ces  écoles  qui  n'en 
avaient  pas  et  en  leur  assurant  une  surveillance  que 
leurs  parents  étaient  hors  d'état  d'exercer,  a  été 
reconnue  par  les  enfants  eux-mêmes,  par  leurs  fa- 
milles et  par  les  personnes  charitables  qui  se  préoc- 
cupent du  sort  des  populations  laborieuses.  En  1853, 
M.  Bowyer,  insiilulexxv dans  une  Ragged  school^  solli- 
cité par  quelques-uns  de  ses  écoliers  qui  lui  repré- 
sentèrent l'impossibilité  où  ils  étaient  d'éviter  le  mal, 
n'ayant  ni  abri,  ni  travail,  accepta  six  pensionnaires; 

(I)  Ecoles  ouvcrles  aux  cnfanls  les  plus  malheureux. 
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encouragé  par  le  succès,  assfeté  par  des  amis,  il  en 
augmenta  graduellement  le  nombre,  et,  en  1854,  il 
pouvait  recevoir  40  enfants  dans  deux  maisons , 
placées  à  une  certaine  distance  l'une  deTautre.  Leur 
éloignement  avait  de  grands  inconvénients  et  occa- 
sionnait un  surcroît  de  dépenses.  En  1856,  à  la 
suite  de  grands  efforts  et  avec  la  coopération  du  pro- 
priétaire du  terrain,  lord  Southampton,  il  put  élever 
un  bâtiment  suffisant  pour  contenir  cent  pension- 
naires, que,  plus  tard,  il  agrandit  encore,  à  la  prière 
de  pauvres  ouvriers  disposés  à  s'imposer  des  sacri- 
fices pour  procurer  dans  cette  maison,  à  leurs  en- 
fants, une  surveillance  nécessaire.  Cette  institu- 
tion (Nm'th'West  Londnn  préventive  and  reformatwy 
institution^  and  industrial  school)  avait  reçu,  en 
1854,  des  développements  dont  nous  aurons  à  parler 
ailleurs. 

En  1853,  une  autre  maison,  Britannia  Court  re- 
fugey  a  été  ouverte  pour  recevoir  les  enfants  aban- 
donnés et  sans  asile  qui  fréquentaient  les  Ragged 
schools. 

Des  créations  semblables  ont  été  faites  en  faveur 
des  jeunes  filles;  ainsi,  en  septembre  1 852 ,  miss 
Howell ,  fondatrice  d'une  ragged  school^  frappée  du 
grand  nombre  d'orphelines  ou  d'abandonnées  qui 
fréquentaient  cette  école,  loua  toute  la  maison  dont 
d'abord  elle  n'avait  pris  qu'une  chambre  destinée 
à  l'école,  afin  d'abriter  et  d'élever  quelques-unes  de 
ces  jeunes  filles.  Elle  fut  bientôt  obligée  de  louer 
une  seconde  maison  contiguë,  et,  en  1859,  elle  avait 
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dans  son  école,  school  for  the  destitutesy  dix-sept  pen- 
sionnaires, que  dans  la  crainte  d'une  corruption 
contagieuse,  elle  admettait  très-jeunes. 

L'enseignement  primaire  nous  paraîtra  organisé 
d'une  manière  incomplète  tant  qu'il  n'aura  pas, 
comme  l'enseignement  secondaire,  un  nombre  suf- 
fisant d'internats. 

Il  ne  faut  pas ,  sur  un  point  si  important ,  s'en 
rapporter  au  zcle  de  la  charité  privée  (jui  seule  jus- 
qu'ici a  cherché  à  satisfaire  ce  besoin. 

La  charité  privée  enfante  des  prodiges.  On  voit 
des  personnes,  sans  fortune,  sans  relations  per- 
sonnelles, entreprendre  ayec  les  seules  ressources 
d'un  zèle  sans  limite,  des  œuvres  admirables.  Mais 
il  ne  suffit  pas  de  les  créer.  Le  fondateur,  souvent 
embarrassé  pour  trouver  des  coopérateurs,  ne  laisse 
pas  toujours  des  successeurs  animés  du  même  zèle. 
Ces  sortes  de  fondations  n'ont  de  durée  qu'entre  les 
mains  des  associations  religieuses  qui  ne  périssent 
pas  et  dans  lesquelles  le  dévoûment  se  continue  sans 
interruption.  On  n'a  peut-être  point  vu  d'associations 
laïques  entreprendre  des  œuvres  pareilles  et,  en  tout 
cas,  celles  qui  ont  fait  quelques  essais  n'ont  pas  réussi. 
Les  communes  pourraient  contribuer  à  la  création 
de  ces  pensionnats,  en  fournissant  le  local  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  et  en  leur  accordant  quelques 
encouragements.  Après  les  familles,  ce  sont  les  com- 
munes qui  sont  le  plus  intéressées  à  favoriser  ces 
institutions.  Les  communes  dont  les  ressources  sont 
insuffisantes  et  dont  la  population  est  d'ailleurs  trop 
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faible  pour  que  chacune  ait  un  pensionnat,  pour- 
raient s*assocîer  pour  en  créer  un  qui  leur  serait 
commun  ;  en  tout  cas ,  elles  pourraient  être  aidées 
par  le  département  ou  par  TÉtat. 


CHAPITRE  IX 


Écoles  Indufltrlellefl  et  professioiinelles.    ^ 

Apprentissage  et  continuation  de  Tinstraction  primaire.  —  Ecoles 
professionnelles.  —  Berlin.  —  Hambourg. —  Belgique. —  M.  Ro- 
gier.—  Slockolm.  —  Autriche*  —  Italie.—  Florence.—  La  famille 
Demidoff. . —  M.  Torrigiani.  —  Asile,  école  et  ateliers.  —  Saint- 
Pétersbourg.--  Paris. —  Le  faubourg  Saint-Antoine.—  OKuvre  de 
Picpus. —  L'abbé  Terlaing.—  M.  de  Madré.—  Décret  du  10  jan- 
vier 4853.  —  Ecoles  laïques.  —  Nécessité  et  organisation  de  ren- 
seignement professionnel.  —  M.  de  Parieu. 

J 

Il  ne  sufBt  pas  d'avoir  accueilli  l'enfant  dans  une 
crèche,  de  lui  avoir  successivement  fait  traverser  la 
salle  d'asile  et  l'école  primaire;  c'est  au  moment  où 
il  quitte  l'école  pour  commencer  un  apprentissage 
industriel,  que  l'assistance  lui  est  surtout  nécessaire 
et  qu'il  faut  seconder  les  efforts  de  la  famille.  Si  on 
laisse  tomber  l'enfant  entre  les  mains  de  patrons 
capables  de  lui  donner  de  mauvaises  leçons  et  de  fu- 
nestes exemples  ou  de  compromettre  sa  santé  par 
un  travail  au-dessus  de  ses  forces,  déréglés  dans  leur 
conduite,  malhabiles  dans  l'exercice  de  leur  métier, 
il  ne  sera  jamais  en  état  de  suffire  à  ses  besoins. 
Obligé  de  quitter  Técole  pour  entrer  à  l'atelier,  il 
aura  bientôt  oublié  le  peu  qu'il  sait  et,  en  tout  cas,  il 
n'augmentera  plus  le  léger  bagage  de  son  instruc- 
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tîon.  On  a  ouvert  pour  lui  des  écoles  du  soir;  peut- 
on  raisonnablement  supposer  qu'il  puisse  faire  de 
grands  progrès  dans  ces  écoles  où  il  arrive  taligué 
des  travaux  de  la  journée?  Elles  sont  souvent,  dans 
les  grandes  villes,  des  occasions  de  dissipation  ;  le 
patron  n'y  envoie  pas  volontiers  ses  apprentis. 

L'apprentissage  se  ferait  plus  vite  et  mieux  dans 
des  maisons  où  l'enfant  appliqué  à  suivre  les  leçons 
de  son  maître,  n'en  serait  pas  distrait  par  Ifes  mille 
services  domestiques  qu'un  patron  a  l'usage  de 
demander  à  son  apprenti.  A  l'enfant  qui,  sortant 
de  l'école  primaire,  se  destine  à  un  métier  manuel, 
agricole  ou  industriel,  il  faudrait  une  école  indus- 
trielle ou  professionnelle  où  il  pût  apprendre  son 
métier,  tout  en  continuant  son  instruction  pri- 
maire dont  le  développement  ne  peut  être  que  très- 
utile,  surtout  à  l'apprentissage  industriel. 

Mais  qui  supportera  les  frais  de  cet  enseignement  ? 
Les  parents  sont  trop  pauvres  pour  payer  une  pen- 
sion ;  il  ne  suffit  même  pas  de  leur  offrir  pour  leur 
enfant  un  apprentissage  gratuit  ;  il  faut  du  temps 
pour  un  apprentissage;  que  de  parents  regardent 
le  temps  qu'on  leur  demande  comme  une  monnaie 
dont  ils  ne  peuvent  se  passer  et  qui  préfèrent  em- 
ployer leur  enfant  à  des  travaux  rémunérés  par  un 
salaire  immédiat,  mais  presque  insignifiant!  Ce 
modeste  salaire  leur  paraît  préférable  parce  qu'il 
est  actuel,  à  celui  plus  lointain,  mais  plus  élevé, 
qu'obtiendrait  l'enfant,  à  la  fin  d'un  apprentissage 
de  trois  ou  quatre  ans.  Ils  ne  sentent  pas  qu'ils 
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escomptent  Tavcnir  de  leur  enfant,  qu'ils  le  con- 
damnent à  n'être  jamais  qu'un  manœuvre  misérable, 
qu'en  le  jetant  si  jeune  dans  de  grands  ateliers  ils 
l'exposent  aux  plus  sérieux  dangers.  L'enfant,  livre  ) 
pour  ainsi  dire  à  lui-môme,  sans  espoir  d'améliorer 
sérieusement  son  sort,  ne  peut  devenir  dans  la  so- 
ciété qu'un  instrument  de  trouble  et  de  désordre, 
tandis  qu'il  serait  pour  elle  une  source  de  richesses^ 
si ,  formé  à  la  pratique  d'un  métier  fructueux  par 
un  véritable  apprentissage,  en  même  temps  que  for- 
tifié par  une  éducation  morale  et  religieuse,  il  avait 
l'espoir  et  la  force  de  grandir.  Il  faut  donc  convain- 
cre la  famille,  la  déterminer  à  quelques  sacrifices 
partagés  avec  elle.  Que  de  parents  accepteraient 
avec  reconnaissance  une  intervention  charitable  qui 
faciliterait  l'apprentissage  de  leur  enfant  ! 

Des  écoles  industrielles  existent  dans  plusieurs    / 
pays,  où  elles  ont  produit  les  meilleurs  résultats.  / 
En  Prusse,  une  première  école  professionnelle  a  été  \ 
fondée  à  Berlin,  en  1 793  ;  sept  autres  ont  été  établies  ^ 
dans  les  trois  années  suivantes  ;  la  dernière  a  été 
fondée  en  1803.  Toutes  ont  fonctionné,  sans  inter- 
ruption, jusqu'à  ce  jour  ;  elles  ont  été  créées  et  sou- 
tenues d'abord  exclusivement  par  la  charité  privée  ; 
la  ville  de  Berlin,  appréciant  leur  utilité,  a  bientôt 
contribué  pour  un  tiers  à  leurs  dépenses,  et,  dès 
l'année  1 798,  la  famille  royale  les  a  particulièrement 
favorisées. 

On  y  reçoit  des  garçons  et  des  filles  de  quatre 
à  quatorze  ans.   Le  nombre  des  élèves,  qui  dans 
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chaque  école  était  de  cinquante,  a  été  successive- 
ment porté  à  soixante-dix,  quatre-vingt-dix  et  cent 
élèves. 

L'union  intime  de  l'instruction  primaire  et  du  tra- 
vail industriel  est  le  principe  fondamental  de  ces 
écoles  à  l'aide  desquelles  on  prétend  que  la  ville  de 
Berlin  a  procuré  chaque  année  à  plus  de  huit  cents 
élèves  un  métier  convenable. 

Cependant,  depuis  1829,  ces  écoles  sont  exclusi- 
vement  consacrées  à  l'éducation  des  filles.  11  paraît 
que,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  population, 
le  nombre  des  jeunes  filles  indigentes  s'est  nota- 
blement accru.  On  a  pensé  que  leur  position,  plus 
périlleuse  que  celle  des  garçons,  réclamait  une  pro- 
tection spéciale  et  que  ceux-ci  trouvaient  dans  les 
écoles  publiques  une  suffisante  instruction.  Des  ins- 
titutions analogues  existent  aujourd'hui  dans  la  plu- 
part des  grandes  villes  d'Allemagne. 
N  A  Hambourg,  une  institution  fort  ancienne  pou- 
vait servir  de  modèle.  A  côté  des  écoles  pour  l'in- 
struction élémentaire,  existaient  des  écoles  indus- 
trielles. Les  premières  formaient  cinq  classes  où 
les  enfants  étaient  distribués  suivant  leur  âge  :  il  y 
avait  la  petite  école  pour  l'enfant  de  six  à  huit  ans; 
l'école  de  lecture  pour  l'enfant  de  huit  à  neuf  ans  ; 
l'école  moyenne,  où  l'on  apprenait  aux  enfants  de 
neuf  à  douze  ans  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  et 
où  on  leur  enseignait  la  religion  ;  la  haute  école 
où  les  enfants  de  douze  à  quatorze  ans  se  perfec- 
tionnaient dans  les  matières  qui  leur  avaient  été 
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jusqu'à  présent  enseignées  et  recevaient  en  outre 
des  leçons  d'histoire;  enfin  une  école  dans  laquelle 
les  enfants  étaient  aussi,  suivant  leur  âge  et  leur  sexe, 
employés  à  des  travaux  manuels  par  lesquels  on  les 
préparait  à  l'exercice  d'une  industrie. 

En  Belgique,  des  écoles  fondées  pour  l'instruction 
professionnelle  des  travailleurs  produisent  d'excel- 
lents effets.  M.  Rogier,  ancien  ministre  de  l'intérieur, 
a  fondé  des  écoles  agricoles.  Des  écoles  industrielles 
ont  été  établies,  depuis  plus  de  trente  ans,  à  Gand  et 
à  Liège,  plus  récemment  à  Charleroi,  à  Huy  et  à 
Verviers. 

A  Stockolm,  plusieurs  écoles  fondées  par  diverses 
sociétés,  administrées  séparément,  mais  cependant 
placées  sous  une  direction  centrale,  qui  en  fait  pour 
ainsi  dire  un  seul  établissement,  sont  destinées  à 
l'instruction  professionnelle;  elles  sont  ouvertes  à 
tous  les  enfants  qui  justifient  de  certaines  connais- 
sances préliminaires. 

Le  gouvernement  a  proposé  aux  Chambres  la  con- 
struction d'une  maison  susceptible  de  contenir  huit 
cents  garçons,  deux  cents  jeunes  filles  et  une  école 
centrale  destinée  à  former  des  instituteurs  pour  les 
écoles  industrielles  de  province. 

A  côté  de  ces  écoles,  dont  il  forme  pour  ainsi  dire 
le  couronnement,  un  institut  technologique  placé 
sous  la  même  direction  centrale,  à  Stockolm,  offre 
aux  ouvriers  et  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'in- 
dustrie, des  cours  faits  parles  professeurs  les  plus 
distingués;  fiet  institut  publie  des  mémoires,  répotid 
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aux  renseignements  qui  lui  sont  demandés  par  l'au- 
torité elles  particuliers;  il  donne  des  conseils  aux 
industriels  et  exerce,  paraît-il,  une  réelle  et  salutaire 
influence  sur  Tinduslrie  du  pays. 

En  Autriche,  de  nombreuses  associations  rurales 
ont  fondé  dans  plusieurs  provinces  des  écoles  d'agri- 
culture, et  on  a  préparé  beaucoup  d'horticulteurs  en 
annexant  un  jardin  à  toutes  les  écoles  primaires  de 
la  campagne. 

En  Italie  et  en  Russie,  des  hommes  ont  très-bien 
compris  que  l'enseignement  populaire,  pour  être  effi- 
cace, doit  prendre  l'enfant  dès  son  plus  jeune  âge, 
le  préparer,  dans  la  salle  d'asile,  à  recevoir  l'instruc- 
tion de  l'école,  et  ne  le  faire  entrer  dans  le  monde, 
qu'après  avoir  pourvu  à  son  éducation  industrielle  en 
même  temps  qu'à  son  instruction  élémentaire. 

A  Florence,  en  1828,  le  comte  Nicolas  Demidofï 
fondait,  pour  les  enfants  des  familles  pauvres,  une 
école  gratuite  et  affectait  à  son  entretien  une  dotation 
perpétuelle.  Cette  école  était  tombée  en  décadence, 
lorsqu'en  1836,  elle  fut  relevée  parle  concours  de 
diverses  personnes  et  celui  notamment  de  M.  Torri- 
giani.  A  cette  occasion,  le  fils  du  fondateur,  le  comte 
Anatole  Demidoff  envoya  une  somme  considérable 
pour  être  distribuée  en  aumônes  aux  élèves  les  plus 
pauvres  et  à  leurs  familles.  On  proposa  au  donateur 
de  consacrer  cette  somme  à  perfectionner  l'école  en 
y  annexant  un  asile.  Non-seulement  le  comte  Demi- 
doff y  consentit,  mais  encore  il  s'engagea  à  supporter 
les  frais  de  l'entretien  de  cet  asile,  et  augmenta  en 
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même  temps  la  dotation  de  l'école.  L'année  suivante, 
on  aqpexa  à  l'école  un  cours  de  dessin  linéaire,  évi- 
demment utile  à  des  enfants  destinés  à  Tindustrie  ; 
la  même  année,  fut  créé  un  ouvroir  pour  occuper  les 
élèves,  de  manière  à  leur  procurer  un  léger  bénéfice,  sj 

En  1838,  les  enfants  admis  à  l'asile  furent  divisés 
en  deux  classes,  et  là,  coinme  à  l'école,  le  travail 
manuel  fut  mené  de  front  avec  l'instruction.  Les  plus 
petits  faisaient  de  la  charpie  pour  les  hôpitaux  ;  les 
autres  faisaient  des  mèches  pour  lampes,  des  lacets 
de  coton  et  des  tresses  de  paille  à  chapeaux.  En  1 842, 
le  directeur  de  l'établissement  fit  un  voyage  de  six 
mois  dans  toute  l'Europe,  pour  étudier  les  systèmes 
suivis  dans  les  divers  établissements  d'instruction. 
En  1844,  deux  nouveaux  ateliers  de  typographie 
et  de  relieur  furent  annexés  à  l'école  ;  en  1845,  les 
travaux  des  enfants  furent  admis  à  une  exposition,  et 
en  1848,  sortait  des  pierres  de  l'atelier  de  ces  jeunes 
typographes  l'impression  du  compte  rendu  par 
M.  Torrigiani,  pour  les  dix  années  de  1 837  à  1 847. 

Ce  compte  public  des  travaux  de  l'œuvre  était,  dit 
M.  Torrigiani,  la  récompense  de  ceux  qui  avaient 
coopéré  à  son  succès. 

A  cette  époque,  un  asile  recevait,  pendant  la  joui'- 
née,  les  enfants  des  familles  indigentes  et  honnêtes } 
on  s'y  occupait  de  leur  éducation  physique,  morale 
et  intellectuelle,  pendant  que  les  autres  membres  de 
ces  familles,  libres  de  veiller  à  leurs  intérêts,  se  pro* 
curaient  le  gain  nécessaire  à  leur  subsistance.  On  y 
admettait  les  enfants  catholiques  âgés  de  plus  de  deux 
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ans  «t  de  moins  de  six  ans  ;  on  les  conservait  jusqu'à   ' 
sept  pns,  QU  même  au  delà  de  cet  ùge  si  lei^  état 
intellectuel  le  rendait  nécessaire.  De  l'asile,  l'enfant 
passait  h  l'école  et  ensuite,  s'il  le  niéritait,  à  l'ouvroir. 

On  exigeait  que  l'enfant  fût  amené  à  l'asile  et  cm- 
rnené  par  ses  parents  ou  une  personne  de  confiance. 
Pour  éviter  tputç  confusion  dans  l'esprit  de  l'enfant, 
on  demandait  que  ses  parents  ne  s'occupassent  point 
de  son  instruction  et  ne  vinssent  pas  contrarier  la 
ipéthode  de  la  directrice. 

Tout  enfant  absent  depuis  deux  semaines,  sans 
motif,  était  rayé  de  Tç^sile  qui,  de  1837  à  1847,  avait 
reçu  405  enfants. 

L'école  dans  laquelle  se  continuait  l'éducation,  rece- 
vait aussi  directement  d'îiulres  enfhnts  ;  le  nombre 
des  élèves  s'était  élevé  à  724,  de  1837  à  1847.  L'é- 
cole  de  dessin  linéaire  avait  reçu  pendant  le  môme 
tempç  121  élèves. 

L'ouvroir  était  une  création  ingénieuse.  On  avait 
observé  que  les  parents  retiraient  leurs  enfants  de 
l'école,  aussitôt  que  ceux-ci  avaient  atteint  Tàge  où 
ils  étaient  capables  d'un  travail  quelque  peu  lucratif. 
On  en  faisait  trop  tôt  des  apprentis  et  des  commis- 
sionnaires. Pour  retenir  les  enfants,  on  imagina  de 
les  employer  à  un  travail  productif  compatible  avec 
la  fréquentation  de  l'école. 

Du  marchand  ou  maître  ouvrier  s'engagea  à  cm- 
|)Inver  un  ccTfain  nombre  d'élèves  à  des  ouvraires 
faciles,  peu  fatigants,  proportionnés  à  leurs  forces 
et  u  leur  capacité  et  susceptibles  de  les  préparer  à 
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l'apprentissage  d'un  métier.  Ce  fut  ainsi  notamment 
qu'on  fit  travailler  des  enfants  de  huit  à  dix  ans  au 
dévidage  de  la  soie  écrue. 

On  compléta  celte  institution  des  ouvroirs  par  la 
création  d'ateliers  et  d'écoles  d'industrie  pour  ensei- 
gner des  métiers  usuels,  sans  cesser  de  faire  fréquen- 
ter l'école  par  les  apprentis, 

Durant  la  période  de  1837  à  1847,  140  élèves 
furent  admis  à  Touvroir  et  à  ces  écoles. 

L'enfant  qui  se  faisait  remarquer  par  sa  bonne 
conduite  et  son  application,  recevait  une  récompense 
qui  tournait  à  l'avantage  de  toute  sa  famille:  tantôt 
on  lui  donnait  un  grand  lit  complet  pour  ses  parents, 
tantôt  une  somme  qui,  déposée  à  la  caisse  d'épar- 
gne, devait  former  la  dot  de  sa  sœur,  touchant 
et  ingénieux  hommage  «à  la  sohdarité  de  la  famille 
et  à  l'influence  qu'on  lui  reconnaissait  dans  la  con- 
duite de  l'enfant.  Les  parents  de  l'enfant  admis  à 
l'asile  et  à  l'école  recevaient  d'ailleurs  des  secours 
en  nature. 

La  création  de  cette  école,  pour  les  jeunes  garçons, 
à  Florence,  n'était  que  l'imitation  d'une  création  sem- 
blable faite,  à  Saint-Pétersbourg,  par  le  comte  Demi- 
dofF  pour  les  jeunes  filles.  L'œuvre  avait  la  même 
organisation  à  Saint-Pétersbourg  qu'à  Florence  .-c'était 
d'abord  une  salle  d'asile  pour  les  petites  filles,  ensuite 
un  pensionnat  pour  l'enseignement  des  soins  du  mé- 
nage, de  diverses  professions  et  la  confection  d'ob- 
jets a  vendre,  un  magasin  de  vente  pour  les  produits 
de  rétablissement  et  aussi  pour  les  objets  apportés 
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du  dehors  par  d'autres  indigents  ;  enfin  on  y  avait 
joint  une  maison  de  retraite  pour  les  femmes. 

/  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ces  institu- 

tions de  Florence  et  de  Saint-Pétersbourg,  c'est  que, 
prenant  les  enfants  pauvres  à  la  sortie  du  berceau, 
on  leur  faisait  traverser  une  salle  d'asile,  une  école 
primaire,  une  école  industrielle  et  on  leur  appre- 
nait un  métier  sans  cesser  de  veiller  à  leur  instruc- 
tion. 

Le  quartier  de  Florence,  dans  lequel  est  situé  cet 
établissement,  a  pris  le  nom  de  Saint-Nicolas,  en 
souvenir  du  prince  Nicolas  Demidoff.  Pour  perpétuer 
ce  souvenir,  son  fils,  le  prince  Anatole,  a  fait  ériger, 
en  1870,  sur  les  bords  de  l'Arno,  et  sur  une  place 
I  peu  éloignée  de  l'établissement,  un  monument  re- 
marquable, dû  au  ciseau  de  Lorenzo  Bartolini.  C'est 
un  groupe  en  marbre  qui  représente  la  Charité  re- 
cucijjant  des  enfants.  Il  est  d'une  si  grande  valeur 
artistique  que  plusieurs  demandent  qu'on  le  trans- 
porte dans  un  des  musées  de  la  ville. 

"^  Le  prince  Anatole,  après  avoir  continué  les  libéra- 
lités de  son  père,  dans  cette  maison  charitable  dont 
il  a  confié  la  direction  aux  religieuses  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  l'a  léguée  à  la  ville,  à  condition  que 
l'œuvre  y  serait  continuée  par  des  filles  de  la  charité. 
Il  avait  parmi  elles  sa  nièce  la  sœur  Narisckine,  ré- 
cemment décédée  à  Paris,  où  elle  dirigeait  la  maison 
de  secours  de  la  rue  Saint-Guillaume.  H  est  mort 
dans  la  religion  catholique;  mais  son  père  le  prince 
Nicolas,  qui  a  fondé  l'établissement,  et  son  neveu  le 
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prince  Paul  Dcmidoff  qui  vient  de  donner  une  somme 
importante  pour  l'agrandir,  appartiennent  à  l'é- 
glise russe.  Us  ont  néanmoins  créé  et  soutenu  une 
institution  administrée  par  un  prêtre  catholique, 
dédiée  à  saint  Vincent  de  Paul,  auquel  ils  ont  môme 
élevé  une  chapelle.  Aussi  les  sœurs  ont  eu  soin  de 
faire  placer  sur  la  porte  de  cette  chapelle,  une  ins- 
cription dans  laquelle  elles  recommandent  toute  la 
famille  Demidolfù  saint  Vincent. 

Voilà  un  bel  exemple  de  tolérance;  il  est  intéres- 
sant à  retenir.  La  famille  Demidoff  et  les  sœurs,  sans  ^ 
se  laisser  arrêter  par  la  diversité  de  leur  religion,  se 
sont  unies  pour  la  pratique  du  bien.  Cette  union  a 
produit  les  plus  heureux  résultats. 

Aujourd'hui,  dans  cette  maison  (I),  plus  spéciale- 
ment destinée  aux  filles,  dirigée  par  douze  sœurs 
(dix  Italiennes  et  deux  Françaises),  on  ne  compte  pas 
moins  de  500  enfants  des  deux  sexes.  Ils  entrent 
d'abord  dans  des  salles  d'asile;  on  les  y  admet  à 
trois  ans;  après  leur  septième  année,  les  garçons 
passent  chez  deux  instituteurs  rétribués  sur  les 
fonds  laissés  par  le  prince  Nicolas.  Les  sœurs  con- 
servent les  petites  filles,  d'abord  à  l'école  jusqu'à 
leur  première  communion,  ensuite  dans  un  ouvroir 
d'où  elles  sortent  pour  être  facilement  placées. 

En  France,  on  sent  bien  la  nécessité  des  écoles  pro- 
fessionnelles, mais  le  nombre  en  est  encore  très-res- 
trcint.  Cependant,  que  sert  de  procurer  à  l'enfant 

(<)  ïn'i  eu  le  plaisir  de  la  visilor  au  mois  d'oclobro  4874.    V.  B. 
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pauvre  une  instruction  primaire  si  superficielle  que 
bientôt  il  n'en  restera  plus  trace  ?  N'est-il  pas  im- 
portant d'assurer  l'avenir  de  cet  enfant,  destiné  à 
vivre  du  travail  de  ses  mains,  en  veillant  attentive- 
ment à  son  apprentissage?  Cet  apprentissage  ne  sera- 
t-il  pas  meilleur,  si  l'apprenti,  au  lieu  d'ctre  aban- 
donné ou  perdu  dans  un  atelier,  emploie,  à  continuer 
son  instruction,  les  loisirs  que  lui  laisse  le  travail 
industriel  ?  Si  l'apprentissage  était  mieux  organisé,  il 
y  aurait  moins  de  malheureux  et  de  vagabonds  ;  ne 
vaut-il  pas  mieux  prévenir  le  mal  qu'avoir  à  le  soula- 
ger ou  le  guérir?  Beaucoup  l'ont  pensé  et  ont'voulu 
traduire  leur  pensée  en  une  bonne  action.  Des  écoles 
professionnelles  ont  été  créées,  un  peu  partout, 
tantôt  sur  l'initiative  de  quelques  personnes  chari- 
tables ,  tantôt  par  des  associations  religieuses  ou 
laïques. 

Une  des  œuvres  les  plus  remarquables  est  colle  de 
Picpus,  destinée  à  l'éducation  des  jeunes  filles. 

En  1849,  les  jeunes  filles  abandonnées  ou  tout  au 
moins  négligées  par  leurs  parents  étaient  bien  nom- 
breuses dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  L'abbé 
Terlaing  entreprit  de  les  sauver.  Il  avait  passé  dans 
le  commerce  la  première  partie  de  sa  vie  et  avait 
réalisé  des  économies  qu'il  voulut  consacrer  à  ces 
malheureuses  enfants.  Après  s'être  assuré  le  concours 
de  personnes  charitables  restées  inconnues,  il  ouvrit 
rue  de  Picpus  n°  60,  un  asile  dont  la  direction  fut 
acceptée  par  les  sœurs  des  écoles  chrétiennes.  Jus- 
qu'en 1832,  les  souscriptions  recueillies  [>ar  l'abbé 
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Tcrlaing,  ch  argent  ou  en  nalard^  (JUblqUies  subveh- 
tions  des  ministres  de  l'intérieur  et  dfe  l'instructidU 
publique,  du  conseil  municipal,  suffirent  à  rehtrfetien 
de  cet  asile.  En  1 8521,  survint  le  décès  de  M.  TèHdirig  ; 
il  n'avait  jamais  dit  le  nom  de  ceux  qui,  pat*  Ifeurs 
généreuses  et  discrètes  offrandes,  concouraient  au 
succès  do  la  maison.  Il  semblait  donc  qiie  tout  man- 
quait à  la  fois  La  situation  était  d'autant  plus  péril- 
leuse que  M.  Terlaing,  entraîné  par  son  zèle,  avait 
recueilli  beaucoup  de  jeunes  filles  pour  lesquelles  il 
comptait  sur  les  trésors  de  la  charité. 

Ces  sortes  d'épreuves  sont  la  pierre  de  touche  des 
œuvies  de  ce  genre  :  celles  qui  sont  itial  conçues 
périssent;  celles  qui  répondent  à  une  nécessité,  en 
sortent  plus  fortes  et  voient  quelquefois,  après  ré- 
prouve, leur  avenir  assuré. 

L'œuvre  de  l'abbé  Terlaing  n'était  pas  de  celles  qui 
devaient  périr.  Après  un  malheur  qu'on  eût  été  tenté 
de  dire  irréparable^  des  accidents  heureux  ne  firent 
(|uc  se  succéder.  11  y  avait  d'abord  les  loyers  à  payer: 
le  maire  de  Bercy  et  M.  de  Madré,  notaire^  offrirent 
leur  garantie  pour  trois  arlnées. 
,  Peu  de  temps  après,  un  legs  de  soixante  niille 
francs  permettait  de  doubler  le  nombre  des  pension- 
naires porté  à  80  et  d'acquérir  urte  propriété  vôisîtie. 
On  put  alors  compléter  l'œuvre  et,  retooutdnt  le 
cours  de  la  toisère  qu'on  voulait  soulager,  prendre 
la  jeune  fille  à  la  sortie  de  l'asile,  à  sept  OU  huit  ans, 
c'est-à-dire,  à  une  époque  où  elle  n'a  pas  encore 
reçu  de  fâcheuses  et  innellaçables  irtipressions.   . 
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La  maison  devint  ainsi  une  école   primaire  on 
même  temps  qu'une  école  d'apprentissage;    deux, 
classes  furent  créées  ;  l'une  fut  réservée  aux  plus 
jeunes  enfants. 

L'œuvre  ne  cessa  de  se  développer  jusqu'en  1 859. 
Ce  dut  être  pour  la  mère  de  l'abbé  Terlaing ,  qui 
mourut  à  cette  époque,  une  bien  douce  joie  de  pou- 
voir léguer  une  rente  de  1  ,G00  francs  à  l'institution 
fondée  par  son  fils.  Plus  heureuse  que  lui,  elle  avait 
pu  en  voir  le  succès  et  l'avenir  assurés.  Le  prix  de 
cette  rente,  dont  l'aliénation  fut  autorisée,  fut  em- 
ployé à  édifier  une  chapelle  qui  servit  à  consacrer  le 
souvenir  de  Madcime  Terlaing  et  de  son  fils. 
'  Quelques  années  après,  c'était  une  dame  qui,  ne 
se  connaissant  pas  d'héritiers  légitimes,  léguait  toute 
sa  fortune  à  la  maison  de  Picpus.  Le  nombre  des 
pensionnaires  put  être  alors  porté  à  quatre  cents. 
Pendant  que  les  uns  apportaient  de  l'argent,  d'autres 
fournissaient  un  autre  capital,  non  moins  indispen- 
sable à  des  œuvres  de  cette  nature,  c'est-à-dire  leur 
intelligence  et  leur  cœur.  Voilà  comment  sur  l'ini- 
tiative d'un  prêtre  aussi  pieux  que  modeste,  aidé 
par  quelques  personnes  charitables,  une  œuvre  bien 
conçue  par  son  fondateur,  bien  comprise  par  ceux 
qui  l'ont  continuée,  a  grandi  par  la  seule  attraction 
que  le  bien  exerce  autour  delui.  Il  eût  fallu  à  l'Elat, 
pour  créer  une  œuvre  pareille,  plusieurs  millions. 
Il  n'est  intervenu  que  pour  consacrer  son  existence 
civile  par  un  décret  du  1 0  janvier  1 833.  Le  ministère 
de  l'intérieur  donne  un  secours  de  300  francs,  et  une 
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annuité  de  1,500  francs  est  servie  par  la  ville  de 
Paris,  que  la  charité  privée  a  ainsi  dotée  d'un  précieux 
établissement.  i 

Le  mode  adopté  pour  l'admission  des  jeunes  filles  "^ 
est  digne  d'ôlre  mentionné.  Une  mère  qui  veut 
faire  entrer  sa  fille,  visite  d'abord  l'établissement, 
puis  fait  inscrire  sa  demande  sur  un  registre.  Sa 
fille  entre  à  son  rang,  sans  qu'il  y  ait  jamais  un  tour 
de  faveur.  On  croit  que  ce  mode  plaît  aux  ouvriers. 
N'ayant  pas  à  rechercher  un  protecteur  pour  as- 
surer le  succès  de  leur  demande,  ils  ont  le  double 
avantage  de  sauvegarder  leur  dignité  et  de  ne  pas 
perdre  leur  temps.  Enfin,  ils  ont  toute  la  respon- 
sabilité de  leur  décision,  prise  en  connaissance  de 
cause. 

Une  autre  circonstance  bonne  à  noter,  c'est  l'ab- 
sence absolue  d'admissions  gratuites.  La  pension 
est  payée  par  les  parents  ou  par  des  personnes  bien- 
faisantes; elle  n'est  d'ailleurs  point  élevée;  on  ne 
recherche  que  l'équilibre  du  budget  de  la  maison; 
on  répartit  entre  les  pensionnaires  le  déficit  pré- 
sumé des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'année.  Le 
prix  de  la  pension  varie  avec  ce  déficit  :  en  1865, 
il  était  de  25  francs  par  mois  pour  les  enfants  de 
six  à  douze  ans  ;  de  20  francs  pour  celles  de  douze 
a  quatorze  ans;  de  15  francs  pour  les  jeunes  filles 
de  quinze  à  dix-huit  ans.  Les  pensionnaires  doivent, 
en  outre,  apporter  un  trousseau. 

On  a  pensé  qu'un  tel  système  ne  comportait  pas 
d'admission  gratuile.  Il  faudrait,  en  effet,  si  on  ad- 
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mettait  gratuitement  une  pensionnaire,  faire  sup- 
porter sa  part  dans  le  déficit  par  les  parents  des 
autres  enfants. 

La  nécessité  de  payer  le  prix  de  la  pension  a  même 
produit  quelquefois  Un  heureux  résultat.  S'il  arrive 
urio  petite  lîlle  dont  les  parents  ne  peuvent  pas  pay^r 
la  pension,  les  plus  ûgées  l'adoptent,  l'enfant  leur 
est  remise,  elles  en  deviennent 'les  petites  mères, 
elles  payent  sa  pension  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail. 

Un  décret  du  24  février  1 862  a  consacré  ce  mode 
de  procéder.  Il  y  est  dit  que  les  jeunes  filles  con- 
tinueront à  être  reçues  sur  la  simple  présentation 
de  leurs  parents,  en  payant  chaque  mois  la  cotisa- 
tion nécessaire  pour  couvrir  rexcédant  des  dépenses 
sur  les  receltes. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'un  établissement, 
organisé  sur  ces  bases,  ne  peut  être  que  l'œuvre  de 
la  charité  privée  ou  publique.  Il  n'y  a  pas  place 
pour  la  spéculation.  A  défaut  de  personnes  cha- 
ritables et  d'associations  religieuses,  la  commune,  le 
département,  ou  l'Etat  peuvent  seuls  en  supporter 
la  charge. 

l)arts  k  maison  de  Picpus,  leâ  pensionnaires  ap- 
prennent à  lire,  à  écrire,  h  coudre,  ù  blanchir,  à 
repasser,  à  faire  le  ménage  et  soigner  les  malade.^. 
Chaque  enfant  est  alternativement  employée  aux  di- 
vers travaux ,  afin  que  toutes  deviennent  de  bonne  s 
ménagères. 

Ciiose  digrie  d'être  i*ertiût*quéc  :  pour  employer  les 
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jeunes  filles  d'oUvi*iet*s  à  des  travaux  manilds,  on  a 
eu  à  lutter  contre  de  vives  répugnances,  souvent 
favorisées  par  l'aveuglement  des  parents.  Il  â  fallu, 
pour  les  préparer  à  être  d'utiles  ménagères,  briser 
un  amour-propre  déplacé  et  ramener  les  parents  à 
la  réalité  de  leur  position  qui  ne  permettait  pas 
de  donner  à  leur  enfant  une  éducation  de  demoiselle. 
Le  travail  est  bien  organisé.  On  n'a  pas  voulu  sui- 
vre une  méthode  trop  souvent  adoptée  dans  des 
maisons  de  ce  genre.  On  ne  fait  pas  travailler  pour 
des  industriels  qui  ne  fournissent  qu'un  ouvr^ige 
mal  rémunéré*  Les  familles  des  etifants  apportent 
du  travail  neuf  ou  du  raccommodage  à  faire.  Les 
anciennes  pensionnaires,  devenues  mères  de  famille, 
y  font  confectionner  leurs  layettes  et  leurs  trolls- 
seaux.  Enfin  des^  personnes  qui  s'intéressent  à  l'œu- 
vre, fournissent  de  l'ouvrage.  Voilà  comment  on 
occupe  les  enfants  qui  ont  en  outre  leur  trousseau 
à  entretenir. 

Les  parents  ne  sont  liés  par  aucun  contrat  d'ap- 
prentissage ;  ils  peuvent  retirer  leurs  filles  quand  il 
leur  plaît.  Destinée  à  aider  les  ouvriers  pour  l'édu- 
cation de  leurs  enfants,  la  maison  de  Picpus  tie  coti- 
trarie  en  aucune  façon  la  liberté  des  parents  ;  ils 
peuvent  les  laisser  jujsqu'au  moment  de  les  mettre 
en  apprentissage  ou  les  ramener  plus  tôt  dans  leurs 
familles  où  elles  apportent  de  bons  exemples. 

Que  de  parents,  ignorants  des  services  rendus  pur 
de  tels  établissements,  conservent  leurs  enfants  chez 
eux  sous  une  surveillance  insuffisante  ou  inefficace. 


é 
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privés  d'instruction  primaire  et  professionnelle,  parce 
qu'ils  ne  sont  ou  ne  se  croient  pas  en  état  de  suppor- 
ter les  frais  de  cette  double  instruction,  trouvée  par 
eux  si  lourde,  que  souvent  ils  n'essayent  mùme  pas 
de  s'en  charger  ! 

Il  serait  important  de  leur  faire  comprendre  que 
pour  alléger  ce  fardeau,  au  point  de  le  rendre  très- 
supportable,  il  suffit  de  le  porter  en  commun. 

•Il  faudrait  leur  démontrer  qu'en  dépensant  une 
somme  inférieure,  égale,  ou  très-peu  supérieure 
à  celle  que,  chez  eux,  leur  coûtent  l'habillement  et  la 
nourriture  de  leur  enfant,  ils  pourraient,  dans  une 
école  professionelle  comme  celle  de  Picpus,  assurer 
en  même  temps  leur  instruction  et  leur  apprentis- 
sage. 

L'expérience  faite,  à  Picpus,  est  à  cet  égard  très- 
concluante.  On  y  a  constaté  que,  dans  cette  maison 
qui  a  des  pensionnaires  de  sept  à  dix-huit  ans,  la 
dépense  annuelle  a  été,  pour  la  nourriture  de  chacune 
d'elles,  de  1 38  fr.  52  c. ,  en  moyenne,  dans  la  période 
de  1852  à  1858,  et  de  141  fr.  57  c,  pour  celle  de  1858 
à  1863;  que  rhabillement  a  coûté,  pour  chacune 
d'elles  en  moyenne,  19  fr*  85  c.  par  année  durant  la 
première  période,  et  22  fr.  49  c.  pendant  la  seconde. 

Est-ce  que  les  sommes  de  158  fr.  et  104  fr.  pour 
ces  deux  natures  de  dépense  ne  sont  pas  facilement 
dépassées,  dans  l'intérieur  des  familles  obligées 
d'acheter  toutes  choses  au  jour  le  jour,  à  des  prix 
élevés?  Si  ces  dépenses  sont  beaucoup  moins  éle- 
vées dans  cet  établissement,  c'est  à  cause  de  l'écono- 
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mie  que  l'on  réalise  en  faisant  les  achats  pour  l'en- 
trelien  de  400  jeunes  filles. 

La  maison  de  Piepus  est  tenue  par  des  religieuses. 
En  1859,  sous  l'influence  d'un  mouvement  favorisé 
par  une  partie  de  la  presse,  contre  l'enseignement 
religieux,  des  dames  ont  formé  à  Paris  une  société 
pour  l'enseignement  professionnel  des  femmes.  De 
1859  à  18C1,  deux  écoles  ont  été  fondées  par  celte 
société,  rue  du  Val  Sainte-Catherine  et  rue  Roche- 
chouart,  écoles  libres  et  démocratiques,  disait  un 
publiciste  applaudissant  à  leur  création,  dans  laquelle 
il  voyait  comme  le  commencement  d'une  institution 
destinée  à  battre  en  brèche  l'enseignement  des  con- 
grégations religieuses.  C'était  proclamer  que  l'ensei- 
gnement religieux  en  était  exclu. 

11  semble  qu'on  ait  voulu  ouvrir  ces  écoles  aux 
filles  des  pauvres,  puisqu'on  leur  apprend  à  se  servir 
de  machines  à  coudre  afin,  dit-on,  qu'elles  puissent 
employer  ces  machines  qui  font  une  si  rude  con- 
currence aux  ouvrières.  Cependant  l'enseignement 
semble  organisé  pour  les  jeunes  filles  de  classes 
aisées  ;  il  comprend  la  langue  française  et  l'histoire 
de  la  littérature  française,  la  géographie,  le  calcul, 
la  comptabilité  commerciale,  les  éléments  d'histoire 
naturelle  et  des  sciences  physiques,  la  musique,  le 
dessin  industriel  et  académique;  jusque  dans  les  ate- 
liers, ouverts  5  côté  de  ces  classes  et  qui  compren- 
nent la  couture,  la  confection,  la  broderie,  la  pein- 
ture sur  éventail,  la  gravure  sur  bois  pour  vignettes, 
on  trouve  un  mode  d'instruction  qui  ne  peut  con- 
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venir  à  la  généralité  des  filles  du  peuple  et  semble 
fait  plutôt  pour  les  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie. 
C'est  un  enseignement  élevé  et  pratique,  comme 
il  convient  à  de  futures  mères  de  famille,  dit  un 
administrateur  de  cette  œuvre  nouvelle;  aucune 
élève  ne  sort  sans  savoir  travailler,  sans  être  dotée 
d'une  véritable  profession, 
^  Le  caractère  élevé  de  l'enseignement  est  précisé- 
ment une  raison  de  croire  qu'il  n'est  pas  suifisom- 
ment  approprié  aux  besoins  de  l'éducation  populaire. 
N'oublions  pas,  d'après  l'expérience  faite  à  Picpus, 
quelles  difficultés  on  rencontre  pour  triompher  du 
désir  des  jeunes  pensionnaires,  trop  souvent  ali- 
menté par  l'amour -propre  des  parents,  de  s'élever 
au-dessus  de  la  position  qu'elles  peuvent  honnête- 
ment occuper.  Le  sort  le  plus  funeste  qui  puisse 
échoir  à  une  jeune  fille,  c'est  de  se  trouver  déclassée 
par  suite  de  son  éducation. 

Cependant  l'œuvre  que  nous  venons  de  décrire 
peut  rendre  de  grands  services  aux  jeunes  filles  dont 
la  position  est  en  harmonie  avec  l'enseignement 
qu'elle  peut  leur  procurer.  Elle  en  rendrait  de  plus 
sérieux,  si  elle    prenait  des   pensionnaires.    Elle 
n'a  encore  que  des  externats,  composés  de  salles 
d'étude,  d'ateliers  et  de  jardins  pour  les  récréa- 
tions. 
N^    En  tout  cas,  l'espoir  que  faisait  naître  c\\ez  que\- 
ques-uns  cette  création  nouvelle,  ne  s'est  pa^  réalisé. 
On  prétendait  qu'elle  compterait  bientôt   ^arm\  l^ 
grandes  institutions  dues  par  les  pays  IVVyp^s  'a  Vinv* 
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tissage.  Il  est  connu  aussi  de  l'administration  supé- 
rieure. 
A  Le  ministre  de  Tintérieur  a  eu  l'occasion  de  s'ex- 
pliquer sur  ce  point.  En  1852,  on  lui  demandait  son 
approbation  et  son  appui  pour  créer  à  Ivry  une  école 
d'apprentissage  destinée  à  élever,  placer  et  doter 
lés  jeunes  filles.  On  proposait  de  les  y  admettre  pour 
quatre  années,  sauf  aux  parents,  après  la  quatrième 
année  d'apprentissage,  à  prendre,  par  un  autre  traité, 
rengagement  d'y  laisser  leur  enfant  jusqu'à  son 
mariage  ou  sa  majorité.  Le  ministre,  en  approuvant 
ce  projet  auquel  il  promettait  son  appui,  demanda 
cependant  que  toute  jeune  fille,  admise  dans  cette 
école,  fût  placée  en  dehors  après  sa  quatrième 
année  d'apprentissage. 

Ce  projet,  revêtu  de  l'approbation  ministérielle, 
avait  cependant  d'autres  inconvénients.  Il  s'agissait 
de  fonder  une  maison  d'apprentissage  à  Ivry.  Les 
jeunes  filles  devaient  y  rester  trois  années  comme 
apprenties  et  une  quatrième  année  comme  ouvrières. 
Les  gains  de  la  dernière  année  devaient  servir  à  com- 
penser les  avances  faites  à  l'apprentie  ;  les  parents 
ne  conservaient  à  leur  charge  que  la  fourniture  et 
l'entretien  du  linge  de  corps  et  de  la  chaussure  ;  à 
l'expiration  de  la  quatrième  année,  la  jeune  fille 
devait  être  placée,  avec  le  concours  des  parents,  dans 
une  maison  de  commerce,  ou  demeurer  dans  l'école, 
en  vertu  d'un  nouveau  contrat  avec  les  parents,  jus- 
qu'à son  mariage  ou  sa  majorité.  Dans  ce  cas,  le 
salaire  de  son  travail,  après  prélèvement  des  frais  de 
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son  entretien,  était  placé  à  la  Caisse  d'épargne»  On 
ne  les  abandonnait  pas  à  leur  sortie  de  lamaisont 
munies  d'un  petit  trousseau,  d'un  peu  d'argent  et 
de  beaucoup  de  conseils*  On  ne  comptait  pas  sur 
leurs  parents  ou  les  bureaux  de  placements  pour 
leur  trouver  un  emploi.  Les  directrices  de  l'école 
devaient,  quelque  temps  avant  le  départ  de  leurs  pen- 
sionnaires, leur  chercher  une  place  et  prendre  l'ad- 
ministration de  leur  petit  patrimoine  jusqu'à  leur 
mariage.  Le  salaire  de  la  jeune  fille,  accumulé  à  son 
profit,  devait  être  placé  à  la  Caisse  d'épargne.  Le 
livret  déposé  à  la  mairie  ne  pouvait  être  remis  aux 
parents  sous  aucun  prétexte,  et  ne  devait  être 
rendu  aux  jeunes  ouvrières  qu'au  jour  de  leur  éman« 
cipation  ou  de  leur  majorité,  au  lendemain  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage  ou  de  la  signature  d'un  traité 
pour  un  établissement  commercial,  ou  à  première 
réquisition  quand  elles  en  avaient  besoin  afin  de  secou- 
rir leurs  père  et  mère.  Pour  leur  apprendre  l'ordre 
et  l'économie,  on  n'avait  pas  voulu  les  familiariser 
avec  l'égoïsme  et  l'ingratitude. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  approuvé  ce  projet^ 
dont  il  n'avait  demandé  la  modification  qu'en  ce  qui 
touchait  la  durée  du  séjour  à  l'école.  Il  avait  accepté 
le  principe  très-grave,  mais  aussi  très-juste,  que 
ceux  qui  ont  élevé  un  enfant  ont  acquis  le  droit  de 
le  protéger  contre  l'égoïsme  ou  la  mauvaise  volonté 
de  ses  parents.  On  accordait  aux  directrices  de 
l'école  le  droit  de  suivre  l'enfant  dans  le  monde» 
de  veiller  sur  le  salaire  de  son  travail,  de  l'accu- 
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muler  à  son  profit,  de  le  soustraire  aux  entreprises 
de  ses  parents  et  de  le  lui  conserver  jusqu'au  mo- 
ment où  ce  petit  patrimoine  pouvait  lui  devenir 
nécessaire.  Prévoyant  la  résistance  de  certains  pa- 
rents capables  de  revendiquer  les  fruits  d'une  édu- 
cation qui  ne  leur  aurait  rien  coûté,  on  se  proposait 
de  leur  répondre  que  ceux  qui  remplissent  les 
obligations  des  parents  doivent  en  avoir  les  droits 
et  les  exercer  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 

Ces  idées  étaient  développées  dans  l'exposé  des 
motifs  placé  en  tête  du  projet  approuvé  par  le  mi- 
nistre. Elles  étaient  loin  d'être  également  justes.  S'il 
est  bon  que  l'enfant,  dont  l'éducation  a  été  aban- 
donnée à  la  charité,  soit  protégé  contre  les  abus 
éventuels  de  la  puissance  paternelle,  c'est  mal  lui 
apprendre  l'ordre  et  l'économie,  que  de  prétendre  l'y 
amener  en  lui  enlevant  la  libre  administration  de  son 
petit  patrimoine.  Il  faut  lui  apprendre  à  vouloir. 
Gomment  saura-t-on  si  une  jeune  fille  a  de  l'ordre, 
jpràtique  l'économie,  quand  on  aura  tenu  sa  bourse 
jusqu'à  sa  vingt  et  unième  année?  De  même  aussi, 
comment  saura-t-on  si  elle  peut  résister  aux  mille 
tentations  du  monde,  si  on  ne  l'y  a  pas  laissée  entrer 
avant  cet  âge?  Il  importe  à  son  avenir  que,  de  bonne 
heure,  aussitôt  que  possible,  elle  entre  dans  le 
monde  où  doit  s'écouler  sa  vie. 

La  faire  entrer  dans  les  ateliers  à  la  sortie  de 
l'école  primaire,  c'est  trop  tôt,  son  instruction  n'est 
pas  assez  fortifiée.  Dans  une  école  d'apprentissage^ 
elle  la  consolidera  en  même  temps  qu'elle  apprendra 
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plus  vite  que  dans  un  atelier  et  sans  courir  les  mêmes 
dangers,  le  métier  auquel  elle  se  destine. 

Mais  il  ne  faut  pas  lui  faire  payer  trop  cher  l'ap- 
prentissage dans  une  école  industrielle  en  la  rete- 
nant jusqu'à  sa  vingt  et  unième  année.  Son  intérêt 
commande  qu'on  la  place  dans  le  monde  aussitôt 
qu'on  la  juge  capable  de  se  bien  conduire  et  de 
gagner  sa  vie.  La  conserver  davantage  dans  la  mai- 
son serait  inutile  ;  elle  sait  tout  ce  qu'elle  pouvait 
y  apprendre.  Il  lui  reste  à  acquérir  la  science  de  la 
vie;  ce  n'est  pas  dans  un  couvent,  c'est  dans  le 
monde  quelle  s'acquiert.  L'œuvre  de  l'école  sera 
complétée  par  le  patronage  qui,  suivant  la  jeune 
apprentie,  devenue  ouvrière,  dans  les  divers  inci- 
dents de  sa  vie,  lui  formera  le  caractère  et  la  volonté. 

Nous  nous  rappelons ,  à  ce  sujet ,  une  conversa- 
tion que  nous  avions,  il  y  a  quelques  années,  avec 
la  supérieure  d'une  maison  religieuse,  dans  laquelle 
on  élevait  des  jeunes  filles  pauvres  qu'on  conservait 
jusqu'à  leur  vingt  et  unième  année  et  qu'on  plaçait 
dans  les  environs.  Passant,  sans  transition,  delà 
vie  conventuelle  à  la  vie  libre,  à  un  âge  où  une 
étincelle  suffit  pour  faire  éclater  des  passions  depuis 
longtemps  comprimées,  elles  succombaient  en  grand 
nombre  sous  cette  redoutable  épreuve.  La  supérieure 
avait  compris  que  ce  qui  manquait  à  ses  pension- 
naires, c'était  la  connaissance  graduellement  acquise 
de  la  vie  extérieure  ;  elle  regrettait  de  ne  pas  pouvoir 
les  placer  beaucoup  plus  jeunes  en  ne  conservant 
sur  elles  qu'un  patronage  affectueux,  pour  les  guider 
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dans  la  vie.  Mais  elle  nous  faisait  comprendre  que 
les  nécessités  de  son  budget  retenaient  ses  pension- 
naires jusqu'à  leur  majorité.  Elles  entrent  gratuite- 
ment à  la  maison,  quelquefois  à  Tàge  le  plus  tendre; 
elles  doivent,  avant  de  s'en  aller,  dédommager  la 
maison  des  sacrifices  faits  pour  élever  leur  enfance. 
La  maison  ne  pourrait  subsister,  si  le  travail  des 
grandes  ne  couvrait  pas  la  dépense  des  petites  ; 
c'est  donc  une  question  de  finances.  Il  est  certain 
que,  si  on  pouvait  autrement  équilibrer  les  recettes 
et  les  dépenses,  on  ne  conserverait  pas  les  jeunes 
filles  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  pour  prix  de  leur  ap- 
prentissage ;  n'y  a-t-il  donc  pas  moyen  de  faire  pré- 
valoir l'intérêt  de  l'enfant  ? 

Il  ne  faut  pas  compter  sur  la  spéculation  pour  arri- 
ver à  ce  résultat.  Il  s'agit  d'une  œuvre  de  bienfai- 
sance ;  mais  on  ne  trouve  pas  toujours  des  hommes, 
comme  l'abbé  Terlaing,  pour,  créer,  où  elles  sont 
nécessaires,  des  écoles  industrielles.  A  défaut  de  l'ini- 
tiative des  personnes  charitables,  c'est  aux  communes 
que  ce  devoir  incombe.  Elles  ne  peuvent  se  désinté- 
resser de  l'éducation  professionnelle  des  enfants  dont 
le  travail  doit  être  la  seule  source  de  fortune. 

On  a  voulu  que  chaque  commune  eût  une  école  pri- 
maire, afin  qu'il  fût  possible  à  tous  les  enfants  d'ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire.  Est-il  moins  nécessaire  d'ap- 
prendre à  chacun  un  métier?  Peut-on  admettre  qu'un 
maire  dise,  comme  celui  d'une  commune  importante 
des  environs  de  Paris,  au  sujet  d'un  projet  présenté 
par  un  particulier  pour  la  création  d'une  école  d'ap- 
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prentissage  :  «  Du  moment  que  je  n'ai  pas  à  m'occuper 
des  moyens  d'exécution,  je  ne  peux  qu'appuyer  le 
projet  de  tout  mon  pouvoir  ?  »  Nous  croyons,  au 
contraire,  que,  s'il  est  juste  d'inscrire,  parmi  les  dé* 
penses  obligatoires  d'une  commune,  celles  de  l'ins- 
truction primaire,  il  est  non  moins  juste  d'y  placer 
celles  de  l'enseignement  professionnel,  partout  où  il 
est  nécessaire. 

La  création  des  écoles  professionnelles  ne  saurait 
être  trop  encouragée.  Elles  sont  le  dernier  degré 
de  l'enseignement  populaire  ;  elles  doivent  partager, 
avec  les  écoles  primaires,  les  préoccupations  du  lé- 
gislateur. 

En  Frarfce,  on  a  discuté  et  on  discute  toutes  les 
autorités;  on  n'a  pas  songé  encore  à  prévenir  les 
abus  de  l'autorité  paternelle.  Un  père  peut  impuné- 
ment laisser  mendier,  vagabonder  son  enfant,  sans 
encourir  aucune  responsabilité  sérieuse.  Le  jour  où 
son  enfant,  après  avoir  comparu  plusieurs  fois  devant 
le  commissaire  de  police  du  quartier,  est  enfin  con- 
sidéré comme  incorrigible  et  envoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  sous  la  prévention  de  mendicité, 
vagabondage,  de  vol  ou  quelquefois  d'un  délit  encore 
plus  grave,  à  Page  de  8  à  1G  ans,  le  père  est  cité 
comme  civilement  responsable  ;  la  seule  question  qui 
s'agite  à  son  égard  est  de  savoir  s'il  a  manqué  de 
surveillance.  Que  lui  importe  la  solution  de  la  ques- 
tion? Il  ne  court  que  le  risque  d'une  condamnation 
aux  frais  du  procès  et  son  insolvabilité  le  rassurç 
complètement  sur  les  conséquences  de  la  condamna- 
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tion.  Nous  ne  voulons  pas  encore  parler  du  sort 
réservé  en  ce  cas  à  l'enfant  par  la  justice.  Nous  cons- 
tatons une  lacune  do  notre  législation  à  l'égard  des 
parents  et  de  la  charité  envers  les  enfants. 

Une  société  chrétienne  peut-elle  permettre  aux  pa- 
rents de  négliger  complètement  leur  plus  impérieux 
devoir  ?  Peut-elle  assister  impassible  au  spectacle  d'un 
enfant  condamné  à  ne  jamais  connaître  que  le  mal  ? 
Il  faut  craindre  sans  doute  d'ouvrir  les  familles  aux 
investigations  indiscrètes,  colorées  du  prétexte  de 
protéger  l'enfant  ;  mais,  lorsque  l'insouciance  des 
parents  se  manifeste  par  des  faits  extérieurs  tels  que 
le  vagabondage  et  la  mendicité  de  leur  enfant,  peut- 
on  leur  conserver  les  droits  d'une  autorité  dont  ils 
oublient  les  devoirs?  Faut-il  attendre  que  l'enfant 
s'échoue  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle, 
pour  que  la  société  se  charge  de  son  éducation,  d'au- 
tant plus  difficile  alors,  qu'il  faut,  avant  de  lui  appren- 
dre le  bien,  lui  faire  oublier  le  mal?' Ne  vaut-il  pas 
mieux  prévenir  sa  chute  qu'avoir  à  le  relever?  / 

C'est  pourquoi  nous  voudrions  des  écoles  indus- 
trielles assez  nombreuses  pour  assurer  l'éducation 
de  tous  les  enfants  pauvres  ;  le  plus  souvent  il  suffît 
d'aider  les  parents,  quelquefois  il  faut^cs  remplacer; 
d'autres  fois  enfin,  il  s'agit  de  lutter  contre  leur 
indifférence  ou  leur  mauvaise  volonté.  Dans  tous  les 
cas,  la  charité  doit  veiller  sur  l'enfant  et  la  loi  doit 
lui  fournir  les  moyens  d'accomplir  son  œuvre  mal- 
gré les  résistances  de  la  famille. 

Les  écoles  industrielles  sont  un  remède  au  mal, 
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que  M.  de  Parieu  signalait  en  ces  termes  à  l'Assem- 
blée constituante,  le  12  février  1849,  dans  son  rap- 
port sur  la  loi  relative  aux  apprentissages  :  «  Forcés 
«  par  les  nécessités  de  leur  avenir,  les  enfants  des 
«  familles  pauvres  s'éloignent  au  moment  le  plus 
ff  critique  de  leur  vie  et  sont  jetés,  comme  par  une 
«  conscription  du  travail,  au  milieu  des  corruptions 
«  contagieuses  de  l'atelier;  ils  sortent  à  peine  de 
«  l'enfance;  ils  n'ont  pas  seulement  besoin  d'une 
«  instruction  matérielle  ;  il  faut  continuer  leur  édu- 
«  cation  morale  :  il  importe  autant  de  leur  former  le 
«  caractère  et  le  cœur  que  l'œil  etje  bras,  » 

C'est  dans  l'école  professionnelle  que  l'apprenti 
peut  trouver  un  asile  contre  les  dangers  de  Tatelier 
en  môme  temps  que  le  complément  de  son  éducation. 
Le  législateur  a  su  signaler  le  mal  :  a-t-il  su  le  répa- 
rer ?  Il  a  fait  une  loi  sur  le  contrat  d'apprentissage  ; 
nous  allons  voir  comment  elle  protège  les  apprentis. 
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Ap|Nreiitis«ave  dans   les    atelier*.  ^   Contrat 
d*appreiitls«ai^e.  —  liOl  da  4  mars  Ié^SI. 

Ancienne  législation.  —  Enseignement  et  monopole.  —  Révolution 
industrielle. —  Règlement  de  1782.—  Liberté  illimitée.—  Loi  du 
22  germinal  an  Xt,  —  Code  civil.  —  Loi  du  48  mars  4806.  —  Les 
Prudhommes.—  Décret  du  3  août  4810.  —  Insuffisance  de  la  loi. 
—Embarras  de  la  jurisprudence.  —  M.  Horace  Say.  —  M.  Carnot. 
Projet  ministériel.  —  Assemblée  consliiuanle.—  Projet  de  loi. — 
M.  Peupin. —  M.  de  Parieu. —  Chambre  de  commerce  de  Paris.— 
Loi  du  4  mars  4851.—  Examen  et  critique  do  celte  loi. 

Le  contrat  par  lequel  Tenfant  est  lié  avec  un 
maître  d'apprentissage,  est  un  de  ceux  qui  méri- 
taient le  plus  Tattention  des  législateurs.  Très-usuel, 
il  intéresse  des  personnes  incapables  de  se  défendre  ; 
il  s'agit  de  concilier  les  intérêts  du  maître  et  de  l'ap- 
prenti, de  protéger  celui-ci,  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  celui-là. 

Cependant  les  auteurs  du  code  civil,  qui,  après 
avoir  posé  le  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
ont  formulé  les  règles  particulières  de  plusieurs  con- 
trats plus  ou  moins  importants ,  ont  omis  le  contrat 
d'apprentissage  qui, jusqu'en  1 851 ,  n'a  eu  pour  règle 
que  trois  articles  de  la  loi  du  23i  germinal  an  XI. 
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Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  :  ^ 

Art.  9.  Les  contrats  d'apprentissage,  consentis 
entre  majeurs,  ou  par  des  mineurs  avec  le  concours 
de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés,  ne 
pourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité  en  faveur  de  • 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  que  dans  les  cas 
suivants  :  inexécution  d'engagements  de  part  et 
d'autre;  mauvais  traitements  de  la  part  du  maître; 
inconduite  de  la  part  de  l'apprenti  ;  si  l'apprenti 
s'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribution 
pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur 
serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  appren- 
tissages. 

Art.  10.  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  retenir  l'apprenti  au  delà  de  son 
temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit,  quand  il  aura 
rempli  ses  engagements. 

Les  dommages-intérêts  seront  au  moins  du  triple 
du  prix  des  journées  depuis  la  fin  de  l'apprentis- 
sage. 

Art.  11.  Nul  inilividu,  employant  des  ouvriers,  ne 
pourra  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  le  maître. 

Il  n'y  avait  dans  cette  loi  qu'un  règlement  incom- 
plet des  cas  de  résolution  du  contrat,  une  disposi- 
tion destinée  à  protéger  le  patron  contre  la  fuite  de 
son  apprenti,  et  celui-ci  contre  le  patron  qui  aurait 
voulu  le  retenir  après  l'expiration  de  son  engage- 
ment, et  enfin  la  faculté  pour  l'apprenti  de  faire  ré- 
duire la  dorée  excessive  de  son  apprentissage. 
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La  concision  de  cette  loi,  le  silence  du  Code  civil, 
étaient  d'autant  plus  remarquables  que  l'ancienne  lé- 
gislation réglementait  soigneusement  le  contrat 
d'apprentissage. 

L'apprentissage  avait,  avant  la  révolution,  un 
double  caraétère  :  c'était  un  enseignement  pour 
l'enfant,  mais  aussi  et  surtout  une  entrave  à  ceux  qui 
voulaient  arriver  à  la  maîtrise.  Organisé  sous  le 
prétexte  de  former  des  ouvriers  habiles,  il  était,  en 
réalité,  destiné  à  favoriser  le  monopole  du  droit  de 
fabriquer  et  de  vendre,  alors  concentré  ^  dans  quel- 
ques mains.  Il  fut  pendant  longtemps  réservé  aux 
enfants  légitimes.  L'homme  marié  ne  pouvait  devenir 
apprenti.  Le  nombre  des  apprentis  était  limité.  Les 
maîtreset  artisans  de  Paris  ne  pouvaient  avoir  plus 
d'un  apprenti,  à  moins  qu'ils  n'en  prissent  un  se- 
cond à  Thôpital  de  la  Trinité,  asile  des  enfants  mal- 
heureux et  abandonnés  (ordonnance  du  12  février 
1553).  Par  exception,  il  était  permis  aux  chapeliers, 
l'apprentissage  de  leur  industrie  étant  de  cinq  an- 
nées, de  prendre  un  second  apprenti  à  l'expiration 
de  la  quatrième  année  de  l'apprentissage  du  premier 
(statuts  de  la  communauté  des  chapeliers  de  Paris 
de  1658). 

Obligatoire  pour  arriver  à  toute  profession  indus- 
trielle, le  contrat  d'apprentissage  était  nécessaire- 
ment un  acte  notarié  auquel  intervenaient  souvent 
les  chefs  de  la  communauté  dans  laquelle  l'apprenti 
désirait  entrer.  L'âge  auquel  l'apprentissage  pouvait 
être  commencé,  sa  durée  étaient  déterminés.  Ainsi 
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dans  l'orfèvrerie,  il  durait  huit  années,  et  nul  ne 
pouvait  le  commencer  avant  sa  dixième  ou  après  sa 
seizième  année.  Le  contrat  était  dissous  par  la  mort 
de  Tapprenti  ou  du  maître  dont  la  veuve  avait  cepen- 
dant la  faculté  de  conserver  l'apprenti.  Le  maître 
devait  se  conduire  envers  l'apprenti  comme  un  bon 
père  de  famille;  s'il  manquait  à  ses  devoirs,  des 
jurés  choisissaient  un  autre  maître  à  l'enfant. 

Toutes  ces  dispositions,  sauf  la  dernière,  favora- 
ble à  l'apprenti,  étaient  dictées  par  la  pensée  de  con- 
server leur  monopole  aux  maîtres  des  corporations. 
Ceux-ci  exploitaientlesapprentispoursedédommager 
des  redevances  que  le  fisc  royal  prélevait  sur  eux. 

La  révolution  industrielle,  qui  se  produisit  de  1 776 
à  1782,  apporta  quelque  changement  à  cet  état  de 
choses.  Il  fut  notamment  permis  par  un  règlement 
de  1782,  de  rédiger  le  contrat  d'apprentissage  par 
acte  sous  seing  privé,  à  charge  d'enregistrement  sur 
un  registre  spécial. 

Cette  révolution  devint  plus  tard  radicale;  à 
une  réglementation  minutieuse  de  l'industrie  suc- 
céda une  complète  liberté.  Par  une  réaction  trop  fré- 
quente dans  nos  institutions,  on  détruisit  le  système 
des  corporations,  pour  consacrer  le  libre  exercice 
de  tout  art  ou  métier,  à  la  seule  condition  de  payer 
une  patente.  On  eût  peut-être  dû,  avant  de  passer  de 
la  réglementation  absolue  à  la  liberté  illimitée  de 
l'industrie,  rechercher  s'il  n'était  pas  possible  d'a- 
méliorer l'institution  des  corporations,  de  les  trans- 
former,  par  exemple,  en  chambres  syndicales. 
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Celle  révolulion  Iransforma  le  caraclere  de  Tap- 
prenlissage  qui  désormais  n'eul  plus  d'autre  bul  que 
rcnseignemenl  de  l'apprenli. 

Le  contrat  d'apprentissage  resta  d'abord  soumis 
aux  règles  du  droil  commun.  Aucune  dérogation 
ne  fui  faite  au  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions. C'était  un  conlrat  puremenl  civil  ;  les  contes- 
talions  auxquelles  il  donnait  lieu,  élaient  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires. 

La  loi  du  22  germinal  an  XI,  outre  les  articles  9, 
10,  M  qui,  jusqu'en  1851,  ont  constitué  toute  la  légis- 
lation sur  l'apprentissage,  et  que  nous  avons  rap- 
portés plus  haut,  attribuait  la  compétence  à  un  tri- 
bunal administratif  bientôt  remplacé  par  le  juge  de 
paix. 

Quelque  temps  après,  on  commençait  à  recons'* 
truire  la  législation  industrielle  qu'on  avait  pure- 
ment et  simf >lement  abrogée.  La  loi  du  1 8  mars  1 806, 
en  créant  le  conseil  des  Prudhommes,  lui  confia  le 
soin  de  concilier  les  différends  entre  les  fabricants 
et  les  ouvriers,  entre  les  chefs  d'atelier  et  les  ap- 
prentis. Par  un  décret  du  3  août  1810  (art.  4),  les 
attributions  du  conseil  furent  étendues  à  tout  délit 
de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'ate- 
lier et  à  tout  manquement  des  apprentis  envers  leur 
patron . 

Cependant,  de  nombreux  procès,  soumis  aux 
diverses  juridictions,  aux  conseils  des  Prud'hom- 
mes, aux  tribunaux  de  commerce,  aux  tribunaux 
correctionnels,  aux  Cours  d'appel  et  même  à  la  Cour 
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de  cassation,  faisaient  ressortir  rinsuffisance  de  la 
législation  et  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  protection 
des  apprentis. 

Le  26  mai  1840,  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  avait  à  juger  un  maître  prévenu  d'avoir  frappé 
plusieurs  fois,  avec  un  nerf  de  bœuf,  son  apprenti, 
dépouillé  de  ses  vêtements.  Un  médecin  certifiait  que 
les  coups  avaient  laissé  des  traces  sur  les  membres 
délicats  de  l'apprenti.  Le  maître  prétendait  avoir 
usé  d'un  droit.  Il  était  condamné  à  huit  jours  de 
prison. 

Quelques  mois  après,  le  2  septembre,  le  tribunal 
avait  à  juger  deux  époux  auxquels  on  avait  confié 
en  apprentissage  plusieurs  enfants  de  Thospice  de 
Beauvais.  Ils  les  nourrissaient  à  peine,  les  laissaient 
presque  nus,  leur  imposaient  jusqu'à  quinze  heures 
de  travail  par  jour,  sans  leur  accorder  une  journée 
de  repos,  et  les  frappaient  avec  une  corde  pour  le 
motif  le  plus  futile  en  les  tenant  bâillonnés  pour 
étouffer  leurs  cris.  Le  tribunal  les  condamnait,  l'un 
à  trois,  l'autre  à  quatre  mois  de  prison  (Gazette  des 
tribunaux  du  27  mai  et  du  3  septembre  1840). 

En  1845,  le  5  août,  c'étaient  encore  des  apprentis, 
victimes  de  mauvais  traitements,  qu'on  faisait  tra- 
vailler le  dimanche  jusqu'à  midi,  qu'on  n'envoyait 
ni  à  l'école,  ni  à  l'église  (Droit  du  6  août) . 

Devant  le  conseil  des  Prud'hommes,  c'était  un 
apprenti  qui  se  plaignait  d'avoir  été  frappé,  mal 
nourri,  employé  le  plus  souvent  à  faire  des  courses, 
et  le  conseil,  après  avoir  écouté,  avec  une  singulière 
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patience,  tous  les  témoins  amenés  de  part  et  d'autre, 
prononçait  la  résiliation  du  contrat  d'apprentissage 
(Droit  du  14  septembre  1845). 

Un  autre  jour,  c'était  une  condition  léonine  que  le 
conseil  effaçait  d'u  n  contrat.  Un  fabricant  avait  stipulé, 
dans  un  contrat  d'apprentissage,  une  indemnité  de 
1 ,800  fr.,  pour  le  cas  où  le  jeune  apprenti  romprait 
son  engagement,  sans  rien  promettre  pour  le  cas  où, 
au  contraire,  la  rupture  proviendrait  de  son  fait  ; 
après  avoir  renvoyé  l'apprenti  pour  des  motifs  tout 
à  fait  futiles,  il  demandait  le  payement  de  l'indem- 
nité à  l'apprenti,  auquel  il  imputait  l'inexécution  du 
contrat.  Le  conseil  des  Prud'hommes  considérait  le 
renvoi  comme  non  motivé,  jugeait  aussi  que  la  sti- 
pulation d'une  indemnité  au  profit  du  maître  seul 
et  sans  réciprocité,  en  cas  d'inexécution  du  contrat, 
devait  être  annulée  comme  léonine,  et  il  prononçait 
la  résiliation  pure  et  simple  du  contrat  {Droit  du 
11  octobre  1845). 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  les  torts  n'étaient  pas 
toujours  du  côté  des  maîtres.  Souvent,  le  conseil  des 
Prud'hommes  avait  à  intervenir  pour  protéger  le 
maître  contre  les  exigences  de  la  famille  de  son  ap- 
prenti. 

Voici,  par  exemple,  un  apprenti  qui  refuse,  sans 
motifs  sérieux,  de  rester  chez  son  maître,  et  son 
père  ne  veut  rien  faire  pour  l'y  contraindre;  le  con- 
seil condamne  l'enfant  à  continuer  son  apprentissage 
ou  à  payer  le  dédit  stipulé  à  l'avance  pour  le  cas 
d'inexécution  du  contrat  (Droit  du  1 1  octobre  1 845). 
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Un  autre  apprenti  prétend  qu'il  est  maltraité,  mais  le 
maître  établit,  par  le  témoignage  de  tous  ses  ou- 
vriers, que,  s'il  a  infligé  à  son  apprenti  quelques 
punitions  corporelles,  c'est  que  celui-ci,  par  son  in- 
subordination et  la  honteuse  immoralité  de  sa  con- 
duite, apporte  le  trouble  dans  son  atelier.  Les  Pru- 
d'hommes résilient  le  contrat  et  condamnent  le 
père  à  des  dommages-intérêts  (Droit  du  1 0  décembre 
1845). 

Pour  prévenir  les  abus  de  part  et  d'autre,  le  con- 
seil des  Prud'hommes  comprend  qu'il  faut  la  vigi- 
lance attentive  d'une  autorité  impartiale,  et  il  est 
amené  à  offrir  son  intervention  amiable  entre  le 
maître  et  l'apprenti.  Ainsi,  le  père  d'un  apprenti 
refuse  de  faire  rentrer  son  fils  dans  l'atelier  du 
maître,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  l'emploie  à  des 
travaux  étrangers  à  sa  profession.  Le  président  du 
conseil  lui  offre  de  nommer  un  des  Prud'hommes 
pour  surveiller  l'exécution  des  engagements  du 
maître  et  s'assurer  que  l'apprenti  reçoit  un  ensei- 
gnement convenable.  Le  père  refuse  et  montre,  par 
ce  refus,  l'injustice  de  ses  prétentions.  Un  autre 
jour,  le  conseil  des  Prud'hommes  engage  un  apprenti 
à  rentrer  dans  son  atelier  et  lui  donne  la  protection 
d'un  de  ses  membres;  celui-ci  est  chargé  de  veiller  à  ce 
que  l'apprenti  remplisse  ses  devoirs  et  aussi  à  ce 
que  le  maître  lui  donne  un  bon  enseignement.  Le 
Prud'homme  délégué,  ayant  constaté  que  l'apprenti 
ne  sait  ni  hre  ni  écrire,  détermine  son  père  et  son 
maître  à  l'envoyer  aux  écoles  du  soir»  et  obtient  que 
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tous  les  trois  mois  on  justifiera,  par  un  certificat, 
qu'il  fréquente  assidûment  ces  écoles  (Droit  du 
6  juin  1845.) 

Ce  n'est  pas  seulement  durant  Tapprentissage,  c'est 
au  moment  où  il  commence,  que  l'apprenti  a  besoin 
de  protection.  Ne  faut-il  pas  prévoir,  dans  le  contrat, 
les  divers  événements  qui  peuvent  survenir?  Dans 
le  cas,  par  exemple,  où  par  force  majeure,  un  ap- 
prentissage sera  interrompu,  n'est-il  pas  bon  de 
régler  à  l'avance  les  conséquences  de  cette  interrup- 
tion? Voici  un  père  de  famille  qui  s'engage  à  payer 
une  somme  de  1,000  fr.  à  un  artiste  graveur  pour 
qu'il  reçoive  un  apprenti  pendant  cinq  années  :  si  le 
maître  meurt  après  la  troisième  année,  sa  veuve 
sera-t-elle  tenue  à  quelque  restitution  ?  Elle  doit  res- 
tituer la  somme  toute  entière,  dit  le  père  de  l'ap- 
prenti, parce  que  cette  somme  n'a  été  remise  qu'à  la 
condition  que  l'enfant  recevrait  une  éducation  qui 
n'a  pas  été  complète.  La  veuve  du  maître  ne  veut 
rien  restituer,  parce  que,  dit-elle,  les  premières 
années  d'apprentissage  sont  celles  qui  exigent  les 
plus  grands  soins  etque^  dans  les  dernières  années, 
le  maître  est  déjà  indemnisé  par  le  travail  de  l'ap- 
prenti. Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  con- 
damne la  veuve  à  restituer  une  somme  de  250  fr. 
pour  servir  à  la  continuation  de  l'apprentissage. 
(Ga2j^«^  du  5  juillet  1843). 

Voilà  donc  une  première  lacune  qu'il  s'agissait  de 
combler  dans  la  législation  sur  l'apprentissage.  Il  fal- 
lait, à  l'apprenti,  un  protecteur  chargé  de  veiller  sur 
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lui  à  tous  les  instants,  pour  prévenir  non-seulement 
les  abus  de  l'autorité  du  maître,  mais  aussi  l'exagé- 
ration des  prétentions  du  père  ;  ce  protecteur  était 
encore  plus  nécessaire  aux  enfants  abandonnés  ou 
orphelins  auxquels  il  devait  tenir  lieu  de  famille.  Le 
Gonsdl  des  Prudhonmies  comprenait  si  bien  la  né- 
cessité de  cette  mission  conciliatrice  qu'il  avait  cru 
devoir  s'en  charger  lui-même. 

La  pratique  de  l'apprentissage  avait  aussi  soulevé 
plusieurs  questions  qui  se  recommandaient  à  l'atten- 
tion du  législateur.  En  voici  d'abord  une,  sur  laquelle 
les  juges  étaient  loin  d'être  d'accord.  L'apprenti  d'un 
fabricant,  qui  lui  a  payé  son  apprentissage,  soit  en 
argent,  soit  par  son  travail,  peut-il  prendre  sur.  son 
enseigne  et  ses  factures  le  titre  d'élève  de  ce  fabricant? 
Non,  disait  d'abord  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  1 834  ;  il  faut  distinguer  entre  l'élève  et  l'ou- 
vrier ;  l'élève  est  celui  qui  reçoit  les  leçons  d'un 
maître  ;  on  peut  avoir  été  l'ouvrier  d'un  fabricant 
sans  avoir  été  son  élève,  par  exemple,  si  on  a  travaillé 
dans  ses  ateliers,  non  sous  sa  direction,  mais  seule- 
ment sous  celle  de  ses  employés.  Celui  qui,  travail- 
lant comme  ouvrier  au  service  de  son  patron, 
étudie  ses  procédés  de  fabrication,  et  acquiert  une 
certaine  habileté,  ne  peut  se  dire  son  élève,  s'il  ne 
prouve  qu'il  a  reçu  directement  ses  leçons.  M*  Marie 
défère  ce  jugement  à  la  censure  de  la  Cour  de  Paris. 
II  repousse  comme  subtile  la  distinction  faite  par  les 
juges  entre  l'élève  et  l'ouvrier;  tous  deux,  dit-il, 
travaillent  sous  la  surveillance,  sous  la  direction  du 
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maître  ;  tous  deux  reçoivent  ses  inspirations,  tous 
deux  sont  initiés  par  lui  aux  secrets  de  son  art. 
M**  Paillet,  pour  lui  répondre,  ouvre  le  dictionnaire 
de  l'Académie,  et  y  lit  que  l'apprenti  est  celui  qui 
apprend  un  métier  sous  un  maître  auquel  il  s'est 
engagé  pour  un  temps  ;  que  V élève  est  celui  qui  a  été 
formé  par  quelque  maître  dans  les  arts  ;  que  V ouvrier 
est  celui  qui  travaille  de  la  main  et  qui  fait  quelque 
ouvrage.  La  Cour,  le  dictionnaire  de  l'Académie  à 
la  main,  en  place  du  code,  refuse  par  un  arrêt  du 
24  avril  1834,  à  un  industriel  le  droit  de  se  dire 
l'élève  de  celui  dont  il  a  été  l'apprenti  et  ensuite 
l'ouvrier.  {Gazette  du  4  mai  1834.) 

Cet  arrêt  contenait  une  doctrine  trop  grave  pour 
qu'elle  put  prévaloir  sans  difficultés.  Le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  rétractait  lui-môme,  quelques 
années  plus  tard,  la  doctrine  par  lui  émise  en  1834 
avec  Tapprobation  de  la  Cour.  Dans  un  jugement  du 
13  octobre  1841,  il  s'exprimait  ainsi:  celui  qui 
souscrit  un  engagement  avec  une  personne  en  répu- 
tation dans  un  genre  d'industrie  et  se  soumet  à  lui 
payer  une  somme  pour  recevoir  ses  leçons,  ou  à  lui 
consacrer  gratuitement  un  temps  déterminé,  a  néces- 
sairement l'intention  de  recueillir  le  prix  de  ses 
sacrifices  et  de  se  présenter  plus  tard  comme  l'élève 
de  celui  qui  jouit  de  la  confiance  et  de  la  faveur  du 
public*  Si  le  chef  d'une  industrie  croit  qu'il  pourra 
résulter  pour  ses  intérêts  un  préjudice,  de  la  création 
d'établissements  semblables  au  sien  par  ceux  qui 
recevraient  ses  leçons,  il  est  libre  de  n'en  pas  donner 
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et  de  ne  pas  former  d'élèves.  Mais  on  ne  peut  lui 
reconnaître  le  droit,  après  avoir  donné  effectivement 
des  leçons  et  en  avoir  touché  le  prix,  d'interdire  à 
ceux  qui  les  ont  reçues  pendant  le  temps  déterminé, 
de  se  dire  ses  élèves  et  de  se  présenter  à  ce  titre  à  la 
confiance  publique,  à  la  condition  toutefois  qu^ils  ne 
se  serviront  pas  du  nom  de  leur  maître,  de  manière 
à  établir  une  confusion  dans  Tesprit  du  public  et  à 
laisser  croire  qu'en  entrant  chez  eux,  on  entre  dans 
l'établissement  de  leur  maître. 

La  loi  du  22  germinal  an  XI  avait  laissé  indé- 
cises des  questions  de  compétence  très -usuelles, 
par  exemple,  celle  de  savoir  devant  quelle  juri- 
diction devaient  être  assignés  ceux  qui  se  rendent 
cautions  des  engagements  pris  par  l'apprenti.  Da- 
vait-on  les  assigner  devant  la  juridiction  ordinaire  ou 
devant  le  conseil  des  prud'hommes  et  dans  les  lieux 
où  ce  conseil  n'existe  pas,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce? Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  présidé 
par  M.  Horace  Say,  faisait  une  distinction  entre  l'ap- 
prentissage dans  les  arts  industriels  et  l'apprentis- 
sage dans  les  professions  purement  commerciales.  Le 
contrat  d'apprentissage  dans  les  arts  industriels  est, 
disait  le  tribunal,  d'une  nature  essentiellement  com- 
merciale ;  c'est  devant  le  conseil  des  prud'hommes 
que  les  contestations  entre  le  patron  et  l'apprenti 
doivent  être  portées,  et,  dans  les  lieux  où  cette  juri- 
diction n'existe  pas,  la  partie  lésée  peut  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  tiers  qui  inter- 
viennent au  contrat  pour  garantir  la  docilité  del'ap- 
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prenti  et  prendre  rengagement  personnel  de  payer 
pour  lui  le  prix  stipulé  par  le  manufacturier  ou  le 
fabricant  pour  ses  leçons,  se  rendent,  par  cette  in- 
tervention, justiciables  des  prud'hommes  ou  des  tri- 
bunaux de  commerce*  Ce  serait  méconnaître  l'esprit 
des  lois  spéciales  en  celte  matière  et  entraver  l'en- 
seignement des  arts  industriels ,  que  d'ériger  en 
principe  que  les  cautions  des  apprentis  doivent 
être  poursuivies  devant  les  tribunaux  civils  où 
l'administration  de  la  justice  est  beaucoup  plus 
lente  et  plus  dispendieuse.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  s'agit  de  l'apprentissage  d'une  pro- 
fession purement  commerciale,  de  leçons  destinées 
à  apprendre  à  acheter  et  à  vendre  des  marchandises. 
La  législation  commerciale  ne  s'est  point  occupée  de 
cette  espèce  particulière  de  convention  ne  pouvant 
intéresser  qu'un  petit  nombre  d'individus.  Les  con- 
tractants restent,  dans  ce  cas,  sous  l'empire  du  droit 
commun.  C'est  pourquoi  le  tribunal  de  conmierce 
se  déclarait  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  payement  de  billets  souscrits  par  une 
caution  pour  le  prix  d'un  apprentissage  chez  un 
épicier  (Gazette  du  1 1  mars  1836). 

La  loi  du  22  germinal  an  XI  ne  prononçait  aucune 
peine  contre  le  maître  recevant  dans  son  atelier  un 
apprenti  qui>  au  mépris  de  son  engagement,  a  quitté 
Tatelier  dans  lequel  il  travaillait,  sans  être  muni 
d'un  congé  délivré  par  son  ancien  maître.  La  Cour  de 
cassation  constatait  cette  lacune  de  la  loi,  le  18  juin 
1846,  hur  le  pourvoi  d'un  commissaire  de  police  de 
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la  ville  de  Sens,  qui  ne  voulait  pas  qu'un  pareil  fait 
restât  impuni  (Gazette  du  1 9  juin  1 846). 

En  l'absence  d'une  législation  suffisante,  les  tribu- 
naux s'appliquaient  à  déjouer  les  spéculations  du 
maître  aussi  bien  qu'à  réprimer  les  écarts  de  l'ap- 
prenti. Leur  jurisprudence  pouvait  fournir  les  élé- 
ments d'une  bonne  loi  sur  l'apprentissage. 

C'est  seulement  en  1841  que  le  législateur  inter- 
vint pour  protéger  les  enfants  admis  dans  les  ma- 
nufactures. Mais  cette  loi  s'occupait  uniquement  des 
enfants  placés  dans  les  ateliers  ayant  plus  de  vingt 
ouvriers  ;  le  sort  de  tous  les  autres  dépendait  abso- 
lument des  conventions  faites  avec  leurs  maîtres. 

11  y  avait,  plus  que  jamais,  urgence  à  aviser  aux 
mesures  à  prendre  en  faveur  des  apprentis.  N'étant 
plus  reçus  dans  les  manufactures,  ils  ne  trouvaient 
place  que  chez  le  petit  entrepreneur  ou  l'ouvrier. 
Les  garanties  d'un  bon  enseignment  diminuaient 
de  jour  en  jour.  Le  caractère  de  l'apprentissage 
avait  d'ailleurs  complètement  changé.  Créé  au  profit 
des  corporations  de  marchands,  il  était  autrefois  des- 
tiné à  apprendre  le  commerce.  L'apprentissage  com- 
mercial avait  à  peu  près  disparu  ;  on  ne  le  rencontrait 
plus  que  daps  quelques  professions,  notamment  celle 
de  la  quincaillerie  ;  il  était  devenu  purement  indus- 
triel . 

Dans  une  lettre  au  ministre  du  commerce,  M.  Car- 
not,  en  1840,  avait  insisté  sur  la  nécessité  de  régler 
l'apprentissage  professionnel.  En  1845,  le  ministre 
envoyait  aux  conseils  généraux  des  manufactures 
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et  du  commerce,  un  projet  dont  l'objet  principal 
était  de  fixer  une  limite  d'âge  pour  Tentrée  en  ap- 
prentissage. Ce  fut  aussi  sur  ce  point  que  portèrent 
surtout  les  délibérations  de  ces  conseils  ;  ils  n'arri- 
vèrent à  aucun  résultat. 

Enfin,  le  9  août  1848,  M.  Peupin  proposait  à  l'as- 
semblée constituante  un  nouveau  projet  emprunté 
en  grande  partie  au  projet  ministériel  de  1845. 
^  Le  12  février  1849  seulement,  un  rapport  sur 
cette  proposition  était  déposé  par  M,  de  Parieu.  Il 
attribuait  aux  incidents  politiques  et  aux  difficultés 
du  sujet  le  retard  apporté  à  la  conclusion  de  son 
travail. 

La  nouvelle  loi  est  destinée,  disait  le  rapporteur, 
à  fournir  l'un  des  principaux  éléments  du  code  in- 
dustriel qui  manque  à  notre  pays,  à  améliorer  la 
condition  d'une  des  classes  les  plus  dignes  de  l'inté- 
rêt et  de  la  sollicitude  du  législateur. 

Les  circonstances  politiques  qui  avaient  retardé  le 
rapport  de  M.  de  Parieu,  en  firent  sans  doute  aussi 
ajourner  la  discussion.  La  question  de  l'apprentis- 
sage resta  à  l'étude  jusqu'au  moment  où  M.  Dumas, 
minis.tre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  présenta, 
le  4  mars  1 850,  le  projet  de  loi  voté  le  4  mars  1 851 . 

Dans  l'intervalle,  le  4  octobre  1849,  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  avait,  par  l'organe  du  rappor- 
teur d'une  commission  spéciale,  fait  connaître  son 
opinion  sur  la  proposition  de  M.  Peupin  et  le  rap- 
port de  M.  de  Parieu. 

La  première  question,  soulevée  par  la  proposition 
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de  M.  Peupin,  était  de  savoir  si  on  exigerait  un  écrit 
pour  la  formation  du  contrat  d'apprentissage.  Les 
opinions  étaient  diverses.  Les  uns  voulaient  que  le 
contrat  pût  se  former  verbalement  ou  par  écrit,  à  la 
volonté  des  contractants.  11  s'agit,  disaient-ils,  d'un 
contrat  simple,  usuel,  qui  souvent  intervient  entre 
parents  ou  voisins;  c'est  un  contrat  de  famille  auquel 
il  ne  faut  pas  l'entrave  d'un  écrit,  d'autant  plus  que 
l'inexpérience  des  contractants  nécessitera  tou- 
jours l'intervention  coûteuse  d'un  notaire;  à  dé- 
faut d'écrit  qui  pourrait  contenir  des  dispositions 
avantageuses  pour  lui ,  l'apprenti  a ,  en  cas  de 
contestation,  l'usage  pour  règle  et  les  Prud'hommes 
pour  juges. 

Se  contenter  de  conventions  verbales,  objectaient 
d'autres  personnes,  ce  n'est  pas  suffisamment  pro- 
téger la  faiblesse  de  l'apprenti  contre  l'influence  du 
maître.  Il  faut,  par  un  acte  écrit,  préciser  les  obliga- 
tions de  chacun,  prévenir  et  simplifier  les  difficultés. 
Comment  admettre  qu'un  enfant  mineur  puisse  être 
verbalement  engagé  pour  plusieurs  années,  lorsque 
la  loi  du  22  germinal  an  XI  ne  permet  pas  à  un  ou- 
vrier majeur  de  s'engager  pour  plus  d'une  année, 
sans  un  écrit  réglant  les  conditions  de  son  engage- 
ment? D'ailleurs,  n'est-il  pas  utile  qu'une  certaine 
solennité  accompagne  l'entrée  de  l'enfant  dans  la  vie 
industrielle?  Les  Prud'hommes,  les  juges  de  paix  et 
même  les  conseillers  municipaux  assistés  d'indus- 
triels, ne  pourraient-ils  recevoir  les  conventions  du 
maître  et  de  l'apprenti  et  leur  éviter  la  dépense  d'un 
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acte  notarié  ?  Déjà  le  projet  ministériel  de  1 845  exi- 
geait un  écrit. 

Cette  opinion,  qui  était  celle  de  M.  Mollot,  dans 
son  ouvrage  sur  l'apprentissage,  a  prévalu  dans  la 
loi  du  4  mars  1851.  On  n'a  pas  exigé  l'intervention 
d'un  officier  public.  Le  contrat  d'apprentissage 
peut  être  constaté  par  un  acte  public  ou  un  acte 
sous-seing  privé.  Mais  dans  la  pensée  que  l'acte  pu- 
blic sera  toujours  mieux  rédigé,  et  peut-être  aussi 
pour  donner  à  l'apprenti  un  protecteur  dans  l'offi- 
cier public  chargé  de  sa  rédaction,  le  législateur  a 
voulu  encourager  les  contractants  à  choisir  cette 
forme  et,  en  autorisant  les  secrétaires  des  conseils  de 
Prud'hommes,  les  greffiers  de  justice  de  paix  à  rédi- 
ger l'acte  d'apprentissage,  concurrement  avec  les 
notaires,  il  a  fixé  les  honoraires  de  ces  officiers  à 
deux  francs  et  l'enregistrement  à  un  franc. 

Le  conseil  des  Prud'hommes  n'avait  pas  attendu 
cette  loi  pour  offrir  son  intervention  pour  la  rédac- 
tion des  contrats  d'apprentissage;  ses  offres  avaient 
été  négligées  ;  les  intéressés  préféraient,  comme  au- 
jourd'hui, constater  leurs  conventions  par  acte  sous- 
seing  privé. 

Le  législateur  n'osant  pas  aller  jusqu'à  faire  du' 
contrat  d'apprentissage  un  contrat  solennel,  l'a  en 
définitive  laissé  sous  l'empire  du  droit  commun,  et 
s'est  contenté  d'encourager,  par  la  réduction  des  ho- 
noraires et  de  l'enregistrement,  à  recourir  au  minis- 
tère d'un  officier  public.  On  a  continué  à  faire  des 
contrats  d'apprentissage  verbalement  ou   par  écrit 
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sous-seing  privé.  La  forme  du  contrat  importe  peu, 
pourvu  que  l'exécution  en  soit  bonne. 

Après  le  mode  de  formation  du  contrat,  les  condi- 
tions à  insérer  dans  l'acte,  la  capacité  des  contrac- 
tants avaient  préoccupé  M*  Peupin.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  on  réglementerait  étroitement  l'apprentis- 
sage, jusqu'alors  abandonné  à  la  libre  volonté  des  in- 
téressés. M.  Peupin  proposait  de  déterminer  l'âge  des 
apprentis  et  des  maîtres,  le  nombre  des  apprentis, 
d'exiger  chez  les  maîtres  certaines  conditions  de  mo- 
ralité. 

On  fixa,  sans  débats,  à  vingt-un  an,  l'âge  avant 
lequel  le  maître  ne  pourrait  recevoir  d'apprentis.  Il 
doit,  disait-on,  exercer  une  sorte  de  tutelle,  sa  mis- 
sion a  presque  un  caractère  paternel  ;  il  ne  doit  pas 
être  trop  jeune  pour  la  bien  remplir.  Comment  se 
fait-il,  alors,  que  d'un  autre  côté  le  législateur  per- 
mette à  un  homme  de  devenir  instituteur  à  18  ans? 
N'y  a-t-il  pas  aussi  contradiction  entre  cette  dispo- 
sition limitative  et  celle  de  la  loi  commerciale  qui 
permet  au  mineur  d'être  commerçant  dès  qu'il  a  ac- 
compli sa  dix-huitième  année? 

D'ailleurs,  est-ce  donc  une  garantie  bien  efficace 
pour  Tapprenti,  d'exiger  que  son  maître  ait  au  moins 
vingt-un  ans  ?  La  présomption  que  tout  homme  se 
trouve  ^  cet  âge,  en  état  d'exercer  tous  ses  droits  de 
citoyen,  n'est-elle  pas  assez  souvent  démentie?  Un 
jeune  homme  de  18,  19  ou  20  ans  pourra  être  com- 
merçant, avoir  des  ouvrières,  des  ouvriers,  et  il  ne 
pourra  recevoir  d'apprentis,  quelles  que  soient  les 
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garanties  de  moralité  qu'il  présente  aux  familles? 
Qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que,  pour  déjouer  cette  dis- 
position gênante,  ce  jeune  fabricant  ne  prendra  que 
des  ouvriers  ;  il  ne  voudra  pas  faire  de  contrat  d'ap- 
prentissage, afin  de  ne  pas  se  mettre  en  contraven- 
tion avec  la  loi,  et  des  enfants  entreront  chez  lui, 
comme  petits  ouvriers,  avec  un  salaire  plus  ou  moins 
insignifiant  et  sans  les  garanties  d'un  contrat. 

En  revanche,  celui  qui  aura  vingt-un  ans,  pourra 
prendre  des  apprentis.  Les  limites  que  la  loi  trace 
à  sa  capacité  ne  sont  pas  étroites.  Elle  ne  reconnaît 
incapables  que  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation 
pour  crime,  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
attentat  aux  mœurs,  ou  qui  ont  été  condamnés 
à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  vol, 
abus  de  confiance,*  escroquerie,  tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise  vendue. 

Par  une  contradiction  plus  choquante  encore 
que  la  première,  il  est  interdit  à  un  fabricant, 
uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  encore  vingt  et 
un  ans,  fût-il  même  d'une  moralité  exceptionnelle- 
ment bonne,  d'accueillir  un  apprenti  qui  pourra 
entrer  chez  un  condamné  pour  vol,  abus  de  con- 
fiance, escroquerie,  parce  qu'il  a  plus  de  vingt-un 
ans  et  qu'il  n'a  pas  passé  plus  de  trois  mois  en  pri- 
son! Il  y  a  mieux  :  la  loi  donne  aux  préfets  le  pou- 
voir de  relever,  sur  l'avis  du  maire,  les  condamnés 
de  leur  incapacité,  et  celle  du  trop  jeune  fabricant  est 
sans  remède! 

Devait-on  fixer  un  âge  avant  lequel  l'enfant  ne 
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pourrait  entrer  en  apprentissage,  et  si  on  admettait 
la  possibilité  d'une  limitation,  fallait-il  s'arrêter  à 
Tâge  de  dix  ans,  comme  l'avait  proposé  le  ministre, 
dans  le  projet  de  1 845,  à  celui  de  onze  ans,  comme 
le  demandait  le  conseil  des  manufactures,  à  celui  de 
douze  ans,  proposé  par  M.  Peupin?  Cette  question 
souleva  de  vives  discussions. 

On  ne  peut,  disaient  les  uns,  fixer  une  limite 
d'âge,  sans  porter  une  grave  atteinte  à  l'autorité 
paternelle.  Il  importe,  sans  doute,  que  l'enfant  ne 
soit  pas  trop  tôt  exposé  aux  mille  périls  de  l'ate- 
lier, aussi  compromettants  pour  son  développe- 
ment physique  que  pour  son  perfectionnement  mo- 
ral. Mais  si  les  parents  mettent  prématurément  leur 
enfant  en  apprentissage,  c'est  qu'ils  y  sont  obligés 
pour  s'exonérer  d'une  charge  au  dessus  de  leurs 
forces.  C'est  même  quelquefois,  pour  le  malheureux 
enfant,  un  louage  de  services  plutôt  qu'un  appren- 
tissage. Ne  faut-il  pas  que  le  législateur  respecte 
des  exigences  auxquelles  il  ne  peut  remédier  ?  D'ail- 
leurs, à  quoi  servirait  de  ne  pas  permettre  l'entrée 
en  apprentissage  avant  un  âge  déterminé?  Le  con- 
trat d'apprentissage  qu'on  voudrait  vainement  inter- 
dire, serait  facilement  déguisé  sous  des  conventions 
qui  laisseraient  subsister  tous  les  inconvénients  qu'on 
veut  éviter,  et  même,  au  lieu  de  protéger  l'enfant,  on 
assurerait  le  malheur  de  sa  vie.  Le  père  auquel  la  loi 
défendrait  de  placer  son  enfant  en  apprentissage 
avant  dix,  onze  ou  douze  ans,  pourrait  user  du  bé- 
néfice de  la  loi  du  22  mars  1841 ,  qui  lui  permet  de 
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le  faire  entrer  dans  une  manufacture  à  l'âge  de  huit 
ans.  Cet  enfant  salarié,  du  jour  de  son  entrée,  comme 
un  petit  ouvrier,  ne  serait  jamais  qu'un  manœvre 
ignorant,  et,  pour  avoir  voulu  lui  faire  commencer 
son  apprentissage  dans  de  meilleures  conditions,  on 
lui  en  aurait  fait  perdre  l'avantage.  Enfin,  ne  faut-il 
pas  tenir  compte  de  ces  circonstances  que  l'enfant 
peut  apprendre  plus  tôt  certaines  industries  ;  que, 
suivant  le  climat,  un  enfant  de  dix  ans  peut  ôlre 
aussi  ou  même  plus  avancé  qu'un  enfant  de  douze 
ans. 

Telle  n'était  pas  Topinion  de  l'auteur  de  la  pro- 
position soumise  à  l'Assemblée  constituante.  M. 
Peupin  voyait  de  graves  inconvénients  dans  le  libre 
e:tercice  de  l'autorité  paternelle.  Il  redoutait  l'em- 
pressement du  père  à  s'exonérer  de  l'entretien  de 
son  enfant,  au  risque  de  compromettre  son  avenir 
par  un  apprentissage  précoce.  La  tutelle  de  la  loi 
lui  semblait  nécessaire  pour  protéger  l'enfant  contre 
les  abus  de  la  puissance  paternelle.  Il  voulait  que 
l'apprentissage  ne  pût  commencer  avant  l'âge  de 
douze  ans  et  voyait  dans  cette  limitation,  à  laquelle 
adhérait  la  chambre  de  Commerce  de  Paris,  une 
garantie  aussi  précieuse  pour  l'industrie  que  pouj:* 
l'enfant.  [ 

La  majorité  de  la  commission ,  nommée  pour  exa 
miner  la  proposition  de  M.  Peupin,  acceptait  aussî^ 
cette  limitation,  comme  un  terme  aux  abus  résultant 
de  l'entrée  dans  les  ateliers  d'apprentis  trop  jeunes 
pour  profiter  de  l'enseignement.  C'est  seulement  à 
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douze  ans,  disait-on,  que  l'enfant  a  le  développement 
intellectuel  et  physique  nécessaire  à  un  bon  apprenti, 
il  a  terminé  son  instruction  à  Técole  primaire  ;  c'est 
le  moment  où  il  peut  choisir  avec  dicernement  le 
métier  auquel  il  se  sent  appelé.  On  nepeut  empêcher 
des  parents  imprudents  ou  besogneux  de  louer  trop 
tôt  les  services  de  leur  enfant  ;  mais  il  est  facile  de 
distinguer  le  contrat  de  louage,  fait  pour  un  temps 
périodique  assez  court,  de  l'apprentissage  qui  se 
caractérise  par  un  long  engagement,  d'une  durée 
moyenne  de  quatre  années,  et  par  le  déplacement  de 
la  résidence  de  l'enfant.  11  n'y  aura  qu'une  contradic- 
tion apparente  entre  la  loi  qui  a  permis  l'entrée  des 
enfants  dans  les  manufactures  à  l'âge  de  huit  ans,  et 
la  loi  nouvelle  qui  ne  permettra  pas  que  l'enfant 
commence  son  apprentissage  avant  sa  douzième 
année.  Le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
est  tout  à  fait  mécanique  ;  la  brièveté  de  leur  engage- 
ment ne  les  expose  pas  comme  la  longue  durée  d'un 
apprentissage  à  épuiser  successivement  leurs  forces. 
Enfin,  on  reconnaissait  que,  par  exception,  on  devait 
permettre  de  placer  les  orphelins  et  les  enfants  aban- 
donnés en  apprentissage  à  l'âge  de  dix  ans.  Cette 
exception  inspirée,  disait-on,  par  un  sentiment  d'hu- 
manité, avait  été  consacrée  en  Angleterre  par  un 
statut  de  1816  permettant  aux  paroisses  de  placer 
les  enfants  pauvres  en  apprentissage  après  neuf  ans 
accomplis. 

Contrairement  à  l'avis  de  sa  commission,  l'As- 
semblée législative  n'apporta  aucune  limitation  au 
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droit  du  père  de  famille,  pourTépoque  du  commen- 
cement de  Tapprentissage. 

On  avait  fait  entrevoir  au  législateur  la  possibilité 
des  abus  de  la  puissance  paternelle.  Il  avait  compris 
qu'un  père,  pressé  par  la  misère,  peut  être  tenté  de 
placer  trop  tôt  son  enfant  en  apprentissage  et  de 
compromettre  ainsi  l'avenir  de  celui-ci  par  un  travail 
trop  précoce,  maià  il  n'avait  pas.  trouvé  de  remède 
à  ce  mal  que  quelques-uns  croyaient  même  irrémé- 
diable. C'était  ce  remède  qu'il  fallait  chercher.  Il  était 
inutile  de  faire  une  loi  pour  protéger  les  apprentis, 
si  on  ne  voulait  pas  venir  au  secours  de  ceux  aux- 
quels la  protection  est  nécessaire.  Ce  sont  les  enfants 
du  pauvre,  les  enfants  abandonnés  et  les  orphelins 
qui  méritent  toute  la  sollicitude  du  législateur.  Il  n'a 
rien  à  voir  dans  les  familles  aisées  ;  l'affection  pater- 
nelle est  un  sûr  garant,  sauf  dans  de  rares  excep- 
tions, que  rien  ne  sera  négligé  pour  l'éducation  de 
l'enfant. 

Si  le  législateur  veut  intervenir ,  ce  ne  peut  être  que 
pour  aider  les  parents  pauvres  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs,  pour  assurer  aux  orphelins  et 
aux  enfants  abandonnés  l'éducation  que  leurs  parents 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  leur  donner.  Il  en 
était  à  l'Assemblée  législative,  qui  comprenaient  si 
peu  quel  devait  être  le  but  essentiel  de  la  loi,  que 
pour  les  enfants  abandonnés  et  les  orphelins  qui  ont 
droit  à  une  protection  plus  efficace  et  plus  complète^ 
ils  consentaient  à  leur  mise  en  apprentissage  à  leur 
dixième  année,   tandis  qu'ils  croyaient  nécessaire 
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que  Tapprentissage  des  autres  enfants,  ne  commen- 
çât pas,  dans  l'intérêt  de  leur  éducation,  ayant  leur 
douzième  année  ! 

La  limitation  de  Tàge  auquel  l'apprentissage  pour- 
rait commencer,  n'était  pas  la  seule  mesure  restric- 
tive qui,  sur  la  proposition  de  M.  Peupin,  avait  été 
acceptée  par  la  commission.  M.  Peupin  avait  voulu 
faire  fixer  le  nombre  des  apprentis  que  chaque 
maître  pourrait  avoir.  Il  reprochait  aux  industriels 
de  faire  de  l'apprentissage  une  spéculation  com- 
promettante pour  l'apprenti,  aussi  contraire  aux 
intérêts  de  l'industrie  qu'aux  inspirations  de  la 
justice.  Il  pensait  que  multiplier  sans  mesure  le 
nombre  des  apprentis,  c'était  avilir  le  salaire  des 
ouvriers. 

La  conunission  de  l'Assemblée  constituante  avait 
accepté  cette  limitation  qu'elle  regardait  comme  né- 
cessaire à  l'avancement  sérieux  et  profitable  des 
apprentis.    • 

Cette  limitation  fut  repoussée  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  qui  la  considérait  comme 
dommageable  à  ceux  mêmes  qu'on  voulait  proté- 
ger. En  même  temps,  disait-elle,  qu'on  entrave 
l'émulation  des  maîtres,  on  restreint  chez  les  ap- 
prentis le  droit  de  choisir  leur  maître  et  on  embar- 
rasse ainsi  l'exercice  de  l'industrie.  D'ailleurs,  cofn- 
ment  maintenir  la  proportion  entre  le  nombre  des 
ouvriers  et  celui  des  apprentis?  que  deviendront  les 
apprentis  régulièrement  engagés  par  un  maître, 
lorsque  le  nombre  des  ouvriers  de  celui-ci  dimi- 
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Duera  ?  L'opinion  de  la  Chambre   de    commerce  a 
prévalu  devant  TAssemblée  législative. 

Enfin  y  il  s'agissait  de  déterminer  les  droits  et  les 
devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis.  Aux  termes  de 
la  loi  du  4  mars  1851,  le  maître  doit  se  conduire 
envers  l'apprenti  comme  un  bon  père  de  famille, 
surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la 
maison,  soit  au  dehors,  avertir  ses  parents  ou  leurs 
représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  com- 
mettre, ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  ma- 
nifester. Il  doit  les  prévenir,  sans  retard,  de  sa  ma- 
ladie, de  son  absence  et  de  tous  les  faits  de  nature  à 
motiver  leur  intervention.  Il  ne  doit  employer  l'ap- 
prenti, à  moins  de  conventions  contraires,  qu'aux 
travaux  et  services  se  rattachant  à  l'exercice  de  sa 
profession,  sans  pouvoir  l'en  détourner  et  ne  doit  pas 
lui  imposer  un  travail  insalubre  ou  au  dessus  de 
ses  forces.  Il  n'est  pas  obligé  de  faire  de  son  apprenti 
un  ouvrier  accompli,  mais  il  doit  lui  enseigner  pro- 
gressivement toutes  les  parties  de  l'art,  du  métier 
ou  de  la  profession  qui  fait  l'objet  du  contrat. 
"V  La  Chambre  de  commerce  avait  demandé  que  le  tra- 
vail de  l'apprenti  ne  durât  pas  au  delà  de  douze  heures 
par  jour^  ne  se  prolongeât  pas  pendant  la  nuit  et  fût 
interrompu  durant  les  jours  fériés.  La  loi  a  fait  une 
distinction.  La  durée  du  travail  ne  peut  pas  dépasser 
dix  heures  pour  les  apprentis  âgés  de  moins  de  qua- 
torze ans,  douze  heures  pour  ceux  âgés  de  quatorze 
à  seize  ans  ;  aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  im- 
posé aux  apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans.  On 


considère  comme  travail  de  nuit,  celui  qui  se  ferait 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 
Les  apprentis  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  em- 
ployés les  dimanches  et  jours  fériés  ii  un  travail  de 
leur  profession  ;  ils  peuvent  cependant  être  tenus  par 
l'usage  ou  une  convention  à  ranger,  ces  jours-là, 
Tatelier,  sans  que  ce  travail  puisse  être  prolongé  au 
delà  de  dix  heures  du  matin. 

M.  Peupin  avait  réclamé  pour  l'apprenti  le  droit 
de  fréquenter  les  écoles  primaires  ou  industrielles, 
sans  limiter  la  durée  du  temps  qu'il  pourrait  ainsi 
consacrer  à  son  instruction. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  trouvait  celte 
proposition  excessive.  C'était,  disait-elle,  autoriser 
l'apprenti  à  interrompre  son  travail  de  la  journée, 
au  grand  préjudice  de  son  éducation  professionnelle 
et  de  l'intérêt  légitime  du  maître. 

La  commission  de  l'Assemblée  constituante  avait 
fait  une  distinction  :  si  l'apprenti  ne  sait  pas  lire, 
écrire  et  compter,  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa 
première  éducation  religieuse,  le  maître  devra  lui 
laisser  prendre  pendant  les  deux  premières  années, 
sur  la  journée  de  travail,  le  temps  de  compléter  son 
instruction;  si  l'apprenti  possède  l'instruction  pri- 
maire et  religieuse  qui  lui  est  indispensable^  le  maî- 
tre n'aura  qu'à  lui  laisser  fréquenter  après  la  clôture 
de  l'atelier,  les  cours  d'études  industrielles  qui  ont 
lieu  le  soir. 

La  loi  a  restreint  encore  cette  proposition.  Elle 
n'accorde  qu'à  l'apprenti  âgé  de  moins  de  1 6  ans, 
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Ducra  ?  L'opinion  de  la  Chambre   de   commerce  a 
prévalu  devant  TAssemblée  législative. 

Enfin,  il  s'agissait  de  déterminer  les  droits  et  les 
devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis.  Aux  termes  de 
la  loi  du  4  mars  1851,  le  maître  doit  se  conduire 
envers  l'apprenti  comme  un  bon  père  de  famille, 
surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la 
maison,  soit  au  dehors,  avertir  ses  parents  ou  leurs 
représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  com- 
mettre, ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  ma- 
nifester. Il  doit  les  prévenir,  sans  retard,  de  sa  ma- 
ladie, de  son  absence  et  de  tous  les  faits  de  nature  à 
motiver  leur  intervention.  Il  ne  doit  employer  l'ap- 
prenti, à  moins  de  conventions  contraires,  qu'aux 
travaux  et  services  se  rattachant  à  l'exercice  de  sa 
profession,  sans  pouvoir  l'en  détourner  et  ne  doit  pas 
lui  imposer  un  travail  insalubre  ou  au  dessus  de 
ses  forces.  Il  n'est  pas  obligé  de  faire  de  son  apprenti 
un  ouvrier  accompli,  mais  il  doit  lui  enseigner  pro- 
gressivement toutes  les  parties  de  l'art,  du  métier 
ou  de  la  profession  qui  fait  l'objet  du  contrat. 
^  La  Chambre  de  commerce  avait  demandé  que  le  tra- 
vail de  l'apprenti  ne  durât  pas  au  delà  de  douze  heures 
par  jour^  ne  se  prolongeât  pas  pendant  la  nuit  et  fût 
interrompu  durant  les  jours  fériés.  La  loi  a  fait  une 
distinction.  La  durée  du  travail  ne  peut  pas  dépasser 
dix  heures  pour  les  apprentis  âgés  de  moins  de  qua- 
torze ans,  douze  heures  pour  ceux  âgés  de  quatorze 
à  seize  ans  ;  aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  im- 
posé aux  apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans.  On 
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considère  comme  travail  de  nuit,  celui  qui  se  ferait 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  malin. 
Les  apprentis  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  em- 
ployés les  dimanches  et  jours  fériés  à  un  travail  de 
leur  profession  ;  ils  peuvent  cependant  être  tenus  par 
l'usage  ou  une  convention  à  ranger,  ces  jours-là, 
l'atelier,  sans  que  ce  travail  puisse  être  prolongé  au 
delà  de  dix  heures  du  matin. 

M.  Peupin  avait  réclamé  pour  l'apprenti  le  droit 
de  fréquenter  les  écoles  primaires  ou  industrielles, 
sans  limiter  la  durée  du  temps  qu'il  pourrait  ainsi 
consacrer  à  son  instruction. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  trouvait  cette 
proposition  excessive.  C'était,  disait-elle,  autoriser 
l'apprenti  à  interrompre  son  travail  de  la  journée, 
au  grand  préjudice  de  son  éducation  professionnelle 
et  de  l'intérêt  légitime  du  maître. 

La  commission  de  l'Assemblée  constituante  avait 
fait  une  distinction  :  si  l'apprenti  ne  sait  pas  lire, 
écrire  et  compter,  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa 
première  éducation  religieuse,  le  maître  devra  lui 
laisser  prendre  pendant  les  deux  premières  années, 
sur  la  journée  de  travail,  le  temps  de  compléter  son 
instruction;  si  l'apprenti  possède  l'instruction  pri- 
maire et  religieuse  qui  lui  est  indispensable^  le  maî- 
tre n'aura  qu'à  lui  laisser  fréquenter  après  la  clôture 
de  l'atelier,  les  cours  d'études  industrielles  qui  ont 
lieu  le  soir. 

La  loi  a  restreint  encore  cette  proposition.  Elle 
n'accorde  qu'à  l'apprenti  âgé  de  moins  de  1 6  ans, 
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la  faveur  d'employer  à  son  instruction  un  temps 
pris  sur  la  journée  de  travail,  et  ne  pouvant  excéder 
deux  heures. 

La  commission  de  l'Assemblée  constituante  avait 
demandé  qu'un  livret,  en  double  original,  constatât 
les  obligations  synallagmatiques  du  maître  et  de 
Tapprenti.  Elle  pensait  que  le  livret,  utile  à  l'ouvrier 
pour  lui  conserver  le  titre  précieux  de  ses  antécé- 
dents, servirait  en  matière  d'apprentissage  àremédier 
aux  inconvénients  résultant  de  la  faculté  de  con- 
tracter verbalement,  à  prévenir  toute  difficulté  à 
l'expiration  du  contrat,  à  empocher  l'acquisition 
frauduleuse  d'un  livret  d'ouvrier,  avant  la  fin  de 
l'apprentissage.  La  Chambre  de  commerce  de  Paris 
voyait  dans  le  livret  de  l'apprenti,  un  heureux  em- 
prunt au  brevet  d'apprentissage  existant  avant  1 79 1 , 
un  moyen  d'inviter  l'enfant  au  respect  du  contrat  et 
de  lui  assurer  la  preuve  de  sa  bonne  conduite  et  de  sa 
libération. 

On  pouvait  ajouter  que  le  livret,  s'il  eût  contenu 
en  forme  d'introduction,  le  texte  de  la  loi  sur  le 
contrat  d'apprentissage,  eût  servi  à  en  vulgariser  les 
dispositions  et  à  les  remettre  sans  cesse  dans  la  mé- 
moire du  maître  et  de  l'apprenti. 

La  nécessité  du  livret  n'a  pas  été  consacrée  par 
la  loi. 

■ 

Le  législateur  ne  pouvait  se  contenter  de  tracer 
les  devoirs  du  maître  et  de  l'apprenti.  Il  fallait  veiller 
à  leur  accomplissement  et  entourer  d'une  protection 
spéciale  les  enfants  éloignés  de  leurs  parents,  les 
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orphelins,  les  enfants  abandonnés,  afin  de  ne  pas  les 
laisser  sans  défense  contre  les  injustes  exigences  de 
leur  maître.  Nous  l'avons  déjà  dit,  ce  sont  surtout 
ces  enfants  dont  Tapprentissage  doit* préoccuper  le 
législateur.  Les  autres  ont  leurs  parents.  M.  Peupin 
comprenant  cette  nécessité,  voulait  que  tout  apprenti, 
mineur  ou  émancipé,  éloigné  de  ses  parents  ou  de 
son  tuteur,  reçût  du  conseil  des  Prud'hommes  ou  du 
juge  de  paix,  un  curateur  choisi  parmi  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  pays. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  sollicitait  un 
protecteur  légal  pour  l'apprenti.  Le  26  juillet  1 846, 
M.  Marbeau,  dans  une  pétition  à  la  Chambre  des 
députés,  demandait  que  les  apprentis  furent  placés 
soucia  tutelle  des  comités  de  rinstruction  locale. 

La  proposition  de  M.  Peupin  n'a  pas  été  acceptée 
par  la  commission  de  l'Assemblée  constituante  ni  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Elles  n'ont  pas 
pensé  qu'il  fût  nécessaire  d'établir  sur  l'apprenti  un 
patronage  indépendant  de  l'autorité  de  sa  famille  ; 
leur  opinion  est  devenue,  celle  du  législateur. 

Celui-ci  a  cru  faire  assez  pour  l'apprenti  en  indi- 
quant certaines  causes  de  résolution  du  contrat  et  en 
prononçant  certaines  peines  contre  le  maître,  cou- 
pable d'infractions  déterminées. 

Avant  de  fixer  les  causes  de  résolution,  la  loi  ac- 
corde aux  contractants  un  délai  de  deux  mois  comme 
un  temps  d'épreuve  pendant  lequel  la  convention 
est  annulable  par  la  volonté  de  Tun  ou  de  l'autre, 
sans  dommages-intérêts  à  raison   de  conventions 
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expresses.  L*enfant  qui  a  commencé  son  appren- 
tissage sans  être  fixé  sur  ses  dispositions  et  ses 
goûts,  le  maître  qui  l'a  engagé  sans  avoir;  pu  appré- 
cier son  aptitude  ont  les  moyens  de  se  connaître 
avant  de  prendre  des  engagements  définitifs.  Après 
(^e  délai,  le  contrat  n'est  résoluble  que  pour  les  cau- 
ses déterminées  par  la  loi. 

^      La  résolution  est  nécessaire  ou  facultative. 

Elle  a  lieu  de  plein  droit  par  la  mort  du  maître  ou 
de  l'apprenti,  par  l'appel  de  l'apprenti  au  service 
militaire,  par  la  condamnation  du  maître  ou  de  l'ap- 
prenti pour  crime,  pour  attentat  aux  mœurs,  pour 
vol,  abus  de  confiance,  escroquerie  ou  tromperie 
sur  la  marchandise  vendue. 

On  a  refusé  d'attacher  le  même  effet  à  une  con- 
damnation pour  contrefaçon  de  brevets,  de  modèles 
ou  dessins  de  fabrique,  par  le  motif  que  les  délin- 
quants ne  sont,  en  ce  cas,  passibles  que  de  peines 
pécuniaires.  Ces  délits  sont  cependant  aussi  graves 
que  celui  de  tromperie  sur  la  marchandise,  et  leurs 
auteurs  paraissent  peu  dignes  d'enseigner  le  com- 
merce ou  l'industrie. 

On  a  aussi  refusé  de  ranger  dans  les  cas  de  réso- 
lution forcée  une  condamnation  pour  banqueroute 
simple,  qui  souvent,  a-t-on  dit,  n'est  que  la  consé- 
quence de  l'inexpérience.  II  semblait  donc  que  Tex- 
périence  ne  fut  pas  nécessaire  au  maître  d'un  ap- 
prenti !  Pour  les  apprenties  mineures,  le  décès  de 
réponse  du  maître  ou  de  la  femme  de  sa  famille 
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qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat,  est 
une  cause  de  résolution  de  plein  droit. 

La  loi  indique  plusieurs  causes  de  résolution  fa- 
cultative :  la  violation  du  contrat ,  une  infraction 
grave  ou  habituelle  à  la  loi,  l'inconduite  habituelle 
de  l'apprenti,  le  changement  de  résidence  du  maî- 
tre, la  condamnation  du  maître  ou  de  l'apprenti  à 
plus  d'un  mois  d'emprisonnement,  le  mariage  de 
l'apprenti.  La  commission  de  la  Constituante  avait 
proposé  de  donner  au  maire,  autorisé  par  le  préfet, 
et,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  la  faculté  de  re- 
lever les  incapables.  Cette  proposition,  écartée  par 
la  Chambre  de  commerce,  n'a  pas  été  admise. 

Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'appren- 
tissage dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée 
par  les  usages  locaux,  la  loi  donne  à  l'apprenti  le 
droit  d'obtenir  la  réduction  de  ce  temps  ou  la  réso- 
lution du  contrat.  Le  conseil  des  manufactures  avait 
émis  le  vœu  que  la  proportion  de  la  lésion  fut  dé- 
terminée, et  qu'une  lésion  du  quart  pût  seule  ou- 
vrir au  profit  de  l'apprenti  une  cause  de  résolution. 
D'après  ce  système,  le  temps  de  l'apprentissage 
n'eût  été  réduit,  ou  le  contrat  n'eût  été  résolu, 
qu'à  la  condition  d'excéder  d'un  quart  au  moins 
la  durée  ordinaire  des  apprentissages.  La  loi  n'a  pas 
réalisé  ce  vœu. 

Enfin,  la  loi  attribue  au  conseil  des  prud'hommes 
et,  à  défaut  de  conseil  dans  le  canton,  au  juge  de 
paix,  la  connaissance  des  litiges  soulevés  par  l'exé- 
cution ou  la  résolution  du  contrat  et  aux  tribunaux 
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correctionnels  le  jugement  des  contraventions  conoi- 
mises  par  les  maîtres  aux  dispositions  édictées  en 
faveur  de  Tapprenti.  Ces  tribunaux  peuvent,  en 
cas  de  récidive ,  ajouter  à  l'amende  un  emprison- 
nement pouvant  aller  jusqu'à  trois  mois.  La  Cham- 
bre de  commerce  a  vainement  demandé  qu'on  élevât 
l'amende  contre  les  récidivistes,  plutôt  que  de  pro- 
noncer contre  eux  un  emprisonnement  susceptible 
de  jeter  le  désordre  dans  leurs  affaires. 

Ces  peines  ont  été  édictées  pour  décider  les  maî- 
tres à  remplir  les  devoirs  que  la  loi  leur  prescrit.  On 
croyait  sans  doute  que  cette  menace  constamment 
suspendue  sur  leur  tête,  suffisait  à  protéger  Tap- 
prcnti  et  rendait  inutile  l'intervention  tutélaire  pro- 
posée par  M.  Peupin.  Mais,  pour  que  le  maître  puisse 
être  puni,  il  faut  que  ses  contraventions  soient  cons- 
tatées. Comment  cette  constatation  sera-t-elle  possi- 
ble si  personne  ne  vient  au  secours  de  l'apprenti, 
pour  rétablir  par  une  protection  assidue  l'égalité 
entre  lui  et  son  patron?  M.  Peupin  ne  s'était  pas 
contenté  de  demander  un  patronage  pour  les  appren- 
tis privés  de  l'appui  de  leur  famille  ;  il  proposait  dans 
l'intérêt  de  ^tous  les  apprentis  la  création  d'inspec- 
teurs spécialement  chargés  d'assurer  l'exécution  de 
la  loi.  C'était  ce  qu'on  avait  fait,  en  1 841 ,  dans  l'intérêt 
des  enfants  admis  dans  les  manufactures. 

Mais  la  Chambre  de  commerce  émit  l'avis  que  cette 
inspection,  utile  sur  les  entants  travaillant  au  jour  le 
jour,  sans  contrat,  dans  une  manufacture,  était  inutile 
aux  apprentis,  entrés  dans  un  atelier,  en  vertu  d'un 
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contrat  fait  avec  l'assistance  d'une  personne  chargée 
de  le  protéger;  elle  ajoutait  que  ces  inspecteurs 
seraient  mal  reçus  par  les  industriels.  La  commission 
de  l'Assemblée  constituante  eut  contre  les  inspecteurs 
dont  on  lui  demandait  la  création  un  argument  sans 
réplique  :  Nous  sommes,  dit-elle,  dans  un  moment  où 
une  économie  sévère  est  nécessaire,  nous  ne  pouvons 
accroître  le  nombre  des  fonctionnaires  publics.  Ce- 
pendant elle  sentit  la  nécessité  d'une  surveillance 
protectrice  des  apprentis  ;  elle  renvoya  aux  auteurs 
du  règlement  d'adminisration  publique  à  intervenir 
pour  l'exécution  de  la  loi,  le  soin  d'organiser  cette 
surveillance,  en  plaçant,  par  exemple,  les  apprentis 
sous  la  tutelle  des  conseils  municipaux  et  des  Pru- 
d'hommes. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  avait  des 
idées  plus  pratiques  :  elle  demanda  qu'on  indiquât 
l'autorité  qui  serait  chargée  de  la  rédaction  de  ce 
règlement  et  déclara  qu'il  ne  fallait  pas  compter 
pour  cette  mission  tutélaire  sur  les  conseils  muni- 
cipaux ou  sur  les  Prud'hommes.  Les  premiers, 
disait-elle,  ou  manqueront  de  temps,  ou  n'auront 
pas  les  connaissances  nécessaires  ;  quant  aux  pru- 
d'hommes, ils  ont  déjà  décliné  ce  mandat,  les  senti- 
ments confraternels  qui  les  unissent  aux  fabricants, 
lem'  délicatesse  professionnelle  leur  interdiraient 
l'entrée  d'ateliers  où  s'accomplissent  peut-être  les 
travaux  de  leurs  concurrents,  et  où  se  pratiquent 
des  procédés  brevetés  ;  d'ailleurs  les  Prud'hommes 
ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  faire  aux  appren- 
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lis  des  visites  régulières  et  périodiques,  La  Chambre 
de  commerce  allait  plus  loin  :  à  son  avis,  il  n'y  avait 
pas  de  surveillance  praticable  ;  celle  qu'on  voudrait 
exercer  serait  plus  contraire  qu'utile  aux  intérêts  de 
l'apprenti  ;  inquisitoriale  et  vexatoire  pour  le  maître, 
elle  fermerait  les  ateliers  à  l'apprenti,  qui  serait  ré- 
duit à  travailler  à  la  journée,  moyennant  un  très- 
modique  salaire,  sans  profit  pour  son  développement 
intellectuel  ;  le  contrat  d'apprentissage  disparaîtrait 
des  mœurs  industrielles  t  (<^'est  au  père,  au  tuteur 
qui  a  assisté  l'apprenti,  au  moiti^^t  de  ce  contrat,  à 
en  surveiller  l'exécution. 

On  aurait  pu  ajouter  que  l'exemple  donné  par 
les  auteurs  de  la  loi  sur  le  travail  des  eKifants  dans 
les  manufactures,  n'était  pas  encouragêSftnt  pour 
créer  de  nouveaux  inspecteurs.  Ceux  qu'erJe  avait 
institués  n'avaient  fonctionné  que  dans  un  lr«s-petit 
nombre  de  départements,  et  sans  une  sérieuàe  effi- 
cacité. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  regretter  l'échec  de  la  proj^si- 
tion  de  M.  Peupin.  Les  fonctionnaires  sont  oléjà 
beaucoup  trop  nombreux  ;  il  était  inutile  d'en  crelpr 
une  nouvelle  classe.  Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  d'uAe 
matière  à  fonctions  publiques  ;  il  s'agit  d'une  œuvr< 
d'amour  et  de  charité.  Il  faut  assurer  aux  malheu-' 
reux  enfants  la  protection  qui  leur  manque  par  la 
faute  ou  le  malheur  de  leur  famille. 

Le  père  ou  le  tuteur  qui  assistait  à  la  rédaction 
du  contrat  d'apprentissage,  en  surveillera,  dit-on, 
Texécution  ?  Sans  doute,  et  même,  si  le  père  ou  le 
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tuteur  sont  vigilants,  la  loi  sur  l'apprentissage  devient 
à  peu  près  inutile.  Il  faut  penser  aux  enfants  aban- 
donnés, à  ceux  dont  les  parents  ou  les  tuteurs  sont 
incapables  ou  dangereux.  Le  législateur  ne  parait 
guère  y  avoir  songé. 

La  charité  privée  n'esl  pas  restée  indifférente  au 
malheur  de  ces  enfants.  Elle  a  même  été  plus  loin, 
elle  a  cru  qu'un  patronage  affectueux  était  utile  à 
tous  les  apprentis,  ici  pour  seconder,  là  pour  rem- 
placer l'autorité  paternelle.  Elle  a  multiplié  ses  efforts 
pour  organiser  ce  patronage. 


CHAPITRE  XI 


Sociétés    pour    favoriser   rapprentlssa^e     des 

enfants. 


Association  d'artisans.  —  Justice  et  charité.  —  Société  de  jeunes 
gens. —  Société  des  Amis  de  l'enfance. —  M.  Gofiln.  —  Société 
pour  Textinction  de  la  mendicité  à  Morlaix.  —  Mauvaise  volonté 
des  parents. 

^  Nous  venons  de  voir  que  la  loi  du  4  mars  1 85 1  ne 
contient  qu'une  théorie  de  l'apprentissage  ;  qu'elle 
s'eti  rapporte  à  la  vigilance  du  père  ou  du  tuteur  de 
Tapprenti  pour  le  protéger  contre  les  exigences 
injustes  de  son  maître  et  faire  respecter  ses  droits  ; 
qu'elle  a  laissé  l'apprenti  sans  défense  contre  Tin- 
suffisance  ou  l'insouciance  de  sa  famille  et  qu'elle 
n'a  rien  fait  pour  les  enfants  qui,  au  malheur  d'être 
pauvres,  joignent  celui ,  plus  grand  encore ,  d'être 
orphelins  ou  abandonnés. 

C'est  la  charité  privée  qui  est  venue  au  secours  de 
ces  enfants.  Elle  a  assisté  ceux  qui  avaient  encore 
leur  famille;  elle  a  adopté  les  orphelins  et  les  aban- 
donnés. 

On  a  vu  se  former  de  nombreuses  associations 
ayant  pour  but  l'éducation  et  l'apprentissage  indus- 
triel des  enfants. 
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Ici,  ce  sont  des  personnes  appartenant  aux  classes 
élevées  de  la  société  qui  ont  uni  leurs  efforts  dévoués 
pour  cette  œuvre  d'un  si  grand  intérêt  social.  Là,  ce 
sont  des  ouvriers  eux-mêmes  qui,  mieux  placés  que 
personne  pour  connaître  les  difficultés  qu'on  ren- 
contre au  seuil  de  la  vie  industrielle,  se  sont  réunis 
pour  tendre  la  main  aux  enfants  destinés  à  leur  suc- 
céder dans  les  ateliers. 

Voici,  par  exemple,  un  simple  artisan  qui  va  nous 
enseigner  la  véritable  pratique  de  la  charité  en  ma- 
tière d'apprentissage. 

Nous  sommes  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  le  5  mars  1838.  Un  enfant  de  neuf  ans  est 
prévenu  de  vagabondage  ;  il  ne  connaît  personne  qui 
puisse  le  réclamer  ;  il  faudra  donc  que  le  tribunal 
le  considère  comme  un  vagabond  et  l'envoie  dans 
une  maison  de  correction,  s'il  ne  préfère  le  rejeter 
dans  la  société,  sans  appui,  sans  protection.  Ces 
deux  partis  répugnent  au  tribunal  ;  il  voudrait  trou- 
ver un  protecteur  à  ce  trop  jeune  prévenu  ;  il  ren- 
voie son  jugement  à  un  autre  jour. 

Dans  l'intervalle,  l'attention  publique  est  appelée 
par  les  journaux  sur  cet  enfant,  et  lorsqu'il  repa- 
raît devant  ses  juges,  un  brave  homme  se  présente 
en  même  temps  pour  le  réclamer  et  s'exprime 
ainsi  :  «  M.  le  président,  vous  allez  me  demander 
qui  je  suis;  je  répondrai  que  je  viens  ici,  moins 
en  mon  nom  personnel  qu'au  nom  d'une  obscure 
association  d'artisans,  d'ouvriers  et  même  d'appren- 
tis tous  philanthropes,  qui  se  cotisent  à  raison  de 
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25  centimes  par  mois,  et  qui  emploient  celte  collecte 
en  faveur  de  pauvres  orphelins,  sans  distinction  de 
culte.ou  de  nationalité.  Elle  reçoit  des  cnHints  à  l'âge 
de  neuf  ans,  les  assiste,  les  surveille,  et  leur  pro- 
cure un  apprentissage  pour  un  état  de  leur  choix, 
dès  qu'ils  sont  en  état  d'être  placés.  Je  réclame  donc 
cet  enfant,  au  nom  de  cette  association,  confiant  en 
Dieu,  qui  a  toujours  pourvu  à  notre  œuvre  et  qui 
pourvoira  encore  à  la  dépense  de  celte  nouvelle 
adoption,  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  ,en  ce  mo- 
ment une  somme  disponible.  » 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  tribunal  remet  aussitôt 
l'enfant  à  ce  bon  citoyen  qui,  en  parlant  de  l'œuvre 
charitable  à  laquelle  il  était  associé,  oubliait  de  parler 
du  principal  mérite  des  membres  de  cette  associa- 
tion. Les  ouvriers  qui  la  composent  ne  se  conten- 
tent pas  de  verser  une  modeste  cotisation  prise 
souvent,  peut-être,  sur  leur  nécessaire;  ils  n'hé- 
sitent pas  à  recueillir  chez  eux,  comme  apprentis, 
les  orphelins  ou  abandonnés,  adoptés  par  l'associa- 
tion et  à  leur  prodiguerions  les  soins  affectueux  d'un 
bon  père  de  famille. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qu'il  faut  à  ces 
œuvres  charitables  pour  accomplir  leur  mission. 
C'est  aussi  et  surtout  un  dévoûment  personnel  et 
persévérant  qui  est  nécessaire  pour  guider,  soutenir, 
relever  et,  au  besoin,  ramener  l'apprenti  si  prompt 
à  se  décourager  à  travers  les  fatigues  et  les  dégoûts 
de  l'apprentissage. 

C'est  ce  qu'avaient  bien  compris  des  jeunes  gens 
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qui,  en  18212,  fondaicut  à  Paris  une  société  pour 
le  placement  des  jeunes  et  pauvres  orphelins  en 
apprentissage. 

Cette  société  adopte  :  T  les  enfants  qui,  ayant 
onze  ans  révolus,  ont  perdu  leur  père  et  leur  mère, 
ou  leur  père;  ou  bien  ont  perdu  leur  mère,  et 
dont  le  père  est  inconnu,  ou  les  a  délaissés  ou  est 
susceptible  de  leur  donner  de  mauvais  exemples, 
ou  n'a  pas  les  moyens  de  les  élever  ;  —  21°  les  en- 
fants naturels  d'une  mère  indigente;  —  3**  les  en- 
fants d'un  condamné  qui  a  encore  plus  de  deux  années 
de  détention  à  subir. 

Un  membre  de  la  société  est  chargé  de  trouver, 
pour  l'enfant  qu'elle  adopte,  un  maître  d'appren- 
tissage; on  lui  choisit  une  profession  d'après  son 
aptitude,  son  goût  et  celui  de  sa  famille. 

Dans  If  s  contrats  d'apprentissage  que  la  Société 
signe  pour  ses  enfants  adoptifs,  se  trouvent  deux 
clauses  bonnes  à  recommander  en  pareille  circons- 
tance :  une  clause  de  résiliation  facultative  après  six 
mois  d'essai,  et  une  clause  assurant  aux  apprentis 
une  gratification  du  maître  à  leur  sortie. 

La  Société  stipule  aussi  que  le  maître  lui  enseignera 
son  état,  le  logera  et  le  fera  coucher  seul,  le  nourrira 
convenablement  à  sa  table,  fera  blanchir  et  raccomo- 
dera  son  hnge  ;  lui  fournira  les  outils  nécessaires  et 
surveillera  sa  conduite  ;  lui  fera  fréquenter  les  écoles 
du  soir,  et  enfin  lui  laissera  le  temps  de  s'instruire 
dans  la  journée. 

L'enfant,  durant  son  apprentissage,  est  surveillé 
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\  par  le  membre  de  la  Société  qui  Ta  placé.  Voilà  la  con- 
dition essentielle  du  succès  de  l'apprentissage.  C'est 
que  la  famille,  ou,  à  défaut  de  la  famille,  une  personne 
charitable  se  charge  de  cette  mission  difficile  et  fati- 
gante, mais  indispensable  :  la  surveillance  et  la  pro- 
tection de  l'apprenti. 

Parmi  les  Sociétés  qui  s'occupent  avec  sollicitude 
de  l'apprentissage  des  enfants  pauvres,  à  Paris,  et  qui 
ont  très-bien  compris  l'importance  de  cette  mission, 
il  faut  citer  la  Société  de  Amis  de  l'Enfance,  fondée 
vers  1 827,  dont  les  commencements  ont  été  très- 
modestes  et  dont  le  budget  annuel  dépasse  aujour- 
d'hui 60,000  fr. 

Son  but  est  d'élever  les  enfants  malheureux,  de 
les  préserver  de  la  mendicité,  du  vagabondage,  et 
de  les  conduire,  par  un  sérieux  apprentissage,  à  la 
liberté  et  à  l'aisance  que  donne  le  travail.    * 

De  l'enfant  qu'elle  recueille,  elle  fait  d'abord  un 

'    écolier,  puis  un  apprenti  et  enfin  un  ouvrier.  Elle 

j     le  place  en  pension,  le  suit  dans  l'atelier  ;  le  retient, 

quand  il  a  cessé  d'être  apprenti,  dans  les  liens  d'une 

association  affectueuse,  sous  la  forme  d'une  Société 

',    de  secours  mutuels,  et  l'amène  enfin  presque  au  seuil 

d'une  famille,  dans  laquelle,  à  son  tour,  il  reçoit  des 

apprentis  dont  il  devient  le  maître. 

Cette  Société  fait  tout  ce  qu'elle  peut,  mais  non  ce 
qu'elle  voudrait  ;  elle  est  obligée  de  contenir  ses  libé- 
ralités dans  les  limites  toujours  étroites  de  son 
budget. 

On  a  dit  souvent  et  avec  raison  que,  si  on  pouvait 
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arriver  à  une  distribution  régulière  des  dons  de  la 
charité,  ils  suffiraient  à  soulager  toute  véritable 
misère.  Il  faudrait,  pour  atteindre  ce  but,  ne  pas 
laisser  tomber  tous  les  secours  dans  les  mains  des 
plus  indiscrets  qui  frappent  à  toutes  les  portes. 

On  donne  beaucoup  ;  mais  qu'importe  ce  qu'on 
donne  ;  il  faut  connaître  celui  qui  reçoit  ;  une  au- 
mône égarée  est  souvent  plus  nuisible  que  profi- 
table. 

Pour  ne  parler  que  des  enfants  pauvres,  lors- 
que, dans  la  rue,  un  enfant  vous  tend  la  main,  vous 
ne  savez  pas  résister  au  plaisir  de  lui  accorder  une 
légère  aumône;  un  petit  sou  gentiment  demandé  vous 
coûte  peu  et  vous  vaut  un  sourire,  un  merci  gra- 
cieux. Mais  cet  enfant  est-il  bien  digne  de  votre  affec- 
tueuse pitié  ?  C'est  peut-être  un  paresseux  qui,  au  lieu 
d'être  à  l'école  où  son  père  l'a  envoyé,  à  l'atelier  où 
il  a  été  placé  en  apprentissage,  préfère  cette  école 
qu'on  a  bien  fait  d'appeler  l'école  buissonnièrCy  parce 
qu'elle  blesse  toujours  et  quelquefois  profondément 
ceux  qui  la  fréquentent.  Ce  sont  peut-être  même  ses 
parents  qui  l'ont  poussé  à  la  mendicité.  Une  aumône 
dans  de  pareilles  circonstances  est  un  danger  plus 
encore  qu'un  bienfait. 

Faut-il  donc  laisser  cet  enfant  sans  secours  ?  Non  ; 
mais  que  pourrait  la  charité  d'un  jour?  Interro- 
gez-le, apprenez  la  demeure  de  sa  famille.  C'est  là 
qu'il  faut  aller  si  vous  voulez  porter  un  utile  se- 
cours. "^ 

^lais  j'entends  une  objection  :  le  temps  vous  man- 
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que  pour  remonter  le  cours  de  cette  misère  ;  vous 
voulez  bien  ouvrir  votre  bourse,  mais  vos  travaux, 
vos  plaisirs  peut-être  exigent  tout  votre  temps. 
4  Signalez  donc  cet  enfant  à  la  Société  des  Amis  de 
V Enfance  et  apprenez  comment  elle  procède.  Elle  se 
livre  à  une  double  enquête  ;  elle  délègue  un  de  ses 
membres  pour  étudier  avec  soin  l'état  des  parents, 
la  cause  de  leur  misère,  le  passé  de  l'enfant,  sa  con- 
dition présente  et  ses  aptitudes.  Ce  délégué  a  pu  se 
laisser  surprendre  par  un  premier  mouvement  qui 
pour  être,  dit-on,  le  meilleur,  n'est  pas  toujours  le 
plus  raisonnable.  Ses  renseignenients  sont  contrôlés 
et  vérifiés  par  deux  autres  délégués.  Ce  n'est  qu'après 
cette  double  enquête  que  le  comité  d'administration 
statue  sur  le  sort  de  cet  enfant. 
^  Dans  ce  comité,  se  trouve  un  personnage  qu'on 
retrouve  dans  toutes  les  sociétés,  grandes  ou  pe- 
tites, qui  partout  a  un  rôle  difficile  :  c'est  le  tréso- 
/  rier.  ^On  dit  que  la  main  droite  doit  ignorer  les 
f  libéralités  de  la  main  gauche  ;  ce  précepte  n'est  pas 
fait  pour  lui.*  Il  n'entend  pas  que  la  dépense  excède 
la  recette  ;  il  ne  veut  pas  qu'uûe  de  ses  mains  dé- 
pense plus  que  l'autre  ne  reçoit. 

Que  devient  l'enfant  adopté  par  la  société  ?  Il  est 
peut-être  bien  jeune,  sa  famille  inspire  de  la  con- 
fiance ;  il  répugne  à  sa  mère  de  s'en  détacher  ;  il  n'y 
a  pas  pour  l'enfant  de  meilleur  oreiller  que  le  sein  de 
sa  mère.  La  société  le  laissera,  dans  ce  cas,  à  sa 
famille.  Chaque  mois,  un  visiteur  portera  de  sa  part, 
en  même  temps  qu'un  secours,  les  bonnes  paroles 
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qui  entretiennent  le  courage  chez  les  parents  et  font 
naître  chez  l'enfant  les  premiers  mouvements  de  la 
reconnaissance. 

Mais  si  Tenfant  n'a  pas  de  famille,  ou  si  la  famille 
n'offre  pas  toutes  les  garanties  nécessaires,  la  so- 
ciété le  patrone  ou  l'adopte  ;  le  patronage  suffit  si 
une  personne  bienfaisante  veut  se  charger  de  l'en- 
tretien du  patroné,  elle  l'adopte  si  cette  charge  doit 
retomber  sur  elle.  Dans  les  deux  cas,  elle  place  l'en- 
fant en  pension  et  le  suit  avec  une  sollicitude  vrai- 
ment maternelle. 

Après  l'accomplissement  de  leur  douzième  année«  ^^ 
les  écoliers  quittent  la  pension  et  vont,  chez  le 
maître  choisi  par  la  société,  commencer  leur  ap- 
prentissage. L'apprenti  est  logé  et  nourri  par  celui 
auquel  il  donne  trois  ou  quatre  années  de  sa  vie  pour 
apprendre  les  secrets  d'une  profession  ;  c'est  la  so- 
ciété qui  fournit  et  entretient  son  trousseau.  Elle  ne 
se  contente  pas  de  mettre  un  léger  bagage  sous  le 
bras'  de  l'enfant  et  de  l'envoyer  ainsi  à  la  recherche 
de  son  maître  d'apprentissage.  L'enfant  ne  peut  être 
abandonné  à  lui-même  dans  cette  circonstance  dif- 
ficile. Ne  faut-il  pas  discuter  la  durée  et  les  autres 
conditions  du  contrat?  Un  agent  de  la  société  a  déjà 
vu  le  maître  et  préparé  les  bases  de  l'arrangement. 
Le  maître  comparaît  avec  les  parents  de  l'enfant  et 
l'enfant  lui-môme  devant  le  président  du  comité 
d'apprentissage  qui  fait  comprendre  à  chacun  ses 
droits  et  ses  obligations.  Des  droits,  il  n'est  pas  trop 
nécessaire  qu'on  leur  en  parle;  chacun  est  assez 

46 


—  24«  — 

disposé  à  les  exagérer  ;  on  les  entretient  surtout  de 
leurs  obligations. 
*v  La  principale  obligation  de  Tapprenti,  mais  aussi 
la  plus  difficile  à  remplir,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas, 
ce  qui  arrive  quelquefois,  bien  conseillé  par  sa  fa- 
// mille,  c*est  celle  relative  à  la  durée  de  l'apprentissage. 
A  douze  ans,  s'enrôler  pour  quatre  années, —  quatre 
années  sans  salaire,  —  cela  paraît  bien  long  et  des 
contrats  sont  brisés.  Quelquefois  l'apprenti  veut 
changer  d*atelier  ;  il  est  attiré  par  un  de  ses  cama- 
rades, peut-être  même  par  un  concurrent  de  son 
maître,  il  faut  résister  à  ses  caprices.  C'est  alors 
qu'intervient  le  visiteur  que  lui  a  donné  la  Société 
pour  le  protéger,  mais  aussi  pour  lui  rappeler  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  C'est  lui  qui  se  charge  de 
faire  comprendre  au  jeune  étourdi  qu'il  est  impossible 
de  connaître  un  métier  sans  un  apprentissage  sérieux, 
d'autant  plus  long  que  le  métier  est  plus  diftîcile  et 
ordinairement  plus  fructueux. 

Les  apprentis  qui  reçoivent  fréquemment  ce  visi- 
teur dans  leur  atelier  le  retrouvent  le  dimanche  dans 
la  maison  où  se  réunit  le  comité  d'apprentissage  et 
qui  porte  le  nom  sigoificatif  de  maison  de  famille. 

Par  les  soins  de  ce  comité,  se  règle,  d'une  manière 
utile  en  même  temps  qu'agréable,  l'emploi  delà  jour- 
née du  dimanche  ;  après  les  exercices  religieux,  des 
jeux  qui  entretiennent  la  souplesse  du  corps,  des 
classes  où  se  ravivent  les  souvenirs  de  la  pension, 
des  cours  où  se  complète  Téducation  élémentaire. 
C'est  par  les  récompenses,  plus  que  par  les  punitions, 


'J    .'^(    1    !    '     /* {■  r         '    i   C    ^      '        r'f  .'  .'  ','  > 


/,         ,<'.      ^l  /■"  .^    ■    .'-  V 


■s 


'.'.. 


—  243  — 

qu'on  a  voulu  assurer  la  discipline  dans  la  maison  de 
famille.  La  faire  aimer  par  ceux  qui  la  fréquentent, 
tel  a  été  le  but  de  ceux  qui  la  dirigent.  Le  succès  de 
leurs  efforts  atteste  une  fois  de  plus  que  la  douceur 
vaut  mieux  que  la  violence. 

La  maison  de  famille  est  le  quartier  général  de  la 
société;  elle  ne  s'ouvre  pas  seulement  le  dimanche; 
elle  offre  aux  apprentis  un  asile  assuré  pour  les  temps 
de  chômage. 

La  fin  de  l'apprentissage  est  le  commencement 
d'une  phase  nouvelle  dans  la  vie  des  pupilles  de  la 
société.  Us  n'oublient  pas  le  chemin  de  la  maison  de 
famille;  ils  deviennent  membres  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  destinée  à  perpétuer  des  liens  qui 
peuvent  se  transformer  sans  se  briser  jamais. 

Voilà  comment  la  Société  des  Amis  de  Venfance 
remplit  le  rôle  qu'elle  s'est  assigné  dans  l'éducation 
des  enfants  pauvres,  abandonnés  ou  orphelins. 
(  On  ne  peut  parler  de  cette  société  sans  citer  le  nom 
du  vénérable  M.  Goffin,  qui,  après  l'avoir  présidée 
pendant  plusieurs  années  avec  un  infatigable  dévoù- 
ment,  lui  a  assuré,  par  son  testament,  la  continua- 
tion des  libéralités  qu'il  n'avait  cessé  de  lui  prodiguer 
durant  sa  vie.  (C'était  vraiment  un  homme  de  bien  ;  * 
son  zèle  l'emportait  partout  où  il  y  avait  une  dou- 
leur à  guérir,  une  misère  à  soulager^  Il  n'est  per- 
sonne dont  le  nom  soit  resté  plus  vivant  dans  la  mé- 
moire des  madheureux  et  de  ceux  qui  s'appliquent  à 
les  secourir. 

Nouspourrionsciterun  grand  nombre  d'autres  so- 
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cictés  bienfaisantes  qui  s'occupent  aussi  à  Paris  et  dans 
les  diverses  parties  de  la  France,  du  placement  et  du 
patronage  des  jeunes  apprentis.  C'est  la  véritable 
manière  de  venir  au  secours  d'un  enfant  malheureux; 
on  assure  son  avenir  tandis  que,  par  une  aumône, 
donnée  avec  insouciance  et  enj  passant,  on  fortifie 
et  on  entretient  des  habitudes  naissantes  d'oisiveté 
et  de  vagabondage,  qui  doivent  nécessairement  le 
conduire  à  tous  les  vices. 

Il  est  triste  d'avoir  à  dire  qu'un  des  principaux 
obstacles  à  l'apprentissage  sérieux  de  l'enfant  vient 
de  ses  parents,  qui  trop  souvent,  au  lieu  de  lui  faire 
apprendre  un  état,  préfèrent,  aussitôt  que  possible  et 
dès  son  plus  jeune  âge,  lui  faire  gagner  misérable- 
ment quelques  centimes. 

On  ne  trouve  pas  cet  abus  seulement  dans  les 
grandes  villes,  où  les  parents  ont  au  moins  le  pré- 
texte de  la  cherté  de  la  vie  ;  on  le  retrouve  partout. 

Ainsi,  àMorlaix,  une  société  créée  en  1841,  pour 
l'extinction  de  la  mendicité,  pénétrée  de  la  nécessité 
de  répandre  des  habitudes  précoces  d'ordre,  de  pro- 
preté et  de  travail,  avait  ouvert,  pour  les  jeunes  filles, 
un  atelier  d'apprentissage  qui,  en  1 844,  était  en  pleine 
activité,  et  cependant  ne  contenait  pas  toutes  celles 
qui  auraient  pu  y  trouver  place. 

On  en  attribuait  la  cause  à  l'égoïsme  des  parents 
trop  pressés  de  voir  leur  enfant  gagner  un  salaire,  et 
on  s'efforçait  de  leur  faire  comprendre  l'avantage 
qu'un  apprentissage  devait  procurer  à  leur  fille.  On 
cherchait  aussi  à  les  déterminer  par  d'autres  argu- 
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meiits  plus  sensibles.  La  société  refusait  tout  secours 
aux  parents  qui  n*envoyaientpas  leurs  filles  à  l'atelier. 
En  outre,  la  directrice  de  cet  atelier  notait  chaque  jour 
l'assiduité,  la  conduite,  les  progrès  des  jeunes  appren- 
ties et,  à  lafin  de  chaque  mois,  les  membres  du  bureau 
de  bienfaisance  avaient  ces  notes  sous  les  yeux,  quand 
ils  distribuaient  les  secours.  Enfin,  une  distribua 
lion  de  prix,  en  même  temps  qu'elle  encourageait  les 
apprenties,  excitait  aussi  les  parents. 

On  pourrait  faire  davantage  contre  les  parents 
coupables  qui,  pour  un  infime  salaire,  sacrifient  l'ave- 
nir de  leur  enfant. 


CHAPITRE  XII 
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Il  y  a  des  enfants  encore  plus  dignes  d'intérêt  et 
de  pitié  que  les  apprentis  :  ce  sont  ceux  qui,  dès 
Tâge  le  plus  tendre,  entrent  dans  des  manufactures 
où  ils  deviennent  comme  les  rouages  supplémen- 
taires d'une  machine.  C'est  à  eux  que  notre  législa- 
teur a  pensé  avant  de  s'occuper  des  apprentis.  La 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
(1841)  est  de  dix  années  antérieure  à  la  loi  sur  les 
contrats  d'apprentissage  (1851). 

C'est  en  Angleterre  que  les  enfants  ont  été,  pour  la 
première  fois,  adnus  dans  les  manufactures;  c'est 
aussi  dans  ce  pays  qu'ont  été  faites  les  premières 
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tentatives  pour  remédier  aux  abus  de  cette  pratique 
industrielle. 

A  la  fin  du  xvm''  siècle,  après  l'expiration  des  / 
brevets  d'Ark>vright  et  de  Watt,  les  filatures  de  coton 
et  de  laine  étaient  devenues  très-nombreuses.  Lors- 
qu'il fallut  à  l'Angleterre  beaucoup  d'argent  pour 
alimenter  les  coalitions  qu'elle  entretenait  contre  la 
France,  des  taxes  énormes  furent  établies  sur  ces 
manufactures.  Ces  taxes  eussent,  dit-on,  écrasé  les 
industriels,  si  William  Pittn'eût  indiqué  à  ceux-ci  le 
moyen  d'en  supporter  le  poids  et  de  développer  en 
même  temps  leur  industrie.  Il  leur  suggéra  l'idée  de 
faire  travailler  des  femmes  et  des  enfants. 

S'il  eût  fallu  demander  aux  mères  leurs  enfants 
pour  les  livrer  au  travail  excessif  et  périlleux  des 
manufactures,  peut-être  ce  triste  usage  n'eut  pu 
facilement  s'introduire.  On  s'adressa  aux  Woi^k^ 
Ilotises,  aux  asiles  des  pauvres. 

Les  administrateurs  de  ces  maisons  consentirent  ' 
à  louer  ou  plutôt  à  vendre,  pour  un  certain  temps,  des 
enfants  recueillis  pour  être  élevés  et  qu'on  livrait 
ainsi  à  des  fatigues  au-dessus  de  leurs  forces.  De 
véritables  marchés  intervinrent  entre  eux  et  des 
industriels  qu'on  vit,  par  exemple,  s'engager  à  prendre 
un  idiot  sur  vingt  enfants  intelligents  et  de  bonne 
santé  ! 

C'était  une  véritable  traite  des  blancs.  La  guerre 
l'avait  rendue  nécessaire.  Pendant  qu'on  envoyait  les 
hommes  sur  le  champ  de  bataille,  on  soumettait  les 
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enfants  et  les  femmes  à  un  recrutement  non  moins 
funeste.  On  les  jetait  dans  les  manufactures. 
\  Ces  abus  excitèrent  bientôt  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. Se  préoccupait-il  exclusivement  de  la  santé, 
de  la  vie  des  enfants  et  des  femmes?  Ne  s'inquiétait-il 
pas  aussi  de  l'avenir  réservé  à  l'industrie  anglaise? 
<  La  production  britannique,  dit  M.  Charles  Dupin, 
était  devenue  si  démesurée,  qu'elle  dépassait  les 
besoins  du  marché  national  et  du  marché  de  l'uni- 
vers. Les  Anglais  comprirent  qu'ils  couraient  à  leur 
propre  ruine,  à  l'avilissement  de  leurs  produits,  de 
leur  main  d'œuvre,  à  la  misère  de  leurs  ouvriers,  à 
l'accroissement  déplorable  des  ouvriers  privés  d'em- 
ploi. 

<  Dès  ce  moment,  on  proposa,  dans  les  deux  par- 
lements, de  réduire  de  plus  en  plus  la  journée  du 
travail . 

a  On  n'osait  pas  toucher  à  celle  des  hommes,  mais 
l'on  sentit  qu  avec  des  manufactures  où  les  différents 
âges  et  sexes  sont  coordonnés,  si  l'on  réduisait  beau- 
coup le  travail  des  adolescents,  des  filles  et  des 
femmes,  il  faudrait  bien  que  le  travail  des  hommes 
fût  réduit  en  proportion,  puisqu'ils  obéissaient  tous 
à  l'action  d'un  seul  et  même  moteur,  la  machine  à 
vapeur.  » 

Ce  fut  Robert  Peel  qui,  en  1802,  essaya  de  remé- 
dier au  mal  causé  par  William  Pilt.  11  provoqua  un 
règlement  destiné  à  préserver  la  santé  et  les  mœurs 
des  apprentis,  dans  les  moulins  et  manufactures  de 
coton  ou  de  laine,  ayant  au  moins  trois  apprentis  et 
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vingt  ouvriers.  C'était  là  seulement  que  les  abus 
s'étaient  jusqu'alors  produits. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  du  2  décembre  1 802,  ^ 
toutes  les  salles  seront  blanchies  à  la  chaux  et  suffi- 
samment aérées  ;  chaque  maître  fournira  à  l'apprenti, 
au  moins  une  fois  par  an,  un  habillement  complet; 
aucun  apprenti  ne  pourra  être  forcé  de  travailler 
plus  de  12  heures  par  jour,  en  dehors  du  temps 
employé  à  ses  repas;  il  ne  pourra  travailler  entre 
neuf  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin  ;  chaque 
jour,  pendant  les  quatre  premières  années  de  son 
apprentissage,  une  partie  de  son  temps  sera  consa- 
crée à  son  instruction  ;  on  ne  pourra  faire  coucher 
plus  de  deux  apprentis  dans  un  lit;  le  dimanche,  les 
apprentis  devront  assister  au  service  divin,  recevoir 
une  instruction  religieuse  d'une  heure  au  moins  et 
être  préparés  aux  Sacrements;  chaque  année,  les 
juges  de  paix  nommeront  deux  personnes,  n'ayant 
aucun  intérêt  direct  ou  indirect  dans  les  moulins  ou 
manufactures,  pour  les  visiter  ;  ils  choisiront,  autant 
que  possible,  un  juge  de  paix  et  un  ecclésiastique; 
ces  personnes  auront  le  droit  d'inspecter  les  moulins 
et  manufactures  à  telle  heure  du  jour  qu'elles  juge- 
ront convenable  et  elles  feront  un  rapport  écrit;  si 
elles  trouvent  dans  un  de  ces  établissements  une 
maladie  contagieuse,  elles  pourront  exiger  la  visite 
d'un  médecin  aux  frais  du  patron-,  ceux  qui  frappe- 
ront ou  molesteront  ces  inspecteurs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  seront  condamnés  à  une  amende 
de  cinq  à  dix  livres;  les  contraventions  seront  por- 
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tées  devant  le  juge  de  paix;  les  amendes  prononcées 
contre  les  contrevenants  seront  payées,  moitié  aux 
dénonciateurs,  moitié  aux  inspecteurs;  des  exem- 
plaires du  règlement  seront  affichés  dans  les  moulins 
et  manufactures,  à  des  endroits  très-visibles;  chaque 
année,  le  maître  d'un  moulin  ou  d'une  manufacture 
sera  soumis  à  une  taxe  de  deux  shiUings. 

Cet  acte  législatif  était  une  nouveauté  hardie  en 
Angleterre.  Dans  ce  pays,  où  le  domicile  de  chaque 
citoyen  avait  jusqu'alors  été  considéré  pour  ainsi 
dire  comme  impénétrable,  h  législateur  envoie  des 
délégués  chargés  de  veiller  à  la  santé  et  aux  mœurs 
de  l'apprenti  ;  de  voir  si  les  ateliers  sont  propres  et 
aérés,  si  l'apprenti  ne  travaille  pas  plus  de  12  heures 
par  jour,  si  on  lui  laisse  le  repos  de  la  nuit,  s'il  est 
convenablement  vêtu,  s'il  emploie  une  partie  de  sou 
temps  à  son  instruction,  si  on  veille  à  son  éducation 
religieuse  !  C'était  un  immense  progrès. 

Mais  la  nouvelle  loi  rencontrait  trop  de  personnes 
intéressées  à  son  inexécution.  Elle  avait  été  faite 
pour  protéger  les  apprentis;  pour  se  soustraire  à  son 
appUcation,  les  industriels  ne  firent  plus  de  contrat 
d'apprentissage.  Au  lieu  de  prendre  les  enfants  pour 
apprentis  pendant  sept  années,  comme  ils  en  avaient 
l'habitude,  ils  ne  les  engagèrent  désormais  que  pour 
un  temps  très-court.  Ils  n'eurent  plus  d'apprentis  ; 
ils  n'eurent  que  de  jeunes  ouvriers. 

Robert  Peel  déjoua  ces  manœuvres.  En  1815,  par 
un  nouveau  biU,  il  fit  étendre  la  protection  légale  à 
tous  les  jeunes  travailleurs. 
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Dans  une  grande  enquête  qui  eut  lieu  à  cette  épo- 
c|ue,  Wilberforce,  déjà  illustré  par  son  zèle  pour 
rafTranchissement  des  noirs,  se  préoccupa  aussi 
d'arrêter  les  funestes  effets  de  la  servitude  dont  les 
petits  blancs  étaient  menacés  en  Angleterre.  Il  pro- 
posa,  pour  compléter  le  système  de  la  loi  de  \  802t 
une  idée  qui  ne  prévalut  que  plus  tard.  11  demanda 
qu'on  fixât,  pour  le  travail  des  enfants,  une  durée  dif- 
férente, selon  qu'ils  auraient  de  neuf  à  douze  ou  de 
douze  à  seize  ans. 

En  1833,  une  nouvelle  loi  étendit  les  mesures 
protectrices  de  l'enfance  aux  manufactures  de  soie, 
de  lin  et  de  chanvre,  qui,  depuis  1802,  avaient  pris 
un  très-grand  développement  et  augmenta  les  garan- 
ties déjà  établies  pour  assurer  l'instruction  des  en- 
fants. Aux  termes  de  l'art.  20  de  ce  statut,  tout  en- 
fant de  neuf  à  treize  ans,  qui  doit  au  maximum 
quaronte-huit  heures  de  travail  par  semaine,  devra 
fréquenter  une  école  choisie  par  ses  parents,  tuteurs 
ou  gardiens,  ou  désignée  par  un  inspecteur,  si  les 
parents  négligent  ce  devoir.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'inspecteur  pourra  ordonner  au  manufacturier  chez 
qui  l'enfant  travaille,  une  retenue  pouvant  aller  jus- 
qu'au 12*  du  salaire  de  l'enfant  pour  payer  les  frais 
d'école.  L'article  21  ajoute  que  le  manufacturier 
devra  se  faire  représenter,  chaque  semaine,  un  certi- 
ficat constatant  l'assiduité  des  enfants  à  l'école. 

Si,  par  ces  règlements  de  1802  et  de  1833,  pro- 
tecteurs de  l'enfance,  on  avait  empêché  l'exagération 
de  la  production,  on  n'en  avait  pas  arrêté  le  dévelop- 
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pement  normal.  M.  Charles  Dupin  en  a  trouvé  la 
preuve  dans  le  rapprochement  des  comptes  officiels 
et  annuels  du  gouvernement  britannique.  11  constate 
que  de  1800  à  1839,  l'exportation  des  cotons  et  lai- 
nages a  augmenté  de  15  p.  100,  et  celle  des  autres 
produits  de  toute  espèce  de  1 1   1/2  p.  100. 

Les  enfants  travaillant  dans  les  mines  n'avaient 
pas  encore  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur. 
Ce  fut  sur  la  motion  de  Lord  Ashiey,  que  le  parle- 
ment ordonna,  sur  la  situation  de  ces  enfants,  une 
enquête  dont  le  rapport  volumineux  lui  fut  présenté 
le  21  avril  1842,  et  excita  un  sentiment  universel 
d'horreur.  Les  propriétaires  des  mines  étaient  plus 
repréhensibles  que  les  autres  industriels,  dans  l'abus 
qu'ils  faisaient  des  forces  des  enfants  ;  ils  ne  pou- 
vaient même  pas  invoquer  le  danger  de  la  concur- 
rence étrangère.  Lord  Ashiey  présenta ,  le  7  juin 
suivant,  un  bill  appliqué  dès  le  1 0  août  dans  tout  le 
royaume  au  profit  de  ces  malheureux  petits  mineurs. 

Lord  Ashiey  ne  s'arrêta  pas  là  dans  ses  projets 
favorables  à  l'enfance.  En  1844,  il  fit  une  nouvelle 
motion  pour  la  réduction  de  la  durée  du  travail  des 
enfants.  Il  rencontra  une  très-vive  opposition,  sur- 
tout de  la  part  de  l'industrie  cotonnière.  Mais  il  dé- 
clara qu'il  maintiendrait  et  renouvelerait  sa  motion 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  la  sanction  du  ParlemenL* 

Pour  justifier  sa  persistance,  il  traçait  le  plus  triste 
tableau  des  malheureux  enfaiits  entassés  dans  des 
usines  insalubres.  11  parlait  de  petits  garçons,  do 
petites  filles,  de  1 0,  de  5  et  même  de  4  ans,  employés 


nuit  et  jour.  Dans  les  fabriques  de  tissus  imprimés, 
il  ne  comptait  pas  moins  de2o,000  enfants  de  cet  âge. 
En  apparence,  la  durée  de  leur  travail  n*était  que  de 
douze  heures  par  jour;  en  réalité,  elle  allait  à  seize 
he?ires  et  quelquefois  davantage.  Ces  enfants  ne 
recevaient  aucune  éducation.  Ils  étaient  comme  de 
petites  machines  humaines  bientôt  épuisées  par  un 
labeur  au-dessus  de  leurs  forces  ;  ils  ne  sortaient 
de  l'usine  que  pour  aller  à  l'hôpital  ou  môme  au 
cimetière. 

Pendant  quePAngleterre  poursuivait,avec  un  grand 
fracas  de  philanthropie,  la  suppression  de  l'esclavage, 
elle  faisait  encore,  au  fond  de  ses  usines,  à  la  portion 
la  plus  faible  et  la  plus  délicate  de  sa  population,  une 
condition  pire  que  celle  de  l'esclave.  L'émancipation 
de  ces  pauvres  enfants  rencontrait  de  grands  obsta- 
cles; elle  contrariait  l'intérêt  de  manufacturiers  cu- 
pides et  puissants,  intéressés  au  bon  marché  de  la 
main-d'œuvre,  pour  conserver  le  monopole  de  leur 
fabrication.  Mais  leur  obstination  devait  céder  à  celle 
des  amis  de  l'enfance.  L'expérience  déjà  faite  encou- 
rageait d'ailleurs  à  développer  l'œuvre  de  la  législa- 
tion. 

En  1844  et  en  1847,  de  nouvelles  lois  ont  décidé 
qu'aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  une  fabri- 
que avant  sa  neuvième  année,  que  jusqu'à  13  ans  il 
ne  peut  être  soumis  à  plus  de  six  heures  et  demie  de 
travail  par  jour;  que,  pour  les  adolescents  de  13  à 
1 8  ans  et  pour  les  femmes  au-dessus  de  1 8  ans,  le 
travail  ne  peut  avoir  une  durée  supérieure  à  onze 
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heures,  réduite  encore  en  <848,  par  une  autre  loi, 
à  dix  heures  par  jour. 

En  1 864,  on  a  étendu  le  bénéfice  des  lois  précédentes 
à  un  grand  nombre  d'industries,  et  depuis  le  i*' jan- 
vier 1868,  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  8  ans 
est  interdit  à  tous  les  industriels. 

La  protection,  réservée  d'abord  à  l'enfant,  s'est 
étendue  à  la  femme  ;  la  limitation  de  la  durée  du 
travail  de  l'enfant  et  de  la  femme,  a  forcément  amené 
la  limitation  de  la  durée  du  travail  de  l'homme.  C'est 
ainsi,  a  dit  un  publiciste,  que  l'excès  du  mal  infligé 
aux  enfants ,  a  produit,  en  Angleterre ,  une  réaction  qui 
a  profité  à  sa  mère  et  à  son  père,  en  même  temps  qu'à 
lui-même. 

Les  lois  qui  règlent  le  travail  des  enfans  et  des 
femmes  dans  les  manufactures,  sont  aujourd'hui  res- 
pectées et  même  appréciées  par  les  manufacturiers 
de  l'Angleterre,  qui,  en  1864,  ont  été  unanimes  à  en 
demander  l'extension.  Si  quelques-uns  ont  d'abord 
éprouvé  quelque  inquiétude,  ils  n'ont  pas  tardé  à  se 
rassurer,  en  constatant  qu'avec  des  enfants  mieux 
portants  et  plus  instruits,  devenus  plus  tard  de  meil- 
leurs ouvriers,  ils  obtenaient  un  travail  plus  régulier 
et  plus  rapide  qu'à  l'époque  où  ils  escomptaient  l'ave- 
nir de  l'ouvrier  en  l'épuisant  de  bonne  heure  par  un 
travail  excessif. 

L'augmentation  sans  cesse  croissante  des  expor- 
tations anglaises  prouve  d'ailleurs  que  l'application 
de  ces  lois  n'a  porté  aucune  atteinte  au  développement 
de  l'industrie. 


—  255  — 

En  France,  ce  n'est  guère  qu'en  1820,  queTatten- 
lion  s'est  portée  sur  les  enfants  admis  dans  les  manu- 
factures. Il  faut,  disait-on  alors  dans  un  discours 
d'inauguration  des  cours  du  conservatoire  des  arts 
et  métiers,  il  faut  inspirer  dès  l'enfance  aux  jeunes 
ouvriers,  l'amour  de  la  raison,  de  l'ordre  et  de  Tac- 
tivité  ;  il  faut  les  façonner  de  bonne  heure  aux  dures 
habitudes  du  travail  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'on  lasse 
travailler  quatorze  heures  par  jour  de  malheureux 
enfants  de  8  à  1 0  ans. 

On  voyait  le  mal  en  1 820  ;  on  ne  faisait  encore 
rien  pour  y  remédier. 

En  1 837,  un  de;5  magistrats  municipaux  de  Paris, 
M.  Gillet,  adjoint  au  Maire  du  onzième  arrondisse- 
ment, rappelait  l'importance  de  cette  question. 
«  C'est  une  de  celles,  disait-il,  dont  la  solution  est 
urgente  et  sur  laquelle  une  société  civilisée  ne  saurait 
s'endormir.  11  ne  s'agit  pas  d'interdire,  il  s'agit  de 
régler  le  travail  des  enfants,  de  manière  à  favoriser 
le  développement  de  leur  instruction.  La  loi  anglaise 
de  1833,  qui,  la  première,  a  essayé  de  concilier  les 
occupations  industrielles  et  scolaires  de  l'enfant, 
parait  insuffisante  à  un  double  point  de  vue.  Elle 
admet  l'enfant  à  9  ans  dans  les  manufactures  et  l'y 
protège  jusqu'à  18  ans  contre  un  travail  immodéré. 
C'est  le  prendre  trop  tôt  et  le  suivre  trop  longtemps. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  ne  le  prendre  qu'à  1 0  ans  et  le 
protéger  seulement  jusqu'à  1 6  ans?  11  aura  une  année 
de  plus  pour  son  développement  physique  et  intellec- 
tuel. N'est-il  pas  préférable  qu'il  étudie  à  ce  moment 
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qu'à  un  âge  plus  avancé,  où  il  devra,  pour  étudier, 
se  priver  d'un  salaire  plus  productif.  Exigeons  que 
l'enfant  qui  entre  à  10  ans  dans  une  manufacture 
sache  lire  et  écrire  ;  qu'après  son  entrée,  il  reçoive 
chaque  jour  jusqu'à  \  3  ans  une  leçon  de  deux  heures, 
et  de  1 3  à  1 6  ans  une  leçon  d'une  heure,  mais  ne  pro- 
longeons pas  cette  protection  au  delà  de  la  seizième 
année. 

M.  Gillet  avait  raison  de  présenter  cette  question 
comme  urgente.  En  décembre  1837,  le  bureau  des 
manufactures  au  ministère  du  commerce  signalait, 
dans  un  rapport  du  ministre,  les  faits  les  plus  déplo- 
rables. Dans  quelques  départements,  disait-on  dans 
ce  rapport,  on  reçoit  dans  les  manufactures  des 
enfants  de  6  ans  ;  dans  les  départements  de  T Aisne, 
de  l'Ain,  de  l'Indre,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Marne  et 
des  Vosges,  on  les  reçoit  à  7  ans.  On  semble  croire  à 
Elbeuf  que  l'état  de  désordre  dans  lequel  vivent 
quelques  pères  de  famille,  les  oblige  de  livrer  leurs 
enfants  à  un  travail  prématuré  ;  on  déclare  que  la 
moralité  des  enfants  employés  dans  les  fabriques  est 
nulle  ;  on  dit  même  que,  dans  l'Isère,  leur  immora- 
lité est  à  son  comble  ;  que,  dans  le  Nord,  les  adultes 
couchent  souvent  dans  un  même  lit  avec  des  enfants  ; 
que,  dans  l'Aisne,  les  enfants  sortis  des  ateliers  ont 
perdu  toute  retenue. 

C'est  aussi  dans  cette  même  année  1837  que 
M.  Villermé  disait  :  Chez  les  enfants,  l'état  de  souf- 
france résulte  de  l'excès  du  travail.  Chaque  jour,  on 
les  garde  de  quinze  à  quinze  heures  et  demie,  et  on 
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exige  d'eux  treize  heures  de  travail  effectif.  Beau- 
coup de  ces  enfants  ont  à  peine  sept  ans  et  quelques- 
uns  moins  encore.  Us  n'ont  pas  le  sommeil  ni  le 
repos  nécessaires. 

La  sollicitude  du  gouvernement  était  éveillée.  Par 
une  circulaire  du  31  juillet  1837, M.  le  ministre  des 
travaux  publics  interrogeait  les  chambres  de  com- 
merce et  les  maires  des  villes  manufacturières  sur 
les  questions  suivantes  : 

Depuis  quel  âge  les  enfants  pourront-ils  être  reçus 
dans  les  fabriques  ? 

La  durée  du  travail  sera-t-elle  graduée  suivant 
leur  âge? 

Leurs  forces  physiques  doivent-elles  être  en  ra|>- 
port  avec  cet  âge  et  leur  constitution  reconnue 
bonne  et  capable  de  supporter  les  fatigues  de  l'ate- 
lier? 

Quelle  sera  la  durée  du  travail? 

A  quel  âge  l'adolescent  pourra-t-il  librement  s'en- 
gager par  lui  ou  ses  parents  ou  tuteurs,  sans  qu'au- 
cune restriction  soit  apportée  à  la  durée  de  son 
travail  ? 

Les  veillées  seront-elles  interdites  aux  enfants  et 
jusqu'à  quel  âge? 

Mais  on  sait,  chez  nous,  par  une  expérience  trop 
souvent  renouvelée,  que  les  enquêtes,  quand  elles 
ont  lieu,  n'aboutissent  pas  facilement  à  un  résultat 
pratique.  Que  de  fois,  pour  donner  quelque  satisfac- 
tion à  l'opinion  publique,  on  a  chargé  une  commis- 
sion d'étudier  une  question,  on  a  ouvert  une  enquête 

47 
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pour  rasseltibler  les  éléments  de  cette  étude,  sans 
prendre  la  peine  d'arriver  à  une  conclusion,  La  mo- 
bilité de  Topinion  publique,  dont  les  préoccupations 
passent  incessamment  d'un  sujet  à  un  autre,  favorise 
cette  funeste  habitude  des  gouvernements. 

Quelques  perdonhes  ne  perdaient  pas  de  vue 
la  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. La  Société  industrielle  de  Mulhouse  se 
distinguait  par  sa  persistance  à  demander  protec- 
tion pour  ces  enfants.  Les  Chambres  des  Pairs  et 
des  Députés  reçurent ,  notamment  en  1839,  plu- 
sieurs pétitions  à  l'occasion  desquelles  elles  manifes- 
tèrent leur  volonté  de  voir  le  législateur  intervenir 
en  faveur  de  l'enfance.  Le  gouvernement  promit  de 
présenter  un  projet  de  loi. 

Ce  n'était  pas  trop  tôt  Le  gouvernement  français 
s'était  laissé  devancer  par  tous  les  autres  grands 
gouvernements  de  l'Europe-  On  le  lui  reprochait 
dans  la  presse  :  c  Le  gouvernement  russe,  disait 
un  publiciste,  a  pris,  en  1835,  en  faveur  des  ou- 
vriers des  manufactures  des  mesures  bienveillantes 
de  nature  à  faire  rougir  les  nations  civilisées  qui 
vantent  la  douceur  de  leurs  mœurs.  Il  faut  le 
dire ,  un  pays  que  nous  appelons  barbare  rlous  a 
devancés  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas  tout,  l'Allemagne, 
où  la  civilisation  française  n'aime  pas  à  aller  cher- 
cher des  exemples  et  des  leçons,  a  fait  de  bonnes 
lois  en  faveur  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures. L'Autriche  et  surtout  la  Prusse  se  distin- 
guent à  cet  égard.  » 


—  259  — 

En  Prusse,  c'était  par  une  ordonnance  du  9  mars 
1 839  qu'on  était  venu  au  secours  des  enfants.  Aux 
termes  de  cette  ordonnance,  nul  ne  peut,  avant  l'âge 
de  neuf  ans,  être  reçu  dans  une  fabrique,  une  mine, 
une  forge  ou  une  usine  ;  celui  qui  n'aura  pas  fré- 
quenté l'école  pendant  trois  années  consécutives , 
ou  qui  ne  pourra  prouver  qu'il  sait  lire  couramment 
sa  langue  maternelle,  et  qu'il  sait  assez  bien  écrire, 
ne  sera  reçu  dans  aucun  de  ces  établissements  avant 
Faccomplissement  de  sa  seizième  anhée.  Par  excep- 
tion, l'enfant  pourra  être  admis,  avant  cet  âge,  dans 
un  établissement  possédant  une  école  suffisante  pour 
son  instruction. 

En  Autriche,  on  avait  aussi  interdit  l'entrée  d'en- 
fants trop  jeunes  dans  les  fabriques,  et  on  faisait  dé- 
pendre leur  admission  d*un  certificat  de  médecin 
constatant  leur  aptitude  ;  on  avait  exigé  la  sépara- 
tion complète  des  sexes  ;  on  avait  donné  à  des  offi- 
ciers de  santé  la  mission  d'inspecter,  deux  fois  par 
année,  les  fabriques  dans  lesquelles  sont  employés 
des  enfants,  pour  assurer  l'observation  des  règles  de 
propreté  et  d'hygiène.  Mais  on  n'avait  pas  encore 
senti  la  nécessité  de  limiter  la  durée  du  travail  ou 
d'interdire  le  travail  de  nuit. 

La  France  avait,  dans  ses  manufactures^  un  plus 
grand  nombre  d'enfants  que  la  Prusse  et  TAutriche. 
Elle  n'avait  encore  rien  fait. 

Le  9  janvier  1 840,  dans  sa  première  leçon  au  con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  M.  Wolowski  disait  : 
€  C'est  sur  l'enfance  que  repose  l'avenir  de  la  so- 


• 


—  260  — 

ciété;  pour  avoir  des  hommes  forts,  intelligents, 
moraux,  c'est  de  l'enfance  qu'il  faut  s'occuper  avant 
tout.  On  ne  peut  tolérer  une  véritable  traite  des 
blancs.   » 

Deux  jours  après,  le  11  janvier  1840,  M.  Cunin*- 
Gridaine,  ministre  du  commerce,  présentait  à  la 
Chambre  des  Pairs  un  projet  de  loi  relatif  au  travail 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  les 
usines  et  les  ateliers. 

Le  Pouvoir  Exécutif  demandait  uniquement  dans  * 
ce  projet,  la  faculté  de  réglementer  à  son  gré  le  tra- 
vail des  enfants.   Il   voulait  qu'on  réservât  à  des 
ordonnances  royales  et  même  à  des  arrêtés  préfecto- 
raux le  soin  de  protéger  l'enfance. 

La  majorité  de  la  commission  nommée  par  la^ 
Chambre  des  Pairs  repoussa  ce  système,  qui  ne 
trouva  dans  son  sein  que  deux  défenseurs.  Ceux-ci 
déclaraient  ne  pas  comprendre  la  nécessité  d'une 
mesure  législative.  Il  leur  paraissait  suffisant  de  sti- 
muler l'humanité  des  chefs  de  manufacture  par  des 
récompenses  honorifiques  et  de  prévenir  les  abus 
par  des  règlements  locaux.  Ils  s'associaient  aux  ap- 
préhensions du  Pouvoir  exécutif  qui  craignait  sur- 
tout d'empiéter  sur  l'autorité  paternelle, 

La  législation,  disait-on  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi,  doit  sans  doute  s'opposer  à  Tabus  que  des 
parents  avides  peuvent  faire  de  leur  autorité  au  pré- 
j  udice  de  leurs  enfants,  mais  ce  doit  être  avec  une 
extrême  réserve  et  seulement  pour  le  cas  où  le  mal 
est -certain  et  le  remède  assuré.  Si  le  mal  est  local, 
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partiel,  il  n'est  permis  d'imposer  le  remède  que  là, 
et  dans  la  mesureoù  il  estinaispensable.  Aussi,  ne 
conçoit-on  que  des  règlements  locaux  et  particuliers. 
La  loi  n'aurait  qu'à  en  reconnaitre  le  principe.  Elle 
en  autoriserait  et  en  sanctionnerait  l'application 
qu'elle  remettrait  à  la  prudence  du  gouvernement. 
Cette  dernière  disposition  a  paru  la  seule  convenable  ; 
le  projet  de  loi  y  est  conforme. 

La  majorité  de  la  commission  pensait,  au  contraire, 
qu'on  ne  pouvait  se  contenter  d'accorder  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  faire  des  ordonnances  et  des 
règlements.  Elle  alla  même  jusqu'à  exprimer  l'opi- 
nion qu'aucun  ministre  ne  serait  assez  fort  pour 
résister  aux  influences  politiques  des  grands  manu- 
facturiers. Elle  voulait,  contre  l'avis  du  ministre, 
que  la  loi  stipulât  immédiatement  et  pour  toute  la 
France  les  garanties  nécessaires  à  l'enfant. 

«  On  craint  d'empiéter  sur  l'autorité  paternelle, 
disait  le  rapporteur  de  cette  commission,  M.  Charles 
Dupin  ;  nous  ne  voulons  pas  méconnaître  cette  au- 
torité sacrée.  Nous  proclamons  le  droit  des  pères, 
c'est-à-dire  le  droit  de  pourvoir  les  premiers  à  la 
nourriture,  aux  vêtements,  au  logement,  à  la  santé 
de  leurs  enfants,  le  droit  de  veiller  sur  leur  âme 
autant  que  sur  leur  corps  ;  mais  nous  ne  voulons 
pas  que  les  pères  puissent,  sans  contrôle  et  sans 
frais,  vendre  la  force,  la  santé  et  la  vie  de  leurs  en- 
fants. 

«  Nous  limitons  le  cercle  des  industries  auxquelles 
s'appliquera  la  loi,  mais  nous  réservons  au  gouver- 
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nement  la  faculté  de  l'étendre  à  toute  industrie  qui 
rendrait  nécessaire  la  protection  de  l'enfance. 

«r  Nous  ne  voulons  pas,  comme  le  propose  le  projet 
de  loi,  annoncer  vaguement  un  droit  de  tout  faire 
avec  la  faculté  de  ne  rien  faire  ;  nous  prescrivons  et 
nous  laissons  au  gouvernement  la  faculté  d'étendre 
nos  prescriptions. 

«  On  a  prétendu,  à  tort,  qu'il  existait  entre  les  di- 
verses régions  de  la  France,  des  oppositions  de  cli- 
mat, des  différences  de  race,  suffisantes  pour  néces- 
siter des  inégalités  dans  les  conditions  du  travail. 
C'est  inadmissible.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  un  âge 
pour  la  majorité,  pour  le  discernement  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  loi  pénale,  pour  la  cons- 
cription militaire,  et  pour  toutes  les  autres  aptitudes 
dépendant  de  facultés  morales  ou  physiques,  n'a-t-on 
pas  établi  une  règle  uniforme  pour  toutes  les  parties 
de  la  France? 

«  En  Angleterre,  un  statut  de  1819  interdit  l'en- 
trée des  enfants  dans  les  manufactures  avant  leur 
neuvième  année  et  les  protège  jusqu'à  seize  ans.  Il 
en  est  de  même  en  Prusse.  En  Autriche  on  a  fait 
descendre  à  la  huitième  année  l'âge  de  l'admission. 
C'est  cette  dernière  limite  que  nous  proposons  pour 
ne  pas  apporter  une  perturbation  sensible  dans  les 
fabriques  de  lainage. 

«  Quant  à  la  durée  du  travail,  les  Anglais  ont  deux 
limites.  Tune  de  huit  heures  pour  les  enfants  de  neuf 
à  treize  ans,  l'autre  de  douze  heures  pour  les  ado- 
lescents de  treize  à  seize  ans.  Nous  proposons  huit 
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heures  pour  les  enfants  de  huit  à  douze  ans,  et 
douze  heures  pour  les  jeunes  gens  de  douze  à  seize 
ans. 

c  Quant  au  travail  de  nuit,  nous  l'interdisons  ab- 
solument aux  enfants  de  huit  à  douze  ans,  et  nous  ne 
le  tolérons  que  d'une  manière  accidentelle  pour  ceux 
de  douze  à  seize  ans  : 

€  Sous  la  direction  supérieure  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  les  préfets,  les  sous- 
préfets,  les  maires  seront  chargés  d'assurer  Texécu- 
tion  des  mesures  d'ordre,  d'administration  et  d'ins- 
pection prescrites  par  la  loi. 

€  Les  règlements  visés  par  le  préfet,  seront  affi- 
chés dans  les  ateliers. 

«  Enfin,  nous  accordons  le  droit  de  visiter  les  éta- 
blissements et  de  poursuivre  les  contraventions  aux 
préfets,  aux  sous-préfets,  aux  maires,  aux  procureurs 
du  roi,  aux  substituts,  aux  juges  de  paix,  aux  com- 
missaires depoHce,  avec  pouvoir  de  se  faire  représen- 
ter les  enfants,  leurs  livrets  et  le  registre  matricule 
qui  les  concerne.  Nous  leur  donnons  le  droit  de  se 
faire  accompagner  au  besoin  par  un  officier  de  santé 
pour  juger  de  la  salubrité  des  établissements,  et  de  la 
santé  des  enfants.  » 

Telle  était;  expliquée  par  le  rapporteur,  l'économie 
du  projet  substitué  par  la  commission  à  celui  du 
gouvernement,  et  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs, 
qui  ne  lui  faisait  subir  que  quelques  modifications 
sur  des  points  accessoires. 

La  presse  approuvait  le  vote  de  cette  loi  dont  elle 
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:  sentait  la  difficulté.  Les  lois  à  rédiger  sur  des  ma- 
tières entièrement  neuves  sont,  disait-on,  très-diffi- 
ciles. On  est  forcé  de  créer  une  théorie  dont  l'appli- 
cation reste  incertaine.  On  ne  pourra  complètement 
résoudre  le  problème  qu'après  des  essais  et  des  tâ- 
tonnements multipliés.  On  en  a  l'exemple  en  Angle- 
terre, où  il  a  fallu  quarante  ans  d'expérience  pour 
arriver  en  cette  matière  à  une  loi  supportable  mais 
encore  trop  facile  à  éluder.  Un  travail  de  quelques 
heures  ne  serait  pas  préjudiciable  à  l'enfant.  Mais 
comme  les  machines  peuvent  travailler  vingt-quatre 
heures  par  jour,  on  a  cherché  à  prolonger  la  durée 
du  travail  des  enfants  au  delà  de  leurs  forces. 

L'organisation  des  ateliers  exerce  l'influence  la 
plus  fâcheuse  sur  les  mœurs  et  la  moralité  des  tra- 
vailleurs. Les  sexes,  les  Ages,  y  sont  confondus;  la 
santé  des  enfants  s'altère  par  un  travail  excessif  et 
des  habitudes  de  débauche.  La  mortalité  y  est  ter- 
rible; ceux  qui  survivent  sont  faibles,  épuisés  et  plus 
tard  ne  donnent  la  vie  qu'à  des  enfants  débiles.  Voilà 
pourquoi  le  recrutement  des  ouvriers  devient  de 
plus  en  plus  difficile  à  travers  ces  générations  de  plus 
en  plus  affaiblies,  et  pourquoi  dans  beaucoup  de 
centres  manufacturiers,  si  on  ne  prenait  une  partie 
des  ouvriers  parmi  les  étrangers,  on  comblerait  dif- 
ficilement les  lacunes  produites  par  une  exception- 
nelle mortalité.  On  s'est  plaint  souvent  de  voir  des 
ouvriers  étrangers  dans  nos  fabriques,  et  on  a  signalé 
le  danger  qu'ils  peuvent,  à  un  moment  donné,  faire 
courir  à  notre  industrie  et  même  au  pays  tout  entier. 
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Que  ne  s'efTorce-t-on  d'empêcher  rabAtardissemeni, 
la  dégénérescence  dés  ouvriers  français?  Qu'on  leur 
ferme  durant  leur  enfance  l'entrée  des  fabriques,  ou 
qu'on  les  y  suive  pour  leur  assurer  une  protection 
efficace. Qu'intérêt  des  fabricants  est  d'accord  sur  ce 
point  avec  l'humanité  et  la  morale.^  ) 

On  s'accordait  à  préférer  le  projet  que  venait  de  ^ 
voter  la  Chambre  des  pairs  à  celui  qui  lui  avait  élé 
présenté  par  le  gouvernement.  Le  gouvernement, 
disait-on,  craignant  d'adopter  une  règle  unique,  et 
alléguant  des  différences  de  climat,  de  races  et  d'in- 
dustrie, voulait  se  réserver  le  droit  d'appliquer  di^rs 
remèdes.  Dans  telle  usine,  les  enfants  auraient  tra- 
vaillé douze  heures  par  jour,  ailleurs  leur  travail 
n'aurait  duré  que  huit  heures.  Cette  anomalie  aurait 
pris  le  plus  souvent  sa  source  dans  les  sentiments 
personnels  des  administrateurs  de  la  localité.  La 
Chambre  des  pairs,  a  eu  raison  de  poser  des  règles 
uniformes  pour  toute  la  France  :  on  a  objecté  que 
cette  uniformité  constitue  une  inégalité,  parce  que 
les  enfants  ne  sont  pas  également  avancés  à  un  âge 
donné  et  que  la  différence  des  latitudes  influe  sur 
leur  développement;  mais  la  différence  n'est  pas 
sensible  et  la  Chambre  des  pairs  n'a  fait  que  suivre 
le  procédé  suivi  en  Angleterre,  en  Prusse  et  en  Autri- 
che. Elle  a  voulu  sans  doute  prévenir  une  variété  de 
règlements  susceptible  de  porter  le  désordre  dans 
plusieurs  industries. 

Voilù,  en  résumé,  les  opinions  émises  par  la  presse 
la  plus  autorisée  sur  la  loi  votée  par  la  Chambre 
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des  pairs.  On  espérait  que  la  Chambre  des  députés, 
malgré  les  préoccupations  politiques,  pourrait  immé- 
diatement la  voter. 
n\  Le  30  mai  1 840,  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  était  à  l'ordre  du  jour. 
Après  un  rapport  sur  plusieurs  pétitions  dénuées 
d'intérêt,  la  discussion  allait  s'ouvrir  sur  cette  loi, 
lorsqu'un  député,  M.  Fulchîron,  par  le  motif  que  la 
Chambre  était  trop  pressée  pour  bien  étudier  cette 
loi  importante,  intéressant  les  droits  des  citoyçns, 
l'humanité  et  le  commerce,  en  demande  le  renvoi  à 
la  ^ssion  suivante. 

Cette  proposition  d'ajournement  est  appuyée  par 
M.  Cunin-Gridaine,  M.  de  Laborde,  M.  Gouin  et 
M.  Desmousseaux  de  Givré.  Elle  est  vivement  com- 
battue par  le  rapporteur  M.  Renouard,  par  M.  Guil- 
hem  et  surtout  M.  Piscatory, 

Nous  demandons,  disait  M.  Piscatory,  la  discus- 
sion immédiate  de  cette  loi,  parce  que  nous  la 
croyons  nécessaire,  humaine,  parce  que  nous  vou- 
lons réformer  le  plus  tôt  possible  un  mal  qui  frappe 
tous  les  bons  esprits.  Le  gouvernement,  la  Cham- 
bre des  pairs  ont  pensé  que  l'humanité  est  ofTen- 
sée  par  la  manière  exécrable  dont  on  abuse  de 
l'enfance  dans  les  manufactures.  Peut -on  croire 
qu'une  loi  si  grave,  puisqu'elle  porte  atteinte  aux 
droits  du  père  de  famille,  soit  mise  en  discussion 
sans  un  intérêt  évident,  sans  l'assistance  toute-puis- 
sante de  l'opinion  publique?  Ne  le  nions  pas,  les 
enfants  soufTrent  dans  les  manufactures.  On  les  écrase 
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de  travail.  M.  Pulchiron  l'ayant  interrompu  par  une 
négation  de  ce  fait  :  vous  dites  non,  reprend  M.  Pis- 
catory,  raison  de  plus  pour  que  la  dicussion  ait  lieu. 
Je  ne  demande  pas  mieux  qu'on  nous  prouve  que 
l'humanité  est  satisfaite.  C'est  chose  grave  pour  la 
Chambre  de  refuser  la  discussion  d'une  pareille  loi, 
et  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  l'oppo- 
sition vient  des  représentants  des  pays  manufactu- 
riers. Ils  peuvent  se  faire  illusion  sur  un  état  de 
choses  qui  est  leur  œuvre,  mais  ils  ne  peuvent  nier 
qu'il  existe  des  abus.  On  ne  peut  ajourner  la  discus- 
sion d'une  loi  déjà  sérieusement  discutée  par  la 
Chambre  des  pairs,  réclamée  par  l'opinion  et  intéres- 
sante au  plus  haut  degré  pour  l'avenir  de  l'agricul- 
ture, de  rindustrie  et  de  l'armée.  Cette  loi  est  ce  que 
la  Chambre  a  de  mieux,  de  plus  important  à  faire. 

La  Chambre  n'en  jugea  pas  ainsi  et,  malgré  tant 
d'efforts,  elle  ajourna  la  discussion  de  la  loi  à  la 
session  suivante. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  la  presse  ne  cessa 
pas  de  s'occuper  de  cette  question.  Un  journal  publia 
sur  les  manufactures  d'une  ville  d'Amérique  des 
détails  de  nalifre  à  intéresser  le  législateur  et  même 
à  lui  montrer  où  il  fallait  chercher  le  véritable  remède 
à  la  situation  malheureuse  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures.  Il  s'agissait  des  filatures  de  Lowel. 

Cette  ville  manufacturière  avait  alors  environ 
i2 1 ,000  âmes  ;  elle  donnait,  disait-on,  l'exemple  de  la 
tempérance  et  du  bon  ordre,  et  on  attribuait  cet  heu- 
reux résultat  à  une  cause  générale,  l'influence  des 
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principes  relip;ieux  répandus  dans  loule  la  nation,  et  à 
une  cause  locale,  l'organisation  particulière  de  Tin- 
dustric.La  main  d'œuvre  étant  très-clicre,  les  manu- 
facturiers, disait-on,  emploient  surtout  des  jeunes 
filles.  Mais  celles-ci  ne  viennent  travailler  chez  eux 
que  pendant  un  temps  déterminé  et  proportionné  au 
but  qu'elles  veulent  atteindre.  Ce  n'est  pas  une  popu- 
lation qui  naît,  vit  et  meurt  dans  les  établissements 
industriels  ;  c'est  une  population  qui  se  renouvelle 
sans  cesse,  et  ne  séjourne  pas  assez  dans  l'atelier  pour 
y  contracter  des  habitudes  de  dépravation,  d'autant 
plus  que  de  bonne  heure,  en  leur  inspirant  de  bons 
sentiments  par  une  solide  instruction,  on  les  a  pré- 
parées à  surmonter  les  tentations. 

Elles  appartiennent,  en  général,  à  de  bonnes  fa- 
milles de  petits  fermiers  qui  suffisent,  avec  leur's 
fils,  aux  travaux  de  leur  exploitation.  Ils  envoient 
régulièrement  leurs  enfants  à  l'école;  leurs  filles, 
ne  pouvant  toutes  être  employées  dans  la  maison , 
vont  demander  du  travail  à  des  manufacturiers.  Des 
filles  de  cordonnier,  de  tailleur,  de  menuisier,  de 
charron  suivent  aussi  cette  voie.  Toutes  ont  dos 
motifs  particuliers  pour  essayer  de  famasser  quel- 
que argent.  Les  unes  veulent  pourvoir  à  leur  édu- 
cation; d'autres  veulent  aider  leurs  parents;  pour 
d'autres  enfin,  il  s'agit  de  se  préparer  des  ressources 
pour  entrer  en  ménage;  il  y  en  a  môme  qui  sont 
fiancées  avant  de  partir  pour  Lowel. 

Quand  elles  quittent  leur  famille,  elles  ont  déjà  de 
bons  principes  enracinés  dans  le  cœur;  leur  séjour 


—  269  — 

à  la  manufacture  qui,  en  général,  est  de  deux  à  trois 
ans ,  ne  suffit  pas  pour  les  leur  faire  oublier.  Elles 
ont  d'ailleurs  toujours  les  yeux  fixés  sur  le  moment 
où  elles  reviendront  près  de  leurs  parents  et  amis. 
Une  réputation  intacte  est  du  plus  grand  prix  pour 
ces  jeunes  filles,  appelées  à  rentrer  bientôt  au  milieu 
de  leur  famille,  et,  plus  heureuses  que  celles  qui  se 
voient  fatalement  destinées  à  rester  perdues  dans 
une  manufacture,  elles  n'entreraient  pas  dans  une 
maison  où  leur  honneur  serait  seulement  soup- 
çonné. 

Les  chefs  de  fabrique  sont  personnellement  in-  -^ 
téressés  à  veiller  sur  le  maintien  des  mœurs  dans 
leurs  établissements,  sous  peine  de  ne  plus  trouver 
d'ouvrières.  C'est  pourquoi  ils  organisent  leurs  mai- 
sons de  manière  que  les  jeunes  filles  peuvent  y 
loger,  en  toute  sûreté,  sous  la  direction  de  femmes 
respectables.  Si,  dans  cette  ville,  les  patrons  donnent 
tant  de  soins  à  l'observation  de  la  morale  dans  leurs 
ateliers,  c'est  un  peu  sans  doute  à  cause  de  la  pénurie 
de  travailleurs.  Si  ceux-ci  abondaient,  l'intérêt  des 
maîtres  ne  serait  peut-être  plus  tant  attaché  au  main- 
tien des  bonnes  mœurs.  Ce  qui  se  passe  à  Lowel  n'en 
prouve  pas  moins  que  les  manufacturiers  peuvent 
exercer  une  salutaire  et  décisive  influence  ;  qu'ils 
sont  même  les  protecteurs  les  plus  efficaces  des  en- 
fants admis  dans  leurs  ateliers,  et  que  si,  à  défaut 
de  l'intérêt,  leur  honneur  ou  leur  conscience  ne  les 
décide  point  à  les  protéger,  cette  protection  est  pour 
le  législateur  une  œuvre  bien  difficile. 
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\      Le  22  mars  1841,  était  votée  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Mais  il  ne  suffît  pas  de  faire  une  loi  ;  il  faut  qu'elle 
soit  exécutée.  Dès  l'année  1843,  on  se  plaignait  de 
rinexécution  de  la  loi  du  22  mars  1841. 

La  Société  industrielle  de  Mulhouse,  qui  avait  solli- 
cité si  vivement  l'intervention  du  législateur,  signa- 
lait, dans  une  pétition  à  la  Chambre  des  députés,  l'ou- 
bli dans  lequel  on  laissait  la  nouvelle  loi  :  «  D'après  ce 
que  nous  savons  de  Saint-Quentin,  de  Lille,  de  Reims, 
de  notre  pays  d'Alsace  et  de  beaucoup  d'autres , 
disait-elle,  tout  est  resté  dans  le  même  état;  on  a 
seulement  ajouté  au  mal,  le  mal,  non  moins  grand, 
d'avoir  une  loi  demeurée  sans  vigueur.  La  mise  en 
pratique  de  la  loi  du  22  mars  1841  doit  sans -doute 
rencontrer  diverses  difficultés,  mais  elle  aurait  déjà 
reçu  un  commencement  d'exécution  si,  au  lieu  de 
se  contenter  d'inspecteurs  gratuits^  plus  ou  moins 
zélés,  on  avait,  indépendamment  des  comités  à  créer 
dans  chaque  localité ,  établi  des  inspecteurs  salariés 
faisant  des  tournées  fréquentes,  et  correspondant 
directement  avec  les  préfets  et  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  Il  faudrait  un  très -petit 
nombre  d'inspecteurs.  L'Angleterre  n'en  a  que 
quatre,  chargés  de  visiter,  au  moins  une  fois  par 
année,  toutes  les  fabriques.  En  parcourant  un 
grand  nombre  d'établissements,  et  dans  des  loca- 
lités différentes,  l'inspecteur  connaîtra  mieux  les 
difficultés  soulevées  par  l'application  de  la  loi  et 
assurera  l'uniformité  dan^  son  exécution. 
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La  Société  industrielle  de  Mulhouse  demandait  ^ 
à  la  Chambre  des  députés,  non-seulement  de  veiller 
à  Fexécution  de  cette  loi  toute  d'humanité^  mais  en- 
core d'en  corriger  les  imperfections.  Elle  considérait 
notamment  comme  incompatible  avec  les  besoins 
de  diverses  industries,  la  durée  de  huit  heures,  fixée 
pour  le  travail  des  enfants  de  huit  à  douze  ans  et  elle 
en  demandait  la  prolongation. 

Cette  pétition  de  la  Société  de  Mulhouse  venait  à 
Tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés,  le 
7  juin  1843.  Le  rapporteur  en  propose  le  renvoi 
au  ministre  du  commerce.  Celui-ci,  c'était  M.  Cunin- 
Gridaine,  prétend,  au  contraire,  qu'on  n'a  qu'à  s'ap- 
plaudir des  résultats  obtenus  par  les  inspections  gra- 
tuites, organisées  en  vertu  de  ses  instructions,  quatre 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi.  Partout  la  loi 
est  exécutée,  dit-il ,  et  dans  beaucoup  de  lieux  indi- 
qués, à  Reims,  à  Saint-Quentin,  à  Ârras,  la  loi  était 
exécutée  avant  même  qu'elle  eût  été  rendue.  Il  con- 
firme cette  assertion  par  la  lecture  des  lettres  de 
plusieurs  préfets.  Il  reconnaît  que  la  loi  laisse  sans 
doute  à  désirer,  mais  cela  tient,  dit-il  «  à  la  difficulté 
du  but  à  atteindre  et  il  cite  l'exemple  de  l'Angleterre 
où  le  bill  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures a  déjà  été  remanié  cinq  fois. 

Plusieurs  députés,  MM.  Fulchiron,  Garnot,  de 
Cambacérès^  Dubois,  n'en  persistent  pas  moins  à  se 
plaindre  de  l'inexécution  de  la  loi  et  à  demander  la 
création  d'inspecteurs  salariés.  M.  Garnot  cite  même 
les  paroles  d'un  £ftbricaiit  qui  lui  aurait  déclaré  la  loi 
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inexécutable,  et  qui  lui  aurait  dit  :  Il  y  a  une  dispo- 
sition que  personne  ne  peut,  accepter  ;  je  veux  parler 
des  visites  à  l'intérieur  des  usines  et  je  déclare  que, 
si  la  loi  est  exécutée  dans  mon  département,  je  sau- 
rai bien  soustraire  mes  ouvriers  à  ces  visites  inqui- 
sitorjal^,  dussé-je  renvoyer  tous  les  enfants  que 
j'emploie. 

Sur  cette  insistance  des  députés,  le  ministre  du 
commerce  est  obligé  d'accepter  le  renvoi  de  la  péti- 
tion ;  il  est  ainsi  publiquement  mis  en  demeure  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi. 

Que  de  renvois  de  cette  nature  n'ont  été  que  de 
vaines  formalités  !  Celui-ci  ne  provoque  pas  de  grands 
progrès  dans  l'exécution  de  la  loi. 

En  I84i,  le  prince  D.  de  Stourdza,  fils  aîné  du 
prince  régnant  de  Moldavie,  constatait  dans  une  bro- 
chure les  résultats  d'observations  faites  à  ce  sujet 
dans  un  voyage  à  travers  la  France.  A  Lyon  et  dans 
les  environs,  dans  plusieurs  communes  du  départe- 
ment de  la  Loire,  il  avait  trouvé  des  enfants  de  cinq 
ans  et  même  plus  jeunes,  en  moyenne  âgés  de  six 
ans,  occupés  dans  des  ateliers  et  n*ayant  pour  leur 
instruction  primaire  que  quelques  écoles  du  soir  et 
du  dimanche. 

Comment  supposer,  disait-il,  que  des  enfants  si 
jeunes  et  déjà  exténués  par  un  rude  travail  de  onze 
ou  douze  heures,  souvent  môme  prolongé  dans  la 
nuit,  puissent  se  livrer  courageusement  à  l'étude  ? 
Les  résultats  que  le  législateur  espérait  obtenir  (lar 
la  loi  du  22  mars  1841  n'ont  donc  pas  été  atteints. 
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Pso'mi  plus  de  80,000  lois  promulguées  depuis 
1789,  il  n'en  est  pas  dont  la  parfaite  exécution  soit 
plus  urgente  et  plus  indispensable.  Le  régime  auquel 
ces  enfants  sont  presque  partout  soumis  dans  les 
manufactures,  les  écrase  de  travail,  les  prive  de  toute 
éducation  et  les  maintient  dans  un  état  d'infériorité 
physique  et  morale. 

Il  est  extraordinaire  que  FAngleterre,  où  le  culte 
des  intérêts  matériels  absorbe  tous  les  autres,  où 
Tégoïsme  et  la  cupidité  ont  fait  taire  tous  les  senti- 
ments du  cœur,  précède  la  France  depuis  longtemps 
dans  cette  voie  d'améliorations  et  qu'on  y  observe 
parfaitement  des  lois  qui,  en  France,  restent  inexécu* 
tées.  Non-seulement  les  enfants  ont  à  supporter  dans 
les  ateliers  un  travail  trop  prolongé  et  au-dessus  de 
leurs  forces,  mais  encore  ils  sont  excédés  par  les  fa- 
tigues que  leur  impose  la  nécessité  de  regagner  deux 
fois  par  jour  leur  domicile,  à  travers  toutes  les  in- 
tempéries et  souvent  à  une  distance  de  quatre  à  huit 
kilomètres. 

C'est  surtout  à  Mulhouse  que  ce  surcroît  de  souf- 
france et  de  misère  accable  les  ouvriers  des  deux 
sexes  et  leurs  enfants.  On  est  frappé  dé  voir  ces 
malheureux  enfants  traverser  les  campagnes  pour 
se  rendre  à  leur  ouvrage.  Leur  figure  maigre,  leur 
extérieur  chétif  contrastent  ayec  le  teint  fleuri,  l'air 
de  santé  des  enfants  des  cantons  ruraux  qui  touchent 
la  ville.  Aussi  la  mortalité  est  plus  considérable  à 
Mulhouse  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la 
France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  dans 

48 


—  374  — 

presque  toutes  les  villes  de  T Angleterre.  C'est  au 
point  qu'à  Mulhonse  la  moitié  des  enfants  n'accom- 
plit pas  sa  huitième  année,  tandis  qu'ailleurs  elle 
atteint  vingt  à  vingt-cinq  ans. 

Enfin,  disait  le  prince  de  Stourdza,  la  loi  du 
22  mars  1841,  bien  qu'incomplète  et  mal  exé- 
cutée, réalise  un  progrès  important.  Elle  est  un  signe 
d'une  heureuse  tendance  à  améliorer  le  sort  des 
plus  malheureuses  classes  de  la  société;  c'est  un 
prenoder  pas  dans  une  carrière  où  on  ne  s'arrêtera 
pas.  Le  sort  des  fenunes  et  des  hommes  qui  travail- 
lent dans  les  manufactures  n'est  pas  moins  digne 
que  celui  des  enfants,  de  l'attention  des  gouverne- 
ments et  des  législateurs. 

Le  ministre  du  commerce,  M.  Gunin-Gridaine, 
auquel  la  Ghambre  des  députés  avait  renvoyé,  en 
1 843,  une  pétition  réclamant  la  sérieuse  exécution  de 
la  loi  du  22  mars  1 841 ,  publiait,  en  1 845,  à  ce  sujet, 
un  rapport  qui  était,  de  la  part  de  la  presse,  l'objet 
des  plus  vives  attaques. 

Ge  rapport  ne  contient,  disait-on,  ni  faits  positifs 
ni  résultats  concluants.  Une  loi  est  ordinairement 
faite  pour  être  appliquée  ;  il  en  est  autrement  de 
celle  de  1841.  Elle  n'a  jamais  été  rigoureusement 
exécutée;  le  rapport  de  M.  Gunin-Gridaine  en  fournit 
la  meilleure  preuve. 

D'ailleurs  qu'a-t-on  fait  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  loi?  Le  ministre  du  commerce  a  nommé  des 
inspecteurs  gratuits,  et,  comme  ils  ne  coûtent  rien,  il 
les  a  multipliés  avec  une  incroyable  profusion.  Paris 
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en  a  eu  jusqu*à  quarante-huit  et  les  départements  en 
ont  un  très-grand  nombre.  On  a  en  outre  chargé  les 
inspecteurs  des  poids  et  mesures  de  l'inspection  des 
fabriques  ;  on  a  eu  littéralement  une  nuée  d'inspec- 
teurs qui  n'inspectent  à  peu  près  rien. 

Que  penserait-on  d'une  loi  fiscale,  de  laquelle  un 
ministre  dirait  officiellement,  ce  que  le  ministre  du 
commerce  dit  aujourd'hui  de  la  loi  de  1 841  :  la  loi 
est  à  peu  près  partout  appliquée,  les  cinq  sixièmes 
des  contribuables  s'y  soumettent?  Admettrait-on  la 
mansuétude  du  gouvernement  qui  laisserait  ainsi 
échapper  une  partie  de  son  revenu?  Mais,  si  on  ap- 
plique à  tous  sans  ménagement  une  loi  fiscale,  pour- 
quoi n'appliquerait-on  pas  aussi  une  loi  morale,  sans 
exception  et  dans  toute  son  étendue?  Des  quarante- 
huit  inspecteurs  nommés  à  Paris,  vingt  ont  donné 
leur  démission  par  le  motif  principal  que  la  loi  n'est 
pas  exécutable,  que  les  inspecteurs  sont  dans  une 
fausse  position  et  sans  autorité  réelle. 

Il  y  a  des  quartiers,  à  Paris,  où  aucun  atelier  n'a 
jamais  été  inspecté  et  où,  par  conséquent,  la  loi  n'est 
pas  exécutée.  Dans  la  banlieue,  des  vingt-cinq  ins- 
pecteurs qu'on  avait  institués,  il  n'en  reste  plus  que 
quinze. 

Le  rapport  du  ministre  présente  une  lacune.  H 
ne  dit  pas  qu'il  ne  s'est  pas  encore  donné  la  peine 
de  faire  les  règlements  d'administration  publique 
prescrits  par  la  loi  de  1 841 .  Aussi  longtemps  que  ces 
règlements  n'existeront  pas,  la  loi  sera  incomplète 
et  inefficace,  car  les  manufacturiers  récalcitrants 
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invoquent  cette  lacune  pour  résister  aux  autres  pres- 
criptions de  la  loi.. 

M.  le  ministre  fait  des  rapports  qui  tiennent  du  ro- 
man et  il  oublie  complètement  depuis  quatre  ans  de 
faire  les  règlements  promis  par  la  loi.  Croit-on  donc 
avoir  assez  fait  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  en 
instituant  une  multitude  d'inspecteurs  dont  les  neuf 
dixièmes  ne  s'occupent  pas  de  leurs  fonctions?  Des 
inspecteurs  bénévoles  et  gratuits  ne  passeront  pas 
leur  temps  à  dresser  des  procès-verbaux  qui  leur 
attireraient  Tanimosité  de  leurs  voisins. 

On  a  chargé  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
d'inspecter  les  manufactures.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  le  personnel  de  ces  fonctionnaires  est  en  rap- 
port avec  les  exigences  du  service,  ou  il  est  trop 
nombreux  et  a  des  loisirs  qu'on  veut  utiliser;  dans 
le  premier  cas,  une  surcharge  de  travail  les  entra- 
vera dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  dans  le  se- 
cond cas,  c'est  la  révélation  par  le  ministre  d'un 
abus  de  son  administration  ;  si  les  vérificateurs  sont 
trop  nombreux,  qu'il  en  supprime  quelques-uns  ; 
qu'il  confie  à  ces  employés  ainsi  réformés  l'inspec- 
tion spéciale  des  manufactures  et  il  saura  peut-être 
ce  qui  se  passe.  L'Angleterre  a  assez  de  vingt  ins- 
pecteurs pour  ses  manufactures;  quarante  suffi- 
raient à  la  France. 

Ces  attaques  dirigés  par  la  presse  contre  le  ministre 
du  commerce  étaient  vives  et  môme  passionnées; 
mais,  il  faut  le  dire,  elles  n'étaient  que  trop  bien 
justifiées»  Le  ministre  lui-même  ne  tarda  pas  à  le 
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reconnaître  et,  allant  plus  loin  que  ses  adversaires, 
non-seulement  il  reconnut  que  la  loi  du  22  mars  1 841 
n'était  pas  exécutée,  il  prétendit  qu'elle  était  ineffi- 
cace et  inexécutable. 

C'est  pourquoi,  renonçant  d'une  manière  absolue 
au  système  adopté  par  cette  loi,  il  présenta  à  la 
Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi,  dans  lequel  il 
proposait  d'interdire  absolument,  sans  aucune  dis- 
tinction, l'entrée  de  tous  les  ateliers  aux  enfants 
âgés  de  moins  de  dix  ans,  et  de  ne  limiter  que  pour 
les  enfants  de  dix  à  douze  ans  la  durée  du  travail 
fixée  à  1 2  heures  par  jour  au  maximum. 

La  Chambre  des  pairs  qui,  en  1 841 ,  avait  fait  pré- 
valoir, contre  le  projet  du  gouvernement,  les  prin- 
cipes adoptés  déjà  dans  d'autres  pays  pour  la  pro- 
tection des  enfants  dans  les  manufactures,  était  ainsi 
appelée  à  s'occuper  de  nouveau  de  cette  grave  ques- 
tion. Elle  employa  les  derniers  jours  de  son  existence 
(15,  16,  17,  18,  19  et  21  février  1848)  à  la  discus- 
sion  du  projet  ministériel.  Comme  en  1 841 ,  M.  Char- 
les Dupin  était  le  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  ce  projet. 

En  1 841 ,  le  ministre  avait  trouvé  dans  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  pairs  deux  défenseurs  de  son 
projet.  En  1847,  il  n'en  trouva  point  un  seul. 

La  commission  était  unanime  pour  repousser  son 
projet.  D'abord,  elle  ne  voulait  pas,  comme  le  ministre, 
désespérer  de  l'efficacité  de  la  loi  du  22  mars  1841 
et  de  la  possibilité  de  l'exécuter.  N'a-t-on  pas  pré- 
tendu  aussi,  disait  son  rapporteur,  M.  Charles  Du- 
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pîn,  qu'en  Angleterre,  on  n'exécutait  pas  la  loi  de 
1 833  parce  qu'ellç  était  inexécutable?  Or  un  ministre 
de  ce  pays,  M.  Labouchère,  consulté  par  nous,  a 
répondu  au  contraire  que  cette  loi  est  exécutée  en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  jeunes  enfants.  En 
France,  des  fabricants  de  la  Picardie  et  de  l'Alsace 
nous  ont  déclaré  qu'ils  exécutent  la  loi  de  1841 
et  qu'ils  s'en  trouvent  bien.  Les  négociants  de 
Mulhouse  se  sont  plaints  à  divers  reprises  que,  par 
l'inexécution  de  la  loi  dans  les  autres  départements, 
on  les  mît  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence,  et 
qu'on  les  rendit  ainsi  dupes  de  leur  bonne  foi. 

Gomment  rétablir  une  indispensable  imité  dans 
l'exécution  de  la  loi  protectrice  des  enfants?  Par  l'or- 
ganisation d'une  inspection  assez  puissante  pour  do- 
miner la  résistance  des  intérêts  particuliers  qui  peu- 
vent se  croire  lésés  par  cette  loi,  et  les  entraînements 
de  la  fabrication  et  de  la  concurrence.  Quand  le  com- 
merce est  prospère,  que  les  affaires  abondent,  il  y 
a  une  malheureuse  tendance  chez  les  ouvriers  eux- 
mêmes  comme  chez  les  patrons  à  prolonger  la  jour- 
née. On  a  compris  en  Angleterre  qu'une  bonne  ins- 
pection est  la  partie  essentielle  de  cette  loi. 

C'est  ainsi  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  est  amenée  à  demander  une  sérieuse  organisa-^ 
tion  de  l'inspection. 

Elle  propose  en  même  temps  d'étendre  la  loi  de 
1841  à  toutes  les  manufactures,  fabriques  et  usines, 
à  tous  les  chantiers  et  ateliers  sans  aucune  distinc- 
tion. 
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Quelques-uns  veulent  qu'on  fasse  une  exception  à 
la  surveillance  légale,  en  faveur  de  ce  qu'ils  appellent 
\es  ateliers  de  famille.  Cette  idée  est  repoussée.  Ne 
serait-ce  pas,  leur  répondait-on,  un  abus  énorme  de 
protéger  l'enfant  chez  des  étrangers  et  de  T aban- 
donner à  la  discrétion  de  la  famille  ?  On  poursuit  le 
père  qui  maltraite,*  blesse  ou  estropie  son  jenf ant,  et 
on  ne  pourrait  l'empêcher  de  le  soumettre  à  un  excès 
de  travail  ! 

La  commission,  ne  changeant  rien  à  la  protection 
graduée  que  la  loi  de  1 841  accordait  aux  enfants  de 
8  à  16  ans,  propose  seulement  qu'on  étende  aux 
filles  et  aux  fenmies  de  tout  âge  la  limitation  adoptée 
jusqu'alors  seulement  pour  les  adolescents  de  12  à 
16  ans. 

La  Chambre  des  pairs  adopte  cette  extension  de  la 
loi  de  1841 , mais  allant  plus  loin  que  sa  commission, 
sur  un  amendement  proposé  par  M.  le  comte  d'Ar- 
gout,  elle  fait  descendre  à  six  heures  par  jour,  le 
maximum  de  travail  des  enfants  de  8  à  12  ans.  Elle  le 
décide  ainsi,  pour  laisser  à  ces  enfants  le  temps  de 
fréquenter  l'école.  Elle  se  montre  plus  parcimonieuse 
à  ce  sujet  pour  les  adolescents  de  12  à  16  ans  et  se 
contente  de  la  proposition  qui  lui  est  faite  par  sa  com- 
mission, de  prélever  sur  le  temps  de  leur  travail,  deux 
heures  par  semaine  pour  leur  instruction  primaire  et 
une  école  du  dimanche  pour  leur  enseignement  reli- 
f^ieux. 

Il  ne  suffisait  pas  d'assurer  aux  enfants  des  loisirs 
pour  leur  instruction,  il  fallait  leur  donner  les  moyens 
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de  les  employer  à  cette  destination.  On  ne  pouvait, 
en  effet,  leur  fermer  l'atelier  sans  leur  ouvrir  une 
école,  à  moins  de  vouloir  les  livrer  au  vagabondage. 

Des  Sociétés  de  patronage  avaient  déjà  assayé  de 
combler  cette  lacune,  en  ouvrant  à  leurs  frais  des 
écoles  du  soir  pour  les  enfants  des  manufactures.  Ce 
n'était  point  suffisant.  La  Chambre  des  pairs  met  à 
la  charge  des  villes  l'obligation  d'ouvrir  et  d'entre- 
tenir de  nouvelles  écoles  suffisantes  pour  recevoir 
tous  les  enfants  des  manufactures. 

Le  point  sur  laquel  la  commission  et  la  Chambre 
insistent  le  plus,  c'est  la  nécessité  d'instituer  une 
sérieuse  inspection.  On  cite  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  l'inspection  est  considérée  comme  la  condition 
essentielle  de  l'exécution  de  la  loi.  Le  statut  de  i833 
qui  a  établi  les  inspecteurs  constate,  disait*on,  que 
l'exécution  des  lois  antérieures  était  demeurée  ineffi- 
cace, à  raison  de  l'absence  de  surveillants  officiels 
convenablement  appointés,  et  il  décide  en  consé- 
quence que  désormais  il  y  aura  quatre  inspecteurs 
généraux,  avec  un  nombre  suffisant  de  sous-inspec- 
teurs ;  que  leurs  rapports  annuels  seront  imprimés 
et  distribués  au  parlement  à  l'ouverture  de  chaque 
session. 

Cette  disposition  de  la  loi  anglaise  est  presque  tex- 
tuellement traduite  par  la  commission  et  adoptée  par 
la  Chambre. 

On  donne  ainsi  satisfaction  aux  manufacturiers 
honnêtes  qui  ne  demandent  qu'à  exécuter  la  loi, 
à  la  condition  que  son  inexécution  ne  devienne  pas 
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pour  d'autres  industriels  un  ihoyen  coupable  de  con- 
currence. On  ne  se  fait  pas  illusion  à  la  Chambre 
des  pairs,  sur  la  possibilité  pour  les  inspecteurs  de 
visiter  toutes  les  manufactures,  mais  on  pense  que 
l'imminence  de  leur  visite  suffira  pour  tenir  en 
haleine  tous  les  chefs  de  maison.  On  compte  aussi 
sur  l'opinion  publique  pour  la  découverte  des  con* 
trevenants,  et  aussi  sur  le  concours  des  Sociétés  de 
patronage  qui,  surtout  à  Paris,  avaient  devancé  le 
législateur  dans  la  protection  de  Tenfance. 

La  loi  de  1841  avait  prescrit  la  rédaction  d'un 
règlement  d'administration  publique,  qu'on  attendait 
encore  en  1 848.  C'était  une  grande  lacune.  Les  amis 
de  l'enfance  proposaient-ils  quelque  mesure  destinée 
à  faciliter  l'exécution  de  la  loi  ?  On  les  renvoyait  à  la 
publication  du  règlement  promis  par  celte  loi  et  les 
années  s'écoulaient  sans  qu'on  le  vit  paraître. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  ne  veut 
pas  accorder  au  pouvoir  exécutif  pour  la  production 
de  ce  règlement,  plus  d'une  année.après  la  promul- 
gation de  la  loi  projetée.  La  Chambre  plus  généreuse, 
lui  donne  deux  années. 

11  est  plus  facile  de  promettre  des  règlements  que 
de  les  rédiger.  Celui  qu'ont  promis  les  législateurs 
de  1 841 ,  et  pour  lequel,  en  1 848,  on  voulait  imposer 
un  délai  fixe  au  gouvernement^  n'a  point  encore 
aujourd'hui  paru. 

La  Chambre  des  pairs  était  surprise  par  la  révolu- 
tion de  février  1848,  au  milieu  de  la  discussion^  de 
cette  loi  favorable  aux  enfants  des  ouvriers. 
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En  1848,  le  14  août,  à  rAssemblée  constituante, 
en  1849,  à  l'Assemblée  législative,  M.  Wolowki  re- 
prend, en  vertu  de  son  droit  d'initiative  parlemen- 
taire, le  projet  de  loi  de  1 847,  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  il  va  encore  plus  loin 
que  cette  Chambre,  dans  la  protection  qu'il  veut 
accorder  à  l'enfance. 
vl  Voici  quelles  sont  les  principales  disposititions  de 

son  projet  :  Interdiction  absolue  de  travail  pour  les 
enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  ;  de  dix  à  treize  ans, 
six  heures  de  travail  effectif  divisées  par  un  repos  ; 
de  treize  à  dix-huit  ans,  douze  heures  de  travail 
divisées  par  un  repos  ;  —  Interdiction  du  travail  de 
nuit  aux  enfants  de  moins  de  treize  ans  ;  —  Pour 
ceux  de  plus  de  treize  ans,  tolérance  du  travail  de 
nuit  y  dans  certains  cas  où  il  serait  indispensable, 
mais  à  la  condition  de  compter  deux  heures  pour 
trois;  —  Défense  de  faire  travailler  les  enfants  de 
moins  de  dix-huit  ans,  les  dimanches  et  jours  de  fête 
reconnus  parla  loi;  — Obligation  pour  chaque  enfant, 
jusqu'à  treize  ans,  de  fréquenter  une  école  publique 
ou  privée  à  moins  qu'il  ne  justifie  posséder  les  con- 
naissances portées  au  programme  de  Tinstruction 
primaire;  —  Pour  les  adolescents  de  treize  à  dix-huit 
ans,  prélèvement  de  trois  heures  par  semaine  sur 
leur  travail  pour  leur  instruction  primaire  ;  —  Obli- 
gation, pour  les  parents  ou  le  tuteur,  d'avoir  pour 
leur  enfant  un  livret  délivré  gratuitement  par  le 
maire,  sur  lequel  seront  mentionnés  l'âge,  les  pré- 
noms, nom,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  l'enfant. 
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le  temps  employé  à  son  instruction  primaire,  la  date 
de  son  entrée  dans  les  ateliers  et  celle  de  sa  sortie  ; — 
Faculté  pour  le  gouvernement  de  rédiger  des  règle- 
ments d'administration  publique  :  l""  pour  déterminer 
les  fabriques  dans  lesquels,  pour  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité,  il  sera  interdit  d'employer  des  enfants 
et  adolescents  au-dessous  de  dix-huit  ans  ;  %""  pour 
élever  le  minimum  de  Tâge  et  réduire  la  durée  du 
travail  dans  les  ateliers  où  le  travail  excéderait  les 
forces  de  Tenfant  et  compromettrait  sa  santé  ;  3**  pour 
interdire  aux  enfants  admis  dans  les  ateliers  certains 
travaux  dangereux  ou  nuisibles  ;  4^  pour  statuer  sur 
les  cas  de  travail  de  nuit  et  les  travaux  susceptibles 
d'être  tolérés  les  dimanches  et  fêtes  dans  les  usines  à 
feu  continu  ; —  Obligation  pour  le  gouvernement  de 
pourvoir  par  un  règlement  aux  mesures  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  loi,  dans  les  six  mois  de  la  promulga- 
tion de  celle-ci; — Extension  aux  filles  et  aux  femmes 
de  tout  âge,  de  la  protection  accordée  aux  adolescents 
de  treize  à  dix-huit  ans  ;  —  Obligation  pour  les  chefs 
d'établissement  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier 
la  loi,  les  règlements  d'administration  publiqueetdes 
règlements  intérieurs  qu'ils  seront  tenus  de  faire  ; — 
Établissement  d'un  double  système  d'inspection  locale 
et  gratuite,  et  d'inspection  générale  et  salariée;  — 
Droit  de  surveillance  des  conseils  de  prud'hommes  ; 
—  Droit  pour  tous  les  inspecteurs  de  se  faire  repré- 
senter dans  chaque  établissement,  les  registres  tenus 
en  exécution  de  la  loi  projetée,  les  règlements  inté- 
rieurs, les  livrets  des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes; 
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"^  —  Publication  du  rapport  annuel  des  inspecteurs  ;  — 
en  cas  de  contravention  constatée  par  les  inspecteurs, 
amende  prononcée  par  le  conseil  des  prud'hommes  et, 
à  défaut  de  prud'hommes,  par  le  juge  de  paix  ;  — En 
cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  après  le  premier 
jugement,  amende  et  emprisonnement  prononcés  par 
le  tribunal  correctionnel  ; —  Contre  les  parents  ou  tu- 
teurs qui  auraient  consenti  à  faire  admettre  leurs  en- 
fants ou  pupilles  avant  l'âge  prescrit,  ou  à  les  faire 
travailler  au-delà  du  temps  limité,  amende,  et  en  cas 
de  récidive,  emprisonnement. 

L'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative 
ne  donnèrent  pas  suite  aux  propositions  de  M.  \Vo- 
lowski.  Elles  étaient  plus  préoccupées  des  questions 
purement  politiques,  qui  divisaient  les  députés,  que 
des  questions  sur  lesquelles,  comme  sur  celle-ci,  par 
exemple,  tous  eussent  pu  n'avoir  qu'une  opinion. 

M.  Wolowski  n'avait  pas  été  seul  à  convier  l'As- 
semblée législative  à  s'occuper  de  la  révision  de  la 
loi  du  %ii  mars  |841 . 

M.  Thiers,  dans  le  grand  rapport  qu'il  avait  fait  à 
celte  assemblée  le  26  janvier  1850,  au  nom  delà 
commission  d'assistance  et  de  prévoyance,  et  dans 
lequel  il  passait  sommairement  en  revue  toutes  les 
lois  qu'en  cette  matière  il  était  nécessaire  de  préparer, 
n'oubliait  pas  la  révision  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants.  La  vigilance  de  l'autorité,  disait-il,  s'est  déjà 
étendue  sur  l'enfant  exposé  à  une  exploitation  trop 
précoce  et  des  lois  souvent  remaniées,  ayant  encore 
besoin  de  l'être,  ont  été  rendues  pour  déterminer  le 
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régime  des  enfants  dans  les  manufactures.  Il  faut 
empêcher  qu'on  n'abuse  des  forces  de  l'enfant  trop 
jeune. 

L'Assemblée  législative  disparaissait  en  1851, 
avant  d'avoir  rien  fait  en  faveur  des  enfants  des  ma- 
nufactures. 

Des  hommes  de  bien  de  tous  les  pays,  rassemblés  \/ 
à  Francfort,  en  1857,  dans  un  Congrès  internationnal 
de  bienfaisance,  reprennent  l'étude  de  la  question. 

Dans  une  des  conmiissions  chargées  de  préparer  les 
travaux  du  Congrès,  le  pasteur  Hahn  de  Wurtemberg 
demande  à  exprimer  le  vœu  que,  par  des  traités 
internatipnaux,  on  établisse  une  sorte  d'uniformité  ou 
au  moins  de  connexité  entre  les  mesures  à  prendre 
dans  les  divers  pays  pour  les  limites  à  poser  au 
travail  des  enfants  et  des  femmes.  11  est  à  désirer, 
dit-il,  que  les  industriels  des  pays  où  existent  des 
règlements  en  faveur  des  ouvriers,  ne  souffrent  pas 
de  la  concurrence  qu'on  pourrait  leur  faire.dans  les 
pays  où  de  tels  règlements  n'existent  pas.  On  lui 
fait  observer  que  chaque  pays  a  ses  besoins  et  ses 
convenances  ;  qu'on  s'exposerait  à  nuire  à  l'industrie 
en  enchaînant  sa  liberté.  Mais  d'autres  répondent  que, 
si  chaque  pays  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  l'en- 
fance et  sa  faiblesse,  et  par  suite  de  prévenir  et  ré- 
primer les  abus  par  des  règlements  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  il  faut  nécessairement 
reconnaître  à  tous  les  pays  le  droit  et  le  devoir  de  se 
concerter  et  de  s'entendre  pour  mettre  dans  ces  r^le- 
menls  une  certaine  uniformité*  et  empêcher  ainsi 
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une  concurrence  oppressive,  inhumaine  qui  abou- 
tirait à  la  dégénérescence  progressive  de  la  classe 
laborieuse. 

La  proposition  du  pasteur  Hahn,  acceptée  par  la 
commission,  est  combattue  dans  le  Congrès  par  quel- 
ques-uns de  ses  membres  qui  pensent  qu'on  ne  peut 
régler  la  durée  journalière  des  travaux  sans  préju- 
dicier  aux  industriels  et  même  aux  ouvriers  ;  que  la 
multiplicité  des  situations  diverses  rend  d'ailleurs 
impossible  tout  règlement  uniforme  ;  mais,  dit 
M.  Ducpétiaux,  lorsqu'il  s'agissait  de  supprimer  la 
traite  des  nègres,  n'y  a-t-il  pas  eu  un  concert  entre 
les  divers  Etats  ?  Ne  pourraient-ils  aussi  s'entendre 
ert  faveur  des  travailleurs  blancs  ? 

D'autres  pensent  qu'il  faut  tout  attendre,  en  cette 
matière,  des  moyens  de  persuasion  et  de  Taccord 
spontané  des  industriels  des  divers  pays.  Mais,  ob- 
jecte M.  Jules  Duval,  l'Angleterre  et  la  France  n'ont 
pas  hésité  à  apporter  en  faveur  des  femmes  et  des 
enfants  des  restrictions  à  la  liberté  absolue  du  travail  ; 
convient-il  que  les  autres  Etats  s'abstiennent  et  ex- 
ploitent en  quelque  sorte  la  philanthropique  généro- 
sité de  ces  deux  nations^  en  refusant  de  suiyre  leur 
exemple  ? 

Le  Congrès  de  Francfort,  adoptant  la  proposition 
du  pasteur  Hahn,  exprime  le  vœu  d'une  entente  inter- 
nationale pour  le  règlement  de  la  question  du  travail 
des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures. 

C*était  bien  le  moment  de  l'entente  internationale  ! 
1 854, 1 859, 1 864, 1 866  !  Autant  d'années,  autant  de 
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guerres  !  On  n'avait  pas  le  temps  de  songer  à  l'amé- 
lioration de  la  condition  des  hommes  ! 

En  1868,  un  ancien  directeur  général  de  l'agricul-  ^ 
ture  et  du  conmierce,  M.  Heurtier,  conseiller  d'Etat, 
formule  un  projet  de  loi  qui,  sur  plusieurs. points, 
s'écarte  sensiblement  des  doctrines  présentées  jus- 
qu'alors par  les  publicistes  ou  adoptées  par  les  légis- 
lateurs.   D'abord,    pour   l'âge    d'admissibilité   des 
enfants  dans  les  manufactures,  M.  Heurtier  distingue 
quatre  catégories  d'ateliers  :  1  •  les  ateliers  où  on 
manipule  la  poudre,  les  fulminates  et  autres  matières 
explosibles,  les  suljstances  corrosives  ou  vénéneuses, 
les  huiles  de  pétrole  ou  de  schiste,  les  résines,  l'éther, 
la  benzine  et  autres  substances  pouvant  émettre  des 
vapeurs  dangereuses  ou  explosibles  ;   les  ateliers 
destinés  à  l'aiguisage  ou  au  polissage  des  objets  en 
métal,  et  46s  verres  ou  cristaux,  au  battage  ou  au 
grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fabri- 
ques de  céruse,  et  au  grattage  à  sec  d'émaux  à  base 
d'oxide  de  plomb  dans  les  fabriques  de  verre  mous- 
seline ;  à  rétamage  des  glaces,  à  la  dorure  au  mercure 
et  généralement  à  toutes  les  opérations  où  l'ouvrier 
est  exposé  à  des  émanations    préjudiciables  à  sa 
santé  ;  2'  les  mines,  minières  et  carrières  souterraines; 
3**  les  usines  à  feu  continu  telles  que  les  verreries, 
les  hauts  fourneaux,   les   forges,    les  fonderies; 
i"*  toutes  les  autres  n^anufactures,  usines,  fabriques, 
chantiers  et  ateliers. 

Il  interdit  l'emploi  des  enfants  avant  Page  de  seize 
ans  révolus,  dans  les  ateliers  de  la  première  caté^ 
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gorie.  II  fixe  à  treize  ans  Tâge  d'admissibilité  de  l'en- 
fant dans  les  usines,  minières  et  carrières,  et  ne  lui 
fait  jusqu'à  seize  ans  une  condition  distincte  de  celle 
des  adultes  qu'en  un  point,  l'interdiction  de  l'em- 
ployer pendant  deux  nuits  consécutives.  Il  interdit 
absolument  d'appliquer  les  filles  et  les  femmes  aux 
travaux  souterrains.  Dans  les  ateliers  de  la  troisième 
catégorie,  il  n'admet  pas  les  enfants  avant  leur 
dixième  année,  ne  permet  le  travail  de  nuit  qu'à 
ceux  âgés  de  quatorze  ans  révolus  et  à  la  condition 
qu'ils  ne  soient  pas  employés  pendant  deux  nuits 
consécutives. 

Dans  les  établissements  de  la  dernière  catégo- 
rie, il  accepte  les  enfants  à  l'âge  de  huit  ans.  De 
huit  à  treize  ans,  il  ne  permet  de  les  faire  travailler 
au  plus  que  six  heures  par  jour,  de  cinq  heures  du 
matin  à  huit  heures  du  soir,  divisées  par  un  repos; 
il  admet  qu'on  porte  à  dix  heures  par  jour,  entre 
cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir,  divisées 
par  un  repos,  le  travail  des  enfants  de  treize  à  seize  ans. 

Quant  aux  femmes  et  aux  filles  de  tout  âge,  il  ne 
veut  pas  qu'elles  puissent  être  assujetties  à  un  tra- 
vail effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour,  de  cinq 
heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir. 

Il  ne  permet  le  travail  de  nuit  aux  adolescents  de 
treize  à  seize  ans,  aux  filles  et  aux  femmes  de  tout 
âge,  qu'en  cas  de  chômage,  par  suite  de  circons- 
tances de  force  majeure  et  seulement  pendant  la 
première  nuit  après  la  reprise  du  travail. 

M.  Heurtier  cherche  à  garantir  l'instruction  pri- 
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maire  de  l'enfant,  en  exigeant  de  la  famille  qui 
veut  le  faire  entrer  avant  sa  treizième  année  dans  une 
manufacture,  la  justification  qu'il  fréquente  et  fré- 
quentera jusqu'à  treize  ans,  au  moins  deux  heures 
par  jour,  une  école  publique  ou  privée. 

Les  adolescents  de  treize  à  seize  ans  sont  tenus 
de  suivre  une  école  s'ils  ne  justifient  pas  par  un 
certificat  de  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  qu'ils 
ont  reçu  pendant  trois  ans  l'instruction  élémentaire 
et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  fréquenter  l'école  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  compléter  trois  années 
d'étude. 

La  proposition  de  M.  Heurtier  contient  d'autres 
dispositions  générales  :  1  ""  obligation  pour  les  chefs 
d'établissements  de  tenir  les  ateUers  toujours  pro- 
pres, convenablement  blanchis  à  la  chaux,  de  sépa- 
rer des  ouvriers,  par  une  clôture  qui  n'en  permette 
l'accès  que  pour  les  besoins  du  service,  tout  appareil 
dangereux,  de  pourvoir  au  maintien  des  bonnes 
mœurs,  de  séparer  les  sexes  autant  que  possible, 
de  s'interdire  tous  mauvais  traitements,  tous  châti- 
ments abusifs  ;  â*  tolérance  du  travail  des  enfants 
et  des  adolescents  les  dimanches  et  fêtes,  dans  les 
usines  à  feu  continu  et  sous  des  conditions  à  déter- 
miner par  décision  ministérielle  ;  3*  extension  aux 
apprentis,  soumis  jusqu'alors  à  la  loi  du  4  mars 
1 851 ,  des  mesures  protectrices  de  l'enfance  dans  les 
manufactures. 

M.  Heurtier  emprunte  au  projet  adopté  en  1848 
par  la  Chambre  des  pairs,  les  mesures  d'inspection 
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et  de  police  :  obligation  du  livret  pour  chaque  en- 
fant et  d'un  registre  spécial  pour  chaque  patron,  sur 
lesquels  doivent  être  inscrits  les  prénoms,  nom,  lieu 
de  naissance,  domicile  de  l'enfant,  le  temps  pendant 
lequel  il  a  reçu  l'enseignement  primaire,  la  date  de 
son  entrée  dans  la  manufacture  et  celle  de  sa  sortie  ; 
obligation  d'afficher  dans  chaque  atelier  la  loi,  les 
règlements  d'administration  publique,  les  règlements 
intérieurs,  les  conditions  du  travail  de  nuit;  nomi- 
nation de  quatre  inspecteurs  généraux  et  de  seize 
inspecteurs  divisionnaires  salariés  par  l'État,  ayant 
entrée  dans  les  manufactures  et  pouvant,  accom- 
pagnés au  besoin  d*un  médecin,  se  faire  représenter 
les  livrets,  le  registre  spécial,  les  règlements  inté- 
rieurs et  les  enfants.  Par  une  disposition  nouvelle, 
il  donne  aux  inspecteurs  et  aux  gardes  des  mines  le 
droit  de  constater  les  contraventions  dans  les  mines 
et  carrières. 

11  adoucit  les  pénalités  qu'avait  adoptées  la  Cham- 
bre des  pairs  en  \  81-8  ;  il  supprime  l'emprison- 
nement au  cas  de  récidive  et  ne  propose  qu'une 
amende  de  un  à  quinze  francs,  à  prononcer  par  le 
juge  de  paix,  pour  une  première  contravention;  une 
amende  de  seize  à  cent  francs  pour  une  récidive  dans 
les  douze  mois  après  une  condamnation^  avec  la  fa- 
culté pour  les  juges  correctionnels  qui  la  prononce- 
ront d'ordonner  l'affiche  du  jugement. 

Enfin,  M.  Heurtier  propose  l'établissement  près 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux    publics,    d'une    commission   permanente 
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nommée  par  le  chef  de  l'État  et  chargée  de  pourvoir 
à  Tapplication  vigilante  et  uniforme  de  la  loi;  de 
diriger,  par  ses  conseils  et  ses  instructions,  les  tra- 
vaux des  inspecteurs,  et  d'assurer  l'efficacité  de  leur 
inspection  ;  de  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  ' 
faire  et  généralement  sur  toutes  les  questions  inté- 
ressant les  travailleurs  protégés  par  la  loi  ;  d'éta- 
blir des  comités  de  patronage  dans  les  localités  ma- 
nufacturières où  on  le  jugerait  utile;  de  présenter 
chaque  année  au  chef  de  l'État  un  rapport  sur  les 
résultats  obtenus. 

Cette  proposition  formulée  par  M.-  Heurtier  en 
vingt-quatre  articles,  remaniait  profondément  la 
loi  de  1841.  Le  Conseil  d'État  recula  sans  doute 
devant  l'examen  des  questions  nombreuses  que  sou- 
levait le  projet  présenté  par  un  de  ses  membres,  car 
le  décret  impérial  qui,  à  la  date  des  7  décembre  1 868- 
5  janvier  18G9,  sortait  de  ses  délibérations,  ne  con- 
tient que  trois  articles.  Par  le  premier,  on  confie 
l'inspection  du  travail  des  enfants  Mans  les  manufac- 
tures, aux  ingénieurs  des  miûes  et  on  réserve  au 
ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics,  le  soin  de  régler  l'exercice  de  cette 
inspection.  Le  deuxième  article,  partiellement  em- 
prunté à  la  proposition  de  M.  Heurtier,  dispose 
qu'une  commission  supérieure,  instituée  par  le  pou- 
voir exécutif,  sera  chargée  de  proposer  les  améliora- 
tions nécessaires  dans  le  service  de  l'inspection,  de 
donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  géné- 
ralement sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  sou- 
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mises  par  le  ministre  et  de  présenter  chaque  année 
au  chef  du  gouvernement,  un  rapport  distribué  en- 
suite au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  Enfin,  dans  un 
troisième  et  dernier  article,  emprunté  aussi  en  partie 
à  la  proposition  de  M.  Heurtier,  on  donne  au  ministre 
la  faculté  d'établir  dans  les  départements  où  le  gou- 
vernement le  juge  utile,  une  commission  chargée  de 
faire,  chaque  année,  un  rapport  sur  l'exécution  de 
la  loi. 

Ce  n'était  point  encore  le  règlement  d'administra- 
tion publique  promis  et  attendu  depuis  1 841 ,  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  du  22  mars.  C'était 
seulement  la  promesse  que  le  gouvernement  régle- 
rait l'inspection  des  manufactures,  instituerait  une 
commission  supérieure  et  au  besoin  des  conunis- 
sions  départementales. 

Nous  savons  malheureusement,  par  expérience, 
qu'en  France,  l'institution  de  commissions  fait  rare- 
ment avancer  les  questions  dont  on  leur  confie  l'exa- 
men. Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  la  simple 
promesse  que  ces  commissions  seront  instituées. 

Une  nouvelle  révolution  est  survenue  sans  que  la 
question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
ait  fait  un  sérieux  progrès  depuis  1841  dans  le  do- 
maine de  la  législation  ;  elle  a  empoché  de  donner 
suite  à  un  projet  présenté  au  Sénat,  en  juillet  1870, 
par  M.  Louvet,  ministre  du  commerce. 

Le  1 9  juin  1 871 ,  à  l'Assemblée  nationale,  un  de 
ses  membres,  M.  Âmbroise  Joubert,  usant  de  son 
droit  d'initiative  parlementaire,  a  repris  la  question 
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et,  pour  la  résoudre,  a  proposé  une  loi  en  cinq  nr- 
ticles,  qui  laisse  de  côté  bien  des  points  abordés 
par  les  précédentes  propositions. 

Il  reprend  l'idée  du  ministre  de  1847,  propose 
dinterdire  absçlument  Tadmission  des  enfants  âgés 
de  moins  de  10  ans  dans  les  usines,  manufactures 
et  ateliers,  et  ne  permet  pas  qu'on  impose  à  ceux  qui 
n'ont  pas  14  ans  plus  de  six  heures  de  travail  par 
jour.  11  veut  que  les  patrons  qui  emploient  ces  enfants 
soient  tenus  de  leur  donner  une  instruction  primaire 
convenable,  de  s'assurer  que  ces  enfants  fréquentent 
régulièrenient  les  écoles  de  la  commune.  Il  confie 
l'exécution  de  la  loi  aux  soins  des  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire,  chargés  de  signaler  les 
contraventions  au  ministère  public.  Il  édicté  une 
amende  de  500  francs,  susceptible  d'être  élevée  à 
1 ,000  francs,  en  cas  de  récidive,  et  prononcée,  dans 
tous  les  cas,  par  le  tribunal  correctionnel  qui  pourra 
ordonner  la  publication  de  son  jugement 

La  commission  d'initiative  parlementaire  s'est 
montrée  favorable  à  cette  proposition.  Aprèsi  avoir 
constaté  que  l'application  delà  loi  de  1841  n'a  pas 
répondu  aux  espérances  qu'elle  avait  fait  naître, 
elle  considère  la  proposition  de  M.  Joubert  comme 
susceptible  de  remédier  aux  imperfections  de  la  loi. 
Elle  approuve  les  deux  innovations  de  l'art.  1"qui 
étend  la  loi  de  1841  à  tous  les  ateliers  sans  ex- 
ception, et  qui  élève  à  dix  ans  l'âge  d'admissibilité 
des  enfants.  Elle  pense  avec  M.  Joubert  qu'il  est 
inhumain  de  jeter  à  huit  ans  un  enfant  dans  une  ma- 
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nufacture  où  il  ne  peut  trouver  les  conditions  de  sa- 
lubrité et  d'hygiène  qui  lui  sont  nécessaires. 

L'article  deuxième  de  la  loi  proposée  contient 
aussi  deux  dispositions  nouvelles  ;  rabaissement  à  six 
heures  par  jour  de  la  plus  grande  durée  du  travail 
des  plus  jeunes  enfants  et  l'élévation  de  douze  à  qua- 
torze ans,  de  l'âge  qui  sépare  les  deux  catégories 
d'enfants  protégés.  La  commission  adopte  la  pre- 
mière disposition  considérée  par  M.  Joubert  comme 
une  nécessité  du  travail  industriel.  Les  enfants  ne 
sont  que  les  auxiliaires  des  adultes  dans  le  tra- 
vail de  douze  heures  divisé  par  un  repos  en  deux 
périodes  de  six  heures  ;  ne  pouvant  actuelle- 
ment travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  les 
enfants  sont  divisés  en  deux  brigades  dont  l'une 
travaille  huit  et  l'autre  quatre  heures.  Cette  inégalité 
est  une  gène  pour  le  patron,  en  même  temps  qu'une 
facilité  pour  l'inexécution  de  la  loi  et  un  obstacle 
presque  insurmontable  à  la  fréquentation  de  l'école 
par  les  enfants. 

Cette  opinion,  adoptée  autrefois  par  la  Chambre 
dés  pairs,  a  aussi  l'assentiment  des  chambres  de 
commerce  récemment  consultées. 

Mais  l'autre  innovation  de  M.  Joubert,  l'élévation 
à  quatorze  ans  de  la  limite  au-dessous  de  laquelle 
le  travail  sera  limité  à  six  heures  par  jour,  inquiète 
la  commission  d'initiative. 

Sans  doute,  dit  son  rapporteur,  M.  Kolb-Bernard, 
rien  ne  serait  plus  désirable  pour  le  développement 
physique  et  surtout  intellectuel  des  enfants  ;  mais 
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comment  concilier  cette  mesure  avec  l'intérêt  des 
familles  ouvrières  et  avec  celui  de  l'industrie?  La 
production  du  pays  n'aurait-elle  pas  à  souffrir  de 
cette  diminution  d'un  travail  dans  lequel  des  enfants 
•  ne  peuvent  être  suppléés  par  des  adultes?  Faut-il 
croire,  avec  M.  Joubert,  que  l'amélioration  du  trai- 
tement des  enfants  décidera  plus  facilement  les  pa- 
rents à  confier  leurs  enfants  à  l'industrie?  La  com- 
mission ne  se  prononce  pas  et  réserve  ces  questions 
à  un  examen  plus  approfondi  de  l'Assemblée. 

La  substitution  par  M.  Joubert  des  inspecteurs  de  v 
l'enseignement  primaire  aux  ingénieurs  des  mines, 
pour  l'inspection  des  manufactures  et  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi,  amène  la  commission  à  préciser  le 
double  caractère  de  l'inspection.  Elle  n'est  pas  seu  - 
Içment  destinée  à  obtenir  des  patrons  l'exécution  des 
lois  protectrices  de  l'enfance,  elle  a  aussi  pour  objet 
d'assurer  que  les  enfants  protégés  fréquentent  l'école. 
Le  but  essentiel  du  législateur  n'est  pas  de  prescrire 
et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  de  police  dans 
les  manufactures,  c'est  d'assurer  l'éducation  des 
jeunes  ouvriers  en  protégeant  leur  corps  et  leur  âme  * 
contre  les  abus  du  patron.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  que  le  législateur  a  fait  fléchir  les  grands  prin- 
cipes de  la  liberté  du  travail  et  de  l'autorité  du 
père  de  famille ,  qu'il  a  cherché  les  moyens  de 
surveiller  efficacement  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions. 

Dans  beaucoup  de  pays,  l'administration  a  favorisé 
l'institution  de  commissions  de  patronage  composées 
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d'hommes  de  bonne  volonté.  Quelques-unes  ont 
réussi,  par  la  persuasion  à  l'égard  des  manuiacturiers, 
par  la  sollicitude  et  la  charité  envers  les  enfants,  et, 
envers  tous,  par  la  patience  et  la  fermeté  ;  elles  ont 
su  faire  accepter  aux  uns  et  aux  autres  les  dispo-  * 
sitions  de  la  loi.  Elles  ont  été  aidées  dans  leur  tâche 
par  les  conseils  généraux  qui  ont  voté  la  création 
d'un  inspecteur  local,  et  des  conseils  municipaux 
qui  ont  accordé  dans  de  grands  centres  indus- 
triels, une  légère  allocation  annuelle,  destinée  à 
récompenser  dans  des  réunions  publiques  et  solen- 
nelles l'exactitude,  la  régularité  et  l'application  des 
enfants. 

Mais,  dans  beaucoup  de  départements,  ce  concours 
de  surveillance  administrative  et  de  patronage  moral 
n'a  pas  persévéré  ou  n'a  même  pas  été  entrepris.  Les 
industriels  qui  se  sont  soumis  à  la  loi,  ont  souvent 
réclamé  avec  vivacité  contre  la  concurrence  que  fa- 
vorisait chez  d'autres  son  inobservation. 

On  a  voulu  remédier  à  ces  abus  en  confiant  aux 
ingénieurs  des  mines  le  soin  de  surveiller  l'exécu- 
*  tion  de  la  loi.  Us  ont  été  choisis  par  le  décret  du 
7  décembre  1868,  parce  qu'ils  ont  des  rapports  na- 
turels avec  les  chefs  d'industrie  et  qu'on  n'a  pas 
voulu  recourir  à  l'institution  coûteuse  des  inspec- 
teurs généraux  et  locaux  usitée  en  Angleterre,  adop- 
tée en  1 848  par  la  Chambre  des  pairs  et  proposée  en 
1868  par  M.  Heurlier. 

Le  décret  de  1868  n'a  pas  voulu  amoindrir  l'ac- 
tion des  commissions  locales.  L'administration  avait 
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constaté  les  services  rendus  par  celles  qui  existaient  * 
et  se  proposait  d'étendre  leur  action ^  d'augmenter 
leur  influence* 

Le  système  nouveau  du  décret  de  \  868  n'a  pas 
encore  été  sérieusement  expérimenté.  La  substitu- 
tion d'inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  aux 
ingénieurs  des  mines ,  semble  donc  prématurée. 
D'ailleurs  ces  inspecteurs  n'ont-ils  pas  déjà  une  sur- 
veillance bien  étendue  et  de  larges  labeurs  ?  Peut-on 
leur  imposer  de  nouvelles  attributions  ?  Cependant, 
dit  en  terminant  le  rapporteur,  conune  la  question 
du  travail  des  enfants  reste  à  Vétat  continuel  d'étude^ 
on  a  recherché  dans  quelle  mesure  on  peut  se  servir 
de  ces  fonctionnaires. 

En  résumé,  la  commission  d'initiative  a  pensé  que 
la  proposition  de  M.  Joubert,  bien  qu'incomplète, 
présente  quelques  idées  nouvelles,  qu'elle  est  de  na- 
ture à  remédier  aux  vices  de  la  loi  de  1 841  et  mérite 
un  examen  sérieux  et  approfondi. 

Le  vice-président  de  cette  commission,  le  comte  de 
Melun,  est  allé  plus  loin,  et,  sous  la  forme  d'un 
amendement  présenté  avec  M.  Talion  et  Lefebure,  il 
a  repris  entièrement  la  proposition  formulée  par 
M.  Heurtier  en  1868. 

C'est  dans  cet  état  que  la  question  a  été  soumise  à 
l'Assemblée. 

La  Chambre  des  pairs  avait  été  surprise  par  la 
révolution,  en  1848,  dans  l'examen  du  projet  de  loi 
dont  nous  avons  parlé,  et  auquel  elle  avait  consacré 
ses  dernières  séances.  L'Assemblée  nationale  était 
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bien  troublée  par  les  émotions  politiques,  lorsque, 
dans  la  séance  du  1 8  mai  1 874,  elle  commençait  la 
troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi. 

Quelc|ues  députés  voulaient  même  ajourner  cette 
délibération  et  renvoyer  la  loi  au  conseil  d'Etat,  pour 
qu'elle  fut  soumise  à  une  nouvelle  étude.  Renvoyer 
le  projet  de  loi  au  Conseil  d'Etat,  s'écria  le  rappor- 
teur, mais  la  commission  n'a  fait  que  reprendre,  en 
1 872,  le  travail  préparé  en  1 868,  par  le  Conseil  d'Etat! 
Il  y  a  eu  des  enquêtes  !  Toutes  les  chambres  de  com- 
merce, les  conseils  des  arts  et  manufactures  ont  été 
unanimes  pour  approuver  le  projet  qui  a  déjà  été 
soumis  à  leurs  délibérations  !  On  peut  dire  que  cette 
loi  est  à  l'étude  depuis  1 841 .  A  cette  époque,  le  légis- 
lateur a  promis  des  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  devaient  assurer  l'exécution  de  la  loi  du 
22  mars  ;  ces  règlements  ne  sont  pas  encore  faits. 
Dans  tous  les  pays,  en  Russie,  en  Danemark,  en  Suède, 
en  Angleterre,  on  s'efforce  d'améliorer  cette  partie  de 
la  législation  et  nous  ajournerions  notre  projet?  C'est 
impossible.  Il  y  a  bien  des  questions  politiques  dont 
les  esprits  sont  agités  qui  nous  préoccuperaient  moins 
si  l'on  s'était  occupé  davantage  en  France  des  ques- 
tions sociales. 

L'ajournement  était  cependant  mis  aux  voix  ;  mais 
il  était  repoussé. 

Pour  motiver  cet  ajournement,  on  avait  dit  qu'il 
est  impossible  de  soumettre  le  travail  des  enfants  à 
une  réglementation  uniforme  dans  un  pays  où  les  con- 
ditions générales  du  travail  varient  à  l'infini.  Ce  qiH 
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est  juste  et  vrai  au  nord,  disait  un  député,  devient 
douteux  au  centre  et  faux  dans  le  midi.  Qu'ont  de 
commun,  disait  un  autre,  la  houille  et  la  dentelle,  le 
fer  et  la  soie,  le  tissage  et  le  blindage?  On  ne  peut 
faire,  ajoutait-il  d'une  façon  pittoresque,  un  habit 
qui  aille  à  toutes  les  tailles  et  à  toutes  les  mesures. 
On  leur  répondait  qu'il  serait  facile,  au  moyen  des 
règlements  d'administration  publique  promis  par  la 
loi,  d'adapter  celle-ci  aux  usages  locaux  et  aux  con- 
venances de  chaque  industrie. 

Ceux-là  même  qui  demandaient  l'ajournement  de  la 
loi  étaient  d'accord  avec  la  majorité  pour  reconnaître 
que  la  loi  du  21  mars  1841  était  restée  «omme  une 
lettre  morte,  qu'elle  n'avait  pas  fonctionné,  et  que 
la  loi  nouvelle  constituait  un  progrès  réel  sur  celle  de 
1841  :  c'était  constater  la  nécessité  de  la  voter. 

On  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  Tefficacité  de  la 
loi  en  cette  délicate  matière.  La  loi  ne  peut  tout  faire, 
disait  un  des  plus  grands  industriels  qui  siègent  à 
l'Assemblée,  il  faut  compter  aussi  sur  ce  qui  est  l'hon- 
neur de  l'industrie,  c'est-à-dire  sur  le  progrès  qu'im- 
pose le  sentiment  du  devoir.  Les  industriels  français 
ont  toujours  considéré  comme  un  honneur  de  se 
préoccuper  de  l'éducation  des  enfants,  de  ne  les  laisser 
entrer  dans  les  usines  que  quand  ils  sont  réellement 
formés.  D'ailleurs,  ce  que  l'honneur  leur  conseille, 
l'intérêt  le  leur  commande;  l'industrie  française  n'a 
d'avenir  qu'à  la  condition  de  soigner  et  développer 
l'éducation  des  enfants.  Dans  la  concurrence  ou- 
verte par  le  progrès  des  voies  de  communication, 
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entre  tous  les  peuples,  la  victoire  appartiendra  tou- 
jours au  peuple  dont  les  ouvriers  seront  les  plus 
intelligents,  les  plus  instruits,  les  plus  moraux. 

Quelques-uns  croyaient  même  que  la  réglementa- 
tion légale,  en  cette  matière,  ne  peut  avoir  qu'une 
utilité  transitoire.  Quels  abus  a-t-on  voulu  prévenir 
en  1 841  et  par  la  loi  nouvelle?  Ceux  que  pouvait  pro- 
duire la  création  de  grandes  usines,  par  suite  de  la  ra- 
pide et  coûteuse  transformation  de  Toutillage.  Mais 
la  grande  manufacture,  la  grande  usine  ne  peuvent 
être  en  France  que  des  exceptions.  Dans  l'industrie, 
comme  dans  l'agriculture,  le  tempérament  du  fran- 
çais ne  se  prête  pas  au  travail  dans  de  vastes  ateliers. 
Le  salariat  n'est  chez  nous  qu'une  étape  pour  arriver 
au  patronat;  ce  n'est  pas  un  état  définitif.  Chaque 
jour,  l'outillage  se  modifie,  se  fractionneà  l'infini  en  se 
perfectionnant  et,  devenant  moins  coûteux,  s'installe 
dans  le  plus  petit  atelier.  Peu  à  peu  disparaîtra  la  pos- 
sibilité des  abus  qui  ont  éveillé  en  faveur  des  enfants 
la  sollicitude  des  législateurs  de  1841  et  de  1874. 

En  attendant  que  ce  résultat  se  réalise,  l'Assemblée 
nationale  a  voté  la  loi  du  2  juin  1874,  dont  le  titre  est 
plus  général  que  celui  de  la  loi  du  22  mars  1841  : 
c'est  une  loi  sur  le  travail  des  e^ifants  et  des  filles  mù 
neuves  employés  dans  V industrie. 

On  est  môme  allé  jusqu'à  dire  que  cette  loi  règle 
le  travail  des  enfants  sous  toutes  ses  formes  et  non 
pas  seulement  leur  travail  industriel.  En  effet,  a-t-on 
ajouté,  les  travaux  agricole  et  industriel  tendent  de 
plus  en  plus  à  se  lier,  à  se  conjuguer,  en  dehors  des 
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grandes  villes,  à  la  campagne,  oii  Ton  est  de  plus  en 
plus  obligé  de  transporter  les  grandes  usines. 

La  loi  est  destinée  à  protéger  les  enfants  et  les  filles 
mineures.  On  a  fait  remarquer  que  cette  rédaction 
est  \icieuse.  La  loi  a  voulu  étendre  sa  protection  sur 
les  garçons  jusqu'à  leur  douzième  année,  et  sur  les 
filles  jusqu'à  leur  vingt-unième  année.  Il  semble,  a-t*on 
dit,  qu'il  eût  été  plus  convenable  d'exprimer  cette 
idée,  sans  paraître  établir  une  opposition  entre  les 
enfants  et  les  filles  mineures  comme  si  les  filles  en  bas 
âge  n'étaient  pas  des  enfants  ;  malgré  cette  observa- 
tion grammaticale,  la  commission  a  maintenu  et  fait 
prévaloir  sa  rédaction. 

La  loi  qui,  dans  la  proposition  de  M.  Âmbroisc 
Joubert,  déposée  le  1 8  juin  1 871 ,  n'avait  que  cinq  arti- 
cles, s'est  longuement  développée  au  cours  des  études 
préparatoires  et  des  délibérations.  Elle  a  trente-deux 
articles. 

Désormais,  les  enfants  et  les  filles  mineures  ne 
pourront  être  employés  à  un  travail  industriel  dans 
les  manufacturés,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers 
et  ateliers  que  sous  les  conditions  déterminées  par 
cette  loi.  Tel  est  le  principe  proclamé  dans  l'ar- 
ticle \  '\ 

Quelques  députés  avaient  trouvé  cette  règle  trop 
générale,  ils  avaient  voulu  introduire  des  exceptions. 
Ainsi,  on  avait  demandé,  au  nom  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  puissance  paternelle,  que  la  loi  pe  fût 
pas  applicable  aux  enfants  travaillant  chez  leurs 
parents  ou  dans  une  même  usine  avec  leurs  parents. 
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Il  est  impossible,  disait-on,  de  troubler  le  père  qui 

enseigne  sa  profession  à  son  enfant  chez  lui  ou  qui, 

• 

ne  pouvant  laisser  son  enfant  seul  à  son  foyer  désert, 
l'emmène  pour  travailler  avec  lui  à  l'atelier.  Les  obli- 
gations des  parents  sont  écrites  dans  l'art.  203  du  / 
code  civil  :  ils  sont  tenus  de  nourrir,  entretenir 
et  (lever  leurs  enfants  ;  il  n'y  a  qu'à  faire  exécuter 
cet  article.  Il  faut  sans  doute,  répondait-on,  respec- 
ter l'autorité  paternelle,  mais  on  ne  peut  permettre 
à  un  père  ce  qu'on  défend  à  un  simple  patron.  L'en- 
quête a  démontré  que  la  plupart  des  abus  dont  les 
enfants  sont  victimes,  tiennent  beaucoup  plus  à  l'in- 
souciance et  à  la  rapacité  des  parents  qu'aux  entraî- 
nements de  la  concurrence  industrielle.  Les  patrons 
sont  incessament  sollicités  par  des  parents  désireux 
de  tirer  parti  le  plus  tôt  possible  du  travail  de  leur 
enfant,  sans  soin  de  sa  santé.  On  va  même  jusqu'à 
leur  présenter  des  livrets,  des  certificats  falsifiés  pour 
les  tromper  sur  l'âge  de  l'enfant  qu'on  leur  présente. 
La  liberté  du  père  de  famille  n'est  pas  en  cause.  Il 
y  a  en  effet  deux  cas  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  le 
travail  de  l'enfant  avec  son  père  au  foyer  domestique 
ou  même  au  dehors,  mais  en  famille,  et  le  travail  de 
l'enfant  à  côté  de  son  père  dans  l'atelier  d'un  même 
patron.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  est  inapplicable  ; 
la  chambre  du  père  ne  peut  être  assimilée  à  une 
manufacture,  une  fabrique,  une  usine,  un  chantier 
ou  un  atelier.  La  loi  n'ayant  voulu  régler  que  le 
travail  de  l'enfant  pour  le  compte  d'un  patron  n'a 
pas  compris  le  cas  où  l'enfant  accompagne  son  père 
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en  dehors  de  la  maison  pour  exécuter  avec  lui  un 
travail  en  famille. 

Mais  on  n'a  pas  voulu  s'en  rapporter  à  la  volonté  ^ 
et  à  la  prévoyance'des  parents  quant  au  travail  qu'ils 
voudraient  imposer  à  leur  enfant  dans  l'dtelier  où 
ils  travaillent  eux-mêmes.  Ou  ils  se  conformeront 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  on  ne  pourra  voir 
aucun  inconvénient  à  son  observation  ;  ou  ils  ne  s'y 
conformeront  pas,  et  alors,  pourquoi  ne  les  rappelle- 
rait-on pas  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs? 
Peut-on  admettre  qu'un  père  puisse  faire  de  son 
enfant  ce  qu'il  ne  pourrait  se  permettre  avec  l'ètafant 
d'un  autre  ?  La  présence  du  père  dans  un  atelier 
peut-elle  suffire  pour  que  son  enfant  y  soit  sans  dé- 
fense contre  les  dangers  d'une  précoce  exploitation  ? 
Ne  faut-il  pas  craindre  que  le  patron,  par  un  déplo- 
rable compromis,  n'abrite,  en  ce  cas,  sa  responsa- 
bilité derrière  celle  du  père?  Affranchir  de  la  loi 
nouvelle  les  patrons  qui  emploient  des  enfants  avec 
leurs  parents,  c'est  vouloir  la  destruction  complète 
de  cette  loi  ;  car,  dans  beaucoup  de  manufactures, 
dans  les  filatures,  dans  les  tissages,  par  exemple,  les 
pères  de  famille  ont  toujours  avec  eux  leurs  enfants. 
Sur  ces  observations,  l'Assemblée  a  maintenu  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  1 . 

D'autres  députés  demandaient  qu'on  expliquât  que 
la  loi  ne  serait  point  applicable  aux  institutions  de 
bienfaisance.  Cette  loi,  leur  a-t-on  répondu,  est  spé- 
ciale aux  entreprises  industrielles,  au  travail  dans  les 
manufactures,  avec  lesquelles  ne  peuvent  être  cod* 
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fondus  les  ouvroirs  créés  par  la  bienfaisance,  comme 
pour  servir  d'écoles  d'enseignement  professionnel. 
Cependant,  si  ces  institutions  se  transformaient  en 
véritables  manufactures,  elles  n'échapperaient  pas  à 
l'application  de  la  loi. 

Dans  les  art.  2  et  3,  on  détermine  la  durée  du 
travail  qu'on  peut  exiger  d'un  enfant.  La  règle 
générale  est  qu'un  enfant  ne  peut  entrer  dans  une 
usine  avant  12  ans  révolus.  Il  peut,  par  exception, 
être  employé,  à  l'âge  de  10  ans,  dans  des  industries 
spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Dans  ces  cas  exceptionnels,  il 
ne  peut  jamais  être  assujetti  à  une  durée  de  travail 
de  plus  de  6  heures  par  jour,  divisée  par  un  repos. 
Après  12  ans,  la  durée  de  son  travail  ne  pourra  excé- 
der 12  heures  par  jour,  avec  un  repos.  , 

Ces  deux  dispositions  (art.  2  et  3),  a  dit  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  contiennent  en  ré-  ' 
sumé  presque  toute  la  loi  :  jusqu'à  12  ans,  pas 
d'usine  pour  l'enfant,  on  ne  doit  penser  qu'à  son 
éducation  physique  et  religieuse  ;  après  1 2  ans,  hberlé 
de  l'industrie,  liberté  du  travail  ;  entre  1 0  et  1 2  ans, 
travail  du  demi-temps,-  c'est-à-dire  de  6  heures  par 
jour,  dans  des  conditions  à  déterminer. 

L'Assemblée  a  passé  par  de  nombreuses  variations 
avant  de  s'arrêter  à  cette  limite  de  12  ans.  Dans  son 
premier  projet,  la  commission  avait  fixé  l'âge  de 
13  ans  ;  dans  le  cours  de  la  deuxième  délibération, 
l'article  ayant  été  renvoyé  à  la  commission,  elle  revient 
à  l'Assemblée  en  proposant  1 2  ans  ;  deux  députés 
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reprennent,  à  titre  d'amendement,  le  projet  primitif 
de  la  commission,  c'est-à-dire,  Tàge  de  13  ans,  et 
ils  font  accepter  leur  opinion  par  l'Assemblée  ;  nou- 
velle réunion  de  la  commission,  qui  persiste  à  vouloir 

12  ans.  Un  nouvel  amendement  pour  élever  l'âge  à 

1 3  ans  est  combattu  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  qui  invoque  l'opinion  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  On  ne  peut  tout  faire  en  un  jour, 
dit-il  ;  en  attendant  qu'on  puisse  prendre  l'âge  de 
13  ans,  il  faut  s'arrêter  à  un  chiffre  dont  la  fixation 
ne  produise  pas  de  trop  grandes  difficultés.  ^ 

D'ailleurs,  ajoute  un  autre  député,  imposer  à  un  ^ 
enfant  de  12  ans,  une  durée  de  travail  de  12  heures 
n'est  pas  le  traiter  comme  un  adulte  ;  les  enfants  ne 
vsont  pas  trop  malheureux  dans  les  manufactures  qui, 
4)our  la  plupart,  sont  de  véritables  palais  et  où  on 
leur  donne  de  bonne  heure  le  goût  du  travail. 

L'amendement  n'est  repousse  que  pour  faire  place 
à  un  autre  dans  lequel  on  ne  se  contente  même  plus 
de  l'âge  de  1 3  ans  ;  on  veut  élever  à  1 4  ans  l'âge  au- 
(\ue\  l'enfant  sera  soumis  au  travail  de  12  heures. 

Le  régime  auquel  on  soumet  l'enfance  est,  dit-on,"^ 
une  cause  de  dépérissement,  un  obstacle  à  son  dé- 
veloppement physique.  On  prétend,  qu'à  raison  du 
perfectionnement  des  machines,  le  travail  demandé 
aux  enfants  n'entraîne  pas  de  grandes  fatigues;  c'est 
vrai,  mais  il  nécessite  une  grande  tension  d'esprit, 
qui  épuise  le  système  nerveux.  Dans  la  vie  agricole 
ou  pastorale,  les  journées  de  travail  et  d'occupation 

20 
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sont  aussi  longues  que  dans  Tindustrie,  mais  comme 
elles  sont  exemptée  de  celte  tension  d'esprit,  elles  sj 
ne  causent  pas  les  mômes  fatigues.  Quel  est  Tintérêt 
qui  doit  nous  préoccuper  quand  nous  considérons 
l'enfant  de  12,  13  ou  14  ans?  C'est  qu'il  puisse  deve- 
nir un  homme,  un  soldat,  une  valeur  active  pour  la 
société.  Nous  ne  pouvons  soutenir  la  concurrence 
avec  l'étranger  qu'à  la  condition  d'avoir  des  hom- 
mes solides.  Or  que  fait-on  dans  les  autres  pays?  En 
Allemagne,  d'après  une  loi  de  1809,  l'enfant  n'entre 
dans  l'industrie  qu'à  12  ans;  jusqu'à  14  ans,  il  n*a, 
par  jour,  que  6  heures  de  travail  avec  3  heures 
d'école  obligatoire,  et  même  jusqu'à  1G  ans,  il  n'a 
que  10  heures  de  travail.  En  Angleterre,  on  se  pré- 
pare à  ramener  à  9  heures  la  journée  des  enfants  de 
13  à  16  ans,  et  à  Nottingham,  sans  attendre  une  loi 
nouvelle,  les  industriels  ont  décrété  cette  journée  de  ' 
9  heures  dans  leurs  ateliers.  Pourquoi  hésiterait-on 
en  France  à  introduire  cette  amélioration?  Parce 
qu'elle  blesserait  certains  intérêts?  Ce  sera  pour  les 
industriels  l'occasion  de  faire  de  nouveaux  efforts. 

On  répond  à  l'auteur  de  cet  amendement  que  les 
raisonnements  dont  il  l'appuie  ont  de  la  valeur,  mais 
qu'il  faut  prendre  garde  de  porter  de  grands  trou- 
bles dans  l'industrie.  Il  y  a  six  cent  mille  familles 
d'ouvriers  qui  vivent  en  parlie  du  travail  d'enfants 
de  13  à  14  ans;  on  ne  peut  facilement  et  en  un  jour 
renoncer  à  cet  état  de  choses.  On  n'arrivera  que 
l)rogressivement  au  chiffre  de  1 4  ans. 

Ce  n'est  donc  que  d'une  manière  pour  ainsi  dire 
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provisoire  que  l'Assemblée  a  fixé,  dans  l'art.  3  de  la 
loi,  l'âge  auquel  Tenfanl  pourra  être  employé  1 2  heu- 
res par  jour. 

Aux  termes  de  l'art.  4,  les  enfants  ne  pourront, 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus,  travailler  durant  la 
nuit,  c'est-à-dire  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin. 

Le  travail  de  nuit  est  en  outre  interdit  aux  filles 
jusqu'à  21  ans  dans  les  usines  et  les  manufactures, 
môme  dans  celles  où  leurs  parents  travaillent.  Plu- 
sieurs députés  avaient  demandé  qu'on  interdit  le 
travail  de  nuit  d'une  manière  absolue  à  toutes  les 
femmes;  cette  opinion  ayant  rencontré  une  vive  op- 
position, ils  ont  restreint  l'interdiction  aux  filles  mi- 
neures. Mais  alors  on  leur  a  fait  une  assez  grave 
objection  :  si  vous  vouliez  défendre  l'entrée  des  fem- 
mes dans  les  ateliers,  c'était  surtout  pour  les  retenir 
chez  elles  près  de  leurs  enfants,  pendant  la  nuit;  or, 
si  vous  limitez  l'interdiction  aux  filles  mineures,  vous 
faites  retomber  tout  le  fardeau  de  ce  travail  sur  les 
mères  de  famille  dont  vous  aggravez  la  situation. 
Permettez  donc  que  cette  interdiction  puisse  être 
levée,  même  pour  les  filles,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  D'ailleurs,  bien  que  le  travail 
de  nuit  soit  mauvais,  il  y  a  des  industries  qui  ne 
peuvent  s'en  passer. 

On  a  répondu  qu'en  interdisant  le  travail  de  nuit 
aux  jeunes  filles,  on  s'est  surtout  préoccupé  de  pré- 
server leur  moralité.  On  ne  peut  permettre  à  Tadmi- 
nistration  publique  de  lever  en  faveur  de  quelques 


—  308   — 

établissements  une  mesure  dictée  par  des  considéra- 
lions  morales,  alors  surtout  qu'on  ne  peut  démontrer 
cjue  ce  travail  soit  indispensable  h  aucune  industrie. 

Mais,  a-t-on  répliqué,  c'est  au  nom  de  la  morale 
et  de  l'intérêt  des  familles  qu'on  demande  pour  les 
jeunes  filles  la  facilité  de  travailler.  On  a  répondu 
que,  si  on  autorise  le  travail  de  nuit  dans  certaines 
industries,  on  sera  bientôt  obligé  de  Fautoriser  par- 
tout et  de  rétablir  ainsi  un  abus  qu'on  a  voulu  pros- 
crire. La  faculté  de  lever  l'interdiction  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  a  donc  été  refusée. 

Par  exception,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une 
interruption  accidentelle  et  de  force  majeure,  l'inter- 
diction du  travail  de  nuit  pourra  être  temporairement 
levée,  sans  que  cependant  on  puisse  jamais  employer 
à  ce  travail  un  enfant  âgé  de  moins  de  12  ans. 

Les  garçons  jusqu'à  leur  seizième  année  et  les  filles 
jusqu'à  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  ertiployés 
par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues 
par  la  loi,  à  aucun  travail,  même  au  rangement  de 
l'atelier  (art,  5).  Un  député  a  proposé  de  réserver 
aux  parents  qui  appartiennent  à  la  religion  juive,  le 
droit  de  faire  travailler  leurs  enfants  mineurs  le  di- 
manche et  de  fixer  au  samedi  leur  repos  hebdoma- 
daire. On  lui  a  répondu  (|ue  la  loi  doit  avoir  un  carac- 
tère général;  que  si  on  fait  une  exception  pour  les 
juifs,  peu  nombreux  en  France,  on  ne  pourra  en 
refuser  une  à  telle  autre  religion  qui  demandera  un 
autre  jour  pour  son  chômage.  Il  sera  même  difficile 
de  repousser  la  demaudedeceux  qui,  n'ayant  aucune 
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religion,  réclameront  le  lundi.  Faudra-t-il  donc  im- 
poser aux  industriels  la  nécessité  de  demander  à 
chacun  de  ses  apprentis,  un  certificat  du  curé,  du 
pasteur  ou  du  rabbin,  pour  fixer,  d'après  sa  religion, 
le  jour  de  son  repos?  Le  dimanche  est  le  jour  où  la 
loi  détend  certains  actes  judiciaires,  où  Ton  ferme 
toutes  les  grandes  administrations,  même  la  Bourse. 
Cela  n'empôche  pas  les  Isra(»lites,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, de  fermer  leurs  bureaux  le  samedi  et  de  ne 
pas  fréquenter  la  Bourse  ce  jour-là. 

Par  exception,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
enfants  au  moins  âgés  de  12  ans  pourront  être  em- 
ployés la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  sous 
des  conditions  déterminées  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  pourvu,  notamment,  qu'on 
leur  assure  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour 
Taccomplissement  des  devoirs  religieux  (art.  G). 

Le  travail  souterrain  des  mines,  minières  et  car- 
rières est  interdit  aux  garçons  avant  l'âge  de  douze 
ans  et  d'une  manière  absolue  aux  filles  et  aux 
femmes  (art.  7). 

Les  articles  8  et  9  contiennent  des  dispositions 
destinées  à  garantir  le  développement  de  l'instruc- 
tion primaire  de  l'enfant  dans  une  manufacture.  Nul 
enfant  ne  peut  être  employé  par  un  patron  avant  l'âge 
de  douze  ans,  s'il  ne  fréquente  une  école  publique 
ou  privée  pendant  le  temps  libre  du  travail,  ou  l'école 
spéciale  attachée  à  la  manufacture,  pendant  deux 
heures  au  moins  (art.  8).  Pour  être  admis  à  travailler 
pendant  plus  de  six  heures  pur  jour,  avant  quinze 
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ans  accomplis,  l'enfant  doit  justifier,  par  un  certificat 
de  l'instituteur  ou  de  Tinspecteur  primaire,  qu'il 
a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire  (art.  9). 

Mais  cest  V  instruction  obligatoire  y  s'est-on  écrié 
dans  l'Assemblée  après  la  lecture  de  cet  article.  Nous 
voulons,  a  dit  le  rapporteur,  que  pour  être  admis  à 
travailler  pendant  la  journée  complète  de  douze 
heures,  l'enfant  justifie  qu'il  a  l'instruction  nécessaire, 
et  nous  pensons  avoir  ainsi  stimulé  la  famille  à  la 
lui  faire  acquérir.  Dès  qu'il  est  admis  au  travail  de 
douze  heures,  il  n'a  plus  le  temps  d'aller  à  l'école. 
Nous  n'avons  fait  d'ailleurs  qu'élargir  une  disposi- 
tion de  la  loi  du  22  mars  1 841 . 

Les  art.  1 0  à  1 5  de  la  loi  sont  relatifs  à  la  surveil- 
lance et  à  la  police  des  ateliers. 

Dans  les  art.  16  à  19,  a  été  organisée  une  inspec- 
tion spéciale  qu'on  a  considérée  comme  absolument 
essentielle  à  l'exécution  de  la  loi. 

La  commission  proposait  de  créer  quinze  inspec- 
teurs divisionnaires  nommés  par  le  gouvernement. 
Cette  création  a  été  vivement  combattue  au  triple 
point  de  vue  de  l'économie,  du  respect  pour  l'auto- 
rité des  officiers  de  police  judiciaire  et  de  Tégalité 
des  citoyens, 
^  Pourquoi,  a-t-on  dit  d'abord,  dans  l'état  actuel  de 

nos  finances,  créer  de  nouveaux  fonctionnaires? 
Pourquoi  ces  quinze  sinécures  confiées  à  des  gens 
grassement  payés  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  ne 
feront  rien,  serontd'ailleurs  insuffisants  pour  une  sé- 
rieuse inspection,    et  dont  on  sera  par  conséquent 
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forcé  d'augmenter  successivement  le  nombre  jus- 
qu'au moment  où  ils  composeront  une  institution 
complète  et  hiérarchisée  ? 

Ils  seront  pour  les  officiers  de  police  judiciaire  une 
entrave  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Quand  ceux- 
ci  se  présenteront  désormais  chez  un  industriel,  il 
leur  objectera  qu'il  est  place  sous  la  surveillance 
d'inspecteurs  spéciaux,  et  que  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  pénétrer  dans  son  usine  que  dans  les  termes 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  en  cas  de  flagrant 
délit,  ou  en  vertu  d'une  commission  rogatoii^e  du 
juge  d'instruction. 

Enfln^  en  instituant  des  fonctionnaires  particuliers  • 
pour  la  surveillance  des  industriels,  on  introduit  en 
faveur  de  ceux-ci  un  véritable  privilège.  Un  officier 
de  police  judiciaire  a  le  droit  d'entrer  dans  une  école, 
dans  une  église,  pour  la  constatation  des  délits  qui 
peuvent  y  être  commis,  et  il  ne  pourrait  pénétrer 
dans  un  atelier,  c'est-à-dire  dans  un  établissement 
public  ?  ! 

Laissons  donc  aux  officiers  de  police  judiciaire  le 
soin  de  constater  les  délits.  Il  suffît  de  réserver  au 
gouvernement  le  droit  de  déléguer  les  ingénieurs  des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées  pour  constater  cer- 
tains délits  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière 
pourraient  échapper  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

A  ces  adversaires  de  Tinspection,  on  répondait 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  réprimer  des  délits  ; 
qu'il  faut  les  prévenir  et  amener  les  patrons  à  vou- 
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loir  faire  plus  de  bien  que  la  loi  ne  leur  en  demande. 
C'est  ce  résultat  auquel  les  inspecteurs  pourront 
arriver  avec  des  visites  journalières.  Leurs  rapports, 
mis  sous  les  yeux  du  ministre  et  du  public,  se- 
ront pour  certains  industriels  une  récompense,  un 
stimulant  pour  d'autres  qui  ne  pourront  plus 
compter  sur  le  silence,  et  pour  tous  un  moyen  d'é- 
mulation. 

On  veut  s'en  rapporter  aux  officiers  de  police  ju- 
diciaire? mais  ils  ne  seront  préoccupés  que  de  re- 
chercher et  constater  des  contraventions.  La  pré- 
sence de  ces  fonctionnaires,  qui  n'apparaissent 
habituellement  que  pour  poursuivre  des  délits  ou 
des  crimes,  sera  une  atteintes  l'autorité  des  patrons. 
Ils  n'auront  d'ailleurs,  dans  les  grands  centres  in- 
dustriels, que  très- peu  de  temps  à  consacrer  à  cette 
nouvelle  attribution  et  ils  n'auront  pas  pour  la  rem- 
plir les  connaissances  nécessaires. 

On  les  fera  suppléer  par  les  ingénieurs  des  mines  ? 
Mais  comment  demander  à  ceux-ci  ce  nouveau  ser- 
vice? Ils  sont  trop  peu  nombreux  et  déjà  trop  occu- 
pés. Dans  le  département  du  Nord,  où  les  ingénieurs 
des  mines  étaient  chargés  de  cette  inspection,  ils  ont 
été  les  premiers  à  demander  des  inspecteurs  ad- 
joints. H  sera  donc  nécessaire  d'augmenter  le  nombre 
des  ingénieurs,  d'un  chiffre  au  moins  égal  à  celui  des 
inspecteurs  qu'on  demande  à  créer.  Le  traitement 
des  ingénieurs  des  mines  étant  plus  considérable 
que  celui  (|u'on  donnera  aux  inspecteurs,  où  sera 
donc  l'économie?  I]n(in,  poiir(|U()i  vouloir  confier  Tin- 


—  313  — 

speclion  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  le  plus  élevé 
dans  le  domaine  scientifique? 

On  dit  que  la  fonction  des  nouveaux  inspecteurs 
sera  une  sinécure?  Pour  ne  parler  que  du  départe- 
ment du  Nord,  il  y  a  2,300  usines  mues  par  la  va- 
peur. Ce  sera  donc  une  sinécure  d'aller  dans  toutes 
ces  usines  pour  examiner  les  registres  et  les  livrets, 
s'informer  de  ce  qui  se  passe,  s'assurer  si  la  loi 
est  affichée,  et  rechercher  si  on  ne  commet  pas  de 
traudes? 

On  a  prétendu  assimiler  l'atelier  à  l'école,  à  l'é-N/ 
<;lise  ;  cette  assimilation  est  inexacte.  L'atelier  n'est 
pas  un  lieu  public,  le  commissaire  de  police,  à  raison 
de  la  nature  de  ses  fonctions,  ne  peut  y  paraître  sans 
mettre  le  patron  en  suspicion,  comme  en  préven- 
tion, et  sans  compromettre  le  respect  que  lui  doivent 
ses  ouvriers. 

On  faisait  une  dernière  objection  à  la  création  des 
inspections.  Elle  paralysera,  disait-on,  l'action  des 
commissions  locales  instituées  par  les  art.  %()  à  23 
de  la  loi,  et  chargées  de  veiller  à  son  exécution,  de 
contrôler  le  service  de  l'inspection  et  d'adresser  des 
rapports  aux  préfets.  Ces  commissions,  qui  offrent 
les  plus  grandes  garanties,  si  elles  n'ont  plus  qu'à 
contrôler  des  inspecteurs  nommés  par  le  gouver- 
nement, ne  se  croiront-elles  pas  déchargés  de  toute 
obligation?  On  dira  peut-être  qu'il  faut  redouter 
rinertie  des  membres  non  salariés  de  ces  commis- 
sions ?  Mais  l'activité  et  la  conscience  ne  se  retrou- 
vent  pas  chez  tous  les  fonctionnaires  salariés.  Tout 
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dépendra  de  la  vigilance  de  l'administration.  Il  fau* 
dra  que  les  commissions  locales  soient  contrôlées 
par  les  préfets  et  les  sous-préfets,  qui  pourront, 
au  besoin,  employer  l'entremise  des  ingénieurs  des 
mines  ou  des  ponts  et  chaussées  et  des  inspecteurs 
des  écoles  primaires. 

Cette  objection  ne  restait  pas  sans  réponse.  Est-ce 
que  les  membres  de  ces  commissions  consentiront  à 
faire  des  procès-verbaux  chez  leurs  amis,  chez  les 
grands  industriels  de  la  localité  qu'ils  habitent?  Si 
on  ne  surveille  pas  Texécution  de  la  loi  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  passée  dans  les  mœurs,  elle  ne  sera 
jamais  appliquée,  ou  plutôt  on  n'en  trouvera  l'ap- 
plication que  chez  les  industriels  qui  voudront  bien 
faire  leur  devoir. 

Non -seulement  les  inspecteurs  qu'on  propose 
sont  nécessaires,  il  faut  encore  autoriser  les  dé- 
partements, qui  le  jugeront  convenable,  à  instituer, 
à  leurs  frais,  un  inspecteur  spécial  subordonné  aux 
inspecteurs  généraux.  Le  conseil  général  du  Nord, 
l'un  des  départements  qui,  avec  celui  de  la  Seine, 
a  été  le  plus  remarqué  pour  l'application  donnée  à 
la  loi  de  1841,  a  porté,  en  1872,  une  attention  spé- 
ciale sur  l'exécution  de  cette  loi.  Il  n'a  pas  craint 
de  s'imposer  la  dépense  de  deux  inspecteurs  qtii , 
durant  cette  année,  ont  visité  913  établissements  et 
constaté  dans  ce  département  modèle  6,352  contra- 
ventions ! 

On  parle  de  la  dépense  qu'entraînera  la  création 
des  inspecteurs?  Mais  l'Assemblée  qui  a  voté  des 
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millions  pour  l'Opéra ,  à  laquelle  on  demande  une 
dépense  supplémentaire  d'un  million  pour  Famé- 
lioration  de  la  race  chevaline,  hésiterait  à  voter  une  "^ 
centaine  de  mille  francs  pour  assurer  l'exécution 
d'une  loi  de  protection  et  d'éducation  de  l'enfance  I 
Pour  juger  une  dépense  il  faut  comparer  ce  qu'elle 
coûte  et  ce  qu'elle  produit.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  le  bien  qu'on  espère  obtenir  à  l'aide  de  cette 
goutte  d'eau  prise  dans  l'océan  du  budget.  La  com- 
mission est  convaincue  que  la  création  de  l'inspec- 
tion constitue  la  partie  essentielle  de  la  loi.  L'As- 
semblée ne  voudra  pas  qu'on  dise  de  la  belle  loi 
qu'elle  va  voter  ce  qu'on  a  dit  d'un  certain  buste  : 
Belle  tête^  mais  de  cervelle,  point.  Elle  votera  donc 
l'inspection  sans  laquelle  sa  loi  ne  sera  point  res- 
pectée. 

C'est  à  la  suite  de  ces  observations  que  l'As-     / 
semblée  a  voté  les  articles  16  à  19  sur  l'inspection 
et  les  articles  20  à  22  sur  les  commissions  locales. 

Les  derniers  articles  de  la  loi  sont  relatifs  à  l'in- 

* 

stitution  d'une  commission  supérieure,  chargée  de 
veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  loi  ; 
de  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  sur 
toutes  les  questions  intéressant  les  travailleurs  pro- 
tégés ;  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  can- 
didats aux  fonctions  d'inspecteurs  (art.  23  et  24)  et 
aux  pénalités  édictées  contre  les  manufacturiers , 
directeurs,  gérants  ou  patrons  qui  auront  contre- 
venu à  la  loi  (art.  25  à  29). 

Une  certaine  hésitation   s'est  manifestée  à  l'As- 
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semblée  sur  la  question  de  savoir  si  les  infraclions 
à  la  loi  seraient  considérées  comme  des  contraven- 
tions ou  des  délits.  On  sait  quelle  est  l'importance 
de  cette  distinction  :  s'agit-il  d'un  délit,  il  faut  à  côté 
du  fait  matériel  apprécier  l'intention,  la  bonne  loi  de 
son  auteur,  et  s'agit-il  d'une  contravention,  la  ma- 
térialité du  fait  suffit  pour  motiver  la  condamnation. 
La  commission  a  attribué,  en  principe,  le  caractère 
de  contravention  aux  infractions  prévues,  avec  cette 
exception  que,  dans  le  cas  où  le  maître  aura  élé 
trompé  par  la  production  d'actes  de  naissances,  de 
livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énoncia- 
tions  ou  délivrés  pour  une  autre  personne,  il  sera 
admis,  pour  échapper  à  l'application  de  la  loi ,  à 
prouver  l'erreur  dans  laquelle  il  aura  été  entraîné 
(art.  15). 

L'introduction  de  cette  exception  a  été  vivement 
combattue.  D'abord,  a-t-on  dit,  elle  est  antijuridicjue. 
La  commission,  après  avoir  expliqué  qu'elle  consi- 
dère les  infractions  comme  des  contraventions,  ad- 
met que  dans  certains  cas  on  pourra  invoquer  des 
questions  de  moralité,  l'excuse  de  la  bonne  foi.  Mais 
alors  il  n'y  a  plus  de  contraventions  ;  vainement  on 
prétend  que,  par  une  exception  unique,  on  confirme 
le  principe.  Il  est  plus  vrai  de  dire  qu'on  détruit  le 
principe  par  cette  exception,  applicable  a  tous  les 
cas  qui,  d'après  la  loi,  doivent  constituer  des  infrac- 
tions. On  propose  de  décider  que  le  patron  pourra 
s'excuser  d'avoir  été  trompé  sur  l'âge  de  l'enfant  ou 
sur  l'exécution  de  ses  obligations  scolaires?  Mais 
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presque  toutes  les  infractions  se  rapportent  à  Tune 
ou  à  l'autre  de  ces  circonstances.  Il  ne  restera  plus, 
dans  le  domaine  de  la  contravention,  que  les  infrac- 
tions résultant  de  la  mauvaise  tenue  de  l'atelier,  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité,  les  seules 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  Tàge 
de  l'enfant. 

Si  la  possession  d'une  pièce  fausse  est  suffisante 
pour  exonérer  le  patron  de  toute  responsabilité, 
n'est-il  pas  à  craindre  que,  sans  prendre  la  peine  de 
la  vérifier,  il  admette  légèrement  des  enfants  trop 
jeunes? 

On  n'exige  môme  pas  qu'il  produise  cette  pièce  ; 
on  Tautorise  à  établir  qu'il  a  été  induit  en  erreur  par 
une  pièce  fausse.  Pourra-t-il  donc  prouver  par  té- 
moins que  cette  pièce  lui  a  été  présentée?  Mais  alors 
que  deviendra  la  loi? 

La  loi  de  1841  n'admettait  pas  que  le  patron  pût 
s'excuser  sous  le  prétexte  de  sa  bonne  foi  ;  elle  pro- 
nonçait, il  est  vrai,  des  peines  moins  sévères:  mais 
qu'importe  l'élévation  de  la  peine  si  la  répressioii 
n'est  pas  assurée?  Il  ne  suffît  pas  d'avoir  assuré, 
par  la  création  des  inspecteurs,  la  constatation  des 
infractions,  il  faut  n'avoir  aucun  doute  sur  la  certi- 
tude de  la  répression.  C'est  pourquoi  il  faut  main- 
tenir à  toutes  les  infractions  le  caractère  de  simples 
contraventions. 

Il  y  a  déjà,  dans  nos  lois,  des  délits  jugés  comme 
des  contraventions  ;  n'ajoutez  pas  à  la  coniusion  de 
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nos  codes  en  introduisant  des  contraventions  jugées 
comme  des  délits. 
\  Vous  voulez  protéger  la  bonne  foi  du  patron? 
Punissez  de  peines  très-sévères  ceux  qui  tenteront 
de  la  surprendre  par  la  production  de  pièces  lalsi- 
tiées.  Vous  avez  déclaré  applicables  aux  auteurs  de 
ces  falsifications  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
1854  sur  les  livrets  d'ouvriers.  Vous  auriez  pu  aussi 
vous  approprier  les  dispositions  de  l'art.  161  du  code 
pénal,  qui  punit  la  fabrication  des  faux  certificats. 

Vous  avez  garanti  le  patron,  n'oubliez  pas  que 
vous  devez  protéger  l'enfant  contre  lui,  et,  pour  que 
cette  protection  soit  efficace,  il  faut  punir  non-seu- 
lement les  manquements  volontaires  du  patron, 
mais  aussi  son  imprudence,  sa  négligence,  son  inat- 
tention. C'est  le  seul  moyen  de  lui  imposer  une  vigi- 
lance particulière.  La  peine  n'est  d'ailleurs  pas  bien 
lourde  ;  le  maximum  de  l'amende  est  de  50  francs, 
réductible  par  l'admission  de  circonstances  atté* 
nuantes. 

A  ces  critiques,  le  rapporteur  répond  que  la  com- 
mission n'a  pas  hésité  à  considérer  les  infractions 
à  la  loi  comme  des  contraventions,  pour  lesquelles, 
sous  peine  de  rendre  la  loi  illusoire,  il  est  impossible 
de  permettre  au  patron  d'invoquer  sa  bonne  foi. 
Cependant  pouvait-on  le  laisser  sans  défense,  pour  le 
cas  où  on  parviendrait  à  le  tromper  sur  l'âge  ou  le 
degré  d'instruction  de  l'enfant?  Une  condamnation 
prononcée  contre  Tauteur  des  falsifications  ne  con- 
solera pas  le  patron  de  celle  qu'il  aura  lui-même 
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encourue.  L'autorité  du  patron,  sa  considération, 
ne  seront-elles  pas  atteintes  par  cette  condamnation, 
prononcée  aujourd'hui  par  la  juridiction  correction- 
nelle? Le  respect  dû  à  la  justice  ne  sera-t-il  pas 
même  compromis  par  cette  circonstance  qu'on  l'aura 
condamné  pour  avoir  été  la  victime  d'une  erreur, 
nmlgré  la  surveillance  la  plus  scrupuleuse  et  le  con- 
trôle le  plus  vigilant?  Le  concours  dévoué  des  in- 
dustriels est  nécessaire  pour  l'exécution  de  la  loi  ; 
on  ne  l'obtiendra  pas  si  on  froisse  leur  légitime  sus- 
ceptibilité, si  on  doute  de  leurs  bonnes  intentions. 

L'exception  faite  par  la  commission  n'est  pas  une 
chose  nouvelle  pour  l'Assemblée.  Dans  la  loi  répres- 
sive de  l'ivresse,  on  a  permis  au  débitant,  trompé 
sur  l'âge  d'un  enfant  par  des  pièces  falsifiées,  d'in- 
voquer sa  bonne  foi  ;  peut-on  se  montrer  plus  sévère 
pour  un  patron  ? 

On  répond  en  vain  au  rapporteur  que  Ton  ne  peut 
comparer  au  cabaretier  qui  n'a  aucun  moyen  de 
vérifier  l'âge  de  l'enfant  admis  dans  sa  maison,  le 
patron  pour  lequel  cette  vérification  est  facile.  L'As- 
semblée a  accepté  l'exception  proposée  par  la  com- 
mission. 

Mais  n'oublions  pas  que,  d'après  les  paroles  du 
rapporteur  lui-même,  le  patron  ne  pourra  échapper 
i\  la  responsabilité  des  infractions  qu'à  la  condition 
de  prouver  qu'il  a  été  trompé  par  une  falsification 
cei'taine^  malgré  la  surveillance  la  plus  scrupuleuse  et 
le  contrôle  le  plus  vigilant. 

Enfin  y  dans  les  derniers  articles  de  la  loi,  on  déclare 
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que,  par  dérogation  à  la  loi  du  4  mars  1 85 1  sur  l'ap- 
prentissage, les  dispositions  des  2,  3,  i  et  5, 1 8  et  25 
de  la  loi  nouvelle  seront  applicables  aux  enfants  pla- 
cés en  apprentissage  et  employés  à  un  travail  indus- 
triel (art.  30)  ;  que,  par  mesure  transitoire,  la  loi 
nouvelle  ne  sera  appliquée  qu'un  an  après  sa  pro- 
mulgation (art.  31). 

La  loi  a  été  promulguée  le  2  juin  i  874  ;  elle  sera 
donc  exécutoire  le  2  juin  1 875. 

Sera-t-elle,  comme  Ta  dit  le  président  de  la  com- 
mission qui  l'a  préparée,  un  des  meilleurs  souvenirs 
que  laissera  l'Assemblée  !  C'est  l'avenir  qui  nous  le 
dira. 

Demandons  d'abord  qu'elle  soit  exécutée  partout  ; 
qu'on  ne  voie  pas,  par  exemple,  cette  loi,  exécutée, 
comme  celle  du  22  mars  1841 ,  dans  le  département 
du  Nord,  à  Taide  des  ressources  spéciales  volées  par 
le  conseil  général,  et  inexécutée  dans  un  département 
voisin  dont  les  usines  se  peupleraient  des  enfants 
laissés  sans  protection.  On  dit  que  si  la  loi  de  1841 
n'a  été  appliquée  que  dans  trois  départements,  c'est 
parce  qu'elle  n'avait  pas  organisé  d'inspection.  Suf- 
lit  il  donc  d'avoir  procédé  à  cette  organisation  pour 
avoir  assuré  l'exécution  delà  loi  nouvelle?  Une  grande 
mission  est  réservée  à  l'administration  supérieure. 
Elle  la  tenait  déjà  du  législateur  de  1841  ;  elle  ne  Ta 
pas  remplie,  c  Elle  a  été  la  première,  a-t-on  dit  à 
l'Assemblée,  à  donner  l'exemple  de  la  négligence, 
car  elle  est  restée  33  ans  sans  remplir  le  devoir  qui 
lui  incombait  de  faire  le  règlement  d'administration 
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publique,  relatif  à  1 1  points  mentionnés  dans  la  loi 
et  laissés  en  suspens  pour  être  ultérieurement  ré- 
glés >.  L'enquête  faite  en  1859  et  1860  sur  la  loi  du 
StS  mars  1 841 ,  a  fourni  la  preuve  que  son  inapplication 
et  son  inefficacité  doivent  être  attribuées  surtout  à 
Tabsence  d'un  règlement  d'administration  publique. 

La  loi  nouvelle  renvoie  aussi  plusieurs  fois  à  des  sj 
règlements  d'administration  publique.  Pour  faire 
accepter  le  principe  de  la  loi,  on  a  même  fait  valoir 
qu'au  moyen  de  règlements  successifs  on  pourrait 
approprier  ses  dispositions,  qui  paraissaient  trop 
générales,  aux  conditions  de  chaque  industrie,  aux 
convenances  de  chaque  région. 

L'administration  supérieure  fera-t-elle  ces  règle- 
ments ?  6ette  question  a  préoccupé  quelques  députés 
dont  les  inquiétudes  étaient,  du  reste,  quelque  peu 
justifiées  par  ce  qui  s'est  passé,  non-seulement  pour 
la  loi  du  22  mars  1841,  mais  encore  pour  d'autres 
lois  trop  nombreuses  qui  attendent  aussi  depuis 
longtemps  les  règlements  promis.  Un  membre  de 
l'Assemblée  a  poussé  la  méfiance  au  point  de  deman* 
der  qu'on  accordât  au  gouvernement,  pour  la  rédac- 
tion du  premier  règlement,  une  année  seulement  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  loi,  sauf  à  y  ap* 
porter  successivement  les  modifications  reconnues 
nécessaires.  L'Assemblée  a  cru  devoir,  sur  les  obser- 
vations du  rapporteur,  laisser  aux  ministres  qui 
auront  à  surveiller  l'application  de  la  loi,  toute  lati- 
tude pour  promulguer  les  règlements. 

Toutes  les  précautions  prises  par  le  législateur 
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pour  assurer  T^xécution  de  cette  loi,  resteront  inu- 
tiles, pw  tput  m  moins  insuffisantes,  si  Ton  ne  par- 
vient pas  ^  la  faire  cpnïprendre  à  ceux  qu'elle  est  de^- 
tjnéfi  à  protéger.  Cette  loi  >  a-t-on  dit,  n'est  pas  populaire 
parmi  jfis  ouvriers,  p?irce  qu'ils  n'ont  pas  encore 
cpnipris  la  h^wt^  importance  de  l'iqstruction  et  qu'ils 
pnt  qégligé  l'pb^ervalion  de  cefaitéconomique  exces- 
sivement grave,  qu'aujourd'hui  on  emploie  mpins  U 
forpe  matérielle  de  l'honame  que  son  adresse  et  son 
intelligence,  que  par  cqnséqu^pt,  dans  la  plupart 
(^ps  usines  pu  il  fallait  de  grandes  forces  corporelle^, 
on  peut  employer  des  femmes  et  de$  eqfants.  ]|§ 
n'ont  pas  remarqué  qu'en  prenant  imprudemment 
trop  tôt  leurs  enfants  avec  eux,  iU  se  font  concur- 
rence ^  ^u>:-fl[iêmeg,  qu'on  donne  1  f .  5Q  par  jour  à 
des  eufapts  pour  W  service  qui  assurait,  autrefois, 
a}|x  hpp[imps  un  salaire  <je  5  à  6  francs.  Ils  pp  com- 
preppept  pa^  qu^  le  travail  de  leurs  enfants  leur  nuit 
au  Ijcju  (|p  jepr  profiter.  Les  économistes  prétendent 
ayoir  c^^ipoptré  que  le  galajre  du  travailleur  ne  dé- 
passe jamais  la  somme  nécessaire  ppur  le  faire  'siyrp 
et  élever  sa  famille.  C'est  pourquoi,  dès  qu'il  fait 
contribuer  ses  enfants  à  l'entretien  de  la  fapiille,  SQp 
salaire  subit  une  baisse  immédiate,  Croit-pn  q^p,  gi 
l'ouvrier  était  bien  pépétré  de  cette  idée,  il  s'emprpST 
serait  tant  de  jeter  sop  enfant  dans  une  mQPPfefi-: 
ture? 

L'étude  historique  de  la  question  du  travail  des 
enfants  dans  les  manu|actures  fournit  up  enseigne- 
ment flP^  f^S  doivent  pas  négliger  ceux  qui  parlent 
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d'organiser  Finstruction  obligatoire.  L'idée  de  l'ins- 
truction obligatoine  n'est  pas  neuve  pour  notre  lé- 
gislateur. Il  a  voulu  la  réaliser  dans  la  loi  du  22  mars 
ISil.La  principale  préoccupation  des  auteurs  de 
cette  loi  était  d'assurer  aux  enfants  la  fréquentation 
de  Fécole.  C'était  même  le  seul  but  qu'ils  avaient  à 
poursuivre,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  Popinion  d'un 
spirituel  publiciste,  qui  s'exprimait  ainsi  :  a  On  ne 
bat  pas  les  enfants  dans  les  manufactures.  Les  maî- 
tres le  défendent  expressément.  Sous  ce  rapport,  il 
y  aurait  un  très-grand  avantage  à  faire  travailler  les 
enfants  de  bonne  heure  dans  les  manufactures  ;  ils 
sont,  au  moins  pendant  le  temps  de  leur  travail, 
exempts  des  mauvais  traitements  que  les  habitudes 
grossières  et  brutales  de  la  classe  où  ils  sont  nés  les 
exposent  à  recevoir  chez  eux;  qu'on  ajoute  le  bienfait 
de  l'instruction  primaire  et  on  aura  compensé  les 
maux  que  les  manufactures  font  peser  sur  une  partie 
pauvre  de  la  société.  » 

On  a  essayé  d'assurer  cette  précieuse  compensa- 
tion aux  enfants  des  manufactures.  On  a  fait  une  loi 
pour  rendre  leur  instruction  obligatoire.  11  est  au- 
jourd'hui constant  que  cette  loi  votée  en*  1841  n'a  pas 
été  sérieusement  exécutée  et  on  a  pu  dire,  en  1871, 
que  cette  question  reste  à  Y  état  continuel  d'étude. 

La  loi  nouvelle  pose  aussi  le  principe  de  l'instruc- 
tion obligatoire,  puisqu'elle  n'admet  l'enfant  âgé  de 
moins  de  15  ans  à  travailler  pendant  plus  de  six 
heures,  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  possède 
rinstructipn  primaire  élémentaire.ii 
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Les  législateurs  de  i  87i  seront-ils  plus  heureux 
que  ceux  de  1841  !  verront-ils  leur  loi  exécutée? 
L'avenir  nous  l'apprendra. 

Ici  encore  nous  avons  la  preuve  que  la  charité 
privée,  surtout  quand  elle  est  inspirée  par  la  religion, 
peut  suppléer  avec  succès  à  l'insuffisance  ou  même 
à  l'impuissance  de  la  loi. 

Ce  que  la  loi  de  1841  a  vainement  tenté  d'assurer 
aux  enfants  travaillant  dans  les  manufactures,  ce 
qui  leur  est  promis  par  la  loi  de  1874,  c'est-à-dire 
rinstruction  primaire,  ces  enfants  ont  su  se  la  pro- 
curer  en  la  demandant  à  celles  qui  ne  reculent  devant 
aucune  difficulté,  aux  filles  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

En  1862,  il  y  avait  au  n'  77  de  la  rue  de  Reuilly, 
au  faubourg  Saint-Antoine,  une  école  communale 
pour  les  filles.  Elle  était  très-fréquentée  et  à  peine 
suffisante  pour  le  nombre  des  élèves. 

Un  jour,  on  voit  arriver  cinq  ou  six  petits  garçons 
déguenillés,  malpropres,  et  surtout  peu  timides.  Ils 
demandent  à  parler  à  la  directrice  de  l'institution. 

—  Que  lui  voulez-vous  ? 

— •  C'est  notre  affaire,  répondent-ils. 
On  les  conduit  devant  elle. 

—  Nous  venons,  lui  dirent-ils,  vous  demander  si 
vous  voulez  nous  apprendre  à  lire  et  à  écrire. 

—  Mais  ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut  vous  présenter, 
mes  enfants;  notre  école  est  pour  les  filles;  allez 
chez  les  Frères. 

—  Les  Frères  nous  ont  mis  à  la  porte,  parce 
qu'ils  disent  que  nous  sommes  des  polissons. 
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—  Et  vous  venez  chez  nous  ? 

—  Oui,  parce  que  ce*  n*est  pas  tout  à  fait  notre 
faute  si  nous  sommet  ainsi;  nous  travaillons  dans 
les  fabriques  de  papier  peint;  on  ne  nous  a  jamais 
rien  appris.  Mais  nous  ne  sommes  pas  plus  méchants 
que  les  autres,  et  nous  voulons  apprendre, 

—  Nous  ne  pouvons  vous  recevoir  avec  les  filles. 

—  Nous  ne  pouvons  venir  que  le  soir,  après  notre 
journée  de  travail.  Les  filles  seront  parties  quand 
nous  viendrons. 

—  Mais  il  est  impossible  de  vous  admettre  dans 
le  local  exclusivement  réservé  aux  filles,  et  nous 
n'avons  pas  d'autre  salle  disponible. 

—  Vous  nous  placerez  où  vous  pourrez  ;  nous 
n'avons  besoin  ni  de  bancs  ni  de  tables  ;  nous  nous 
assoierons  à  terre,  dans  le  corridor,  où  vous  vou^ 
drez;  mais  donnez-nous  des  leçons. 

La  directrice  n'avait  plus  rien  à  répondre.  Elle  se 
.^entait  d'ailleurs  attirée  vers  ces  enfants,  si  résolus, 
appartenant  à  une  classe  trop  nombreuse  de  mal- 
heureux petits  êtres,  jetés,  dès  l'âge  de  5  à  6  ans, 
dans  les  fabriques  de  papier  peint,  dépourvus  de 
tout  enseignement,  flétris  par  une  précoce  démora- 
lisation, dont  personne  ne  s'occupait  alors  et  qui 
étaient  véritablement  devenus  la  terreur  du  quartier. 
Déjà,  l'année  précédente,  elle  avait  essayé  d'en  mo- 
raliser quelques-uns  en  les  préparant,  malgré  leur 
ignorance  absolue,  à  leur  première  communion. 
Elle  n'avait  jamais  cessé  de  se  préoccuper  du  sort  de 
tous  ces  enfants.  Ils  venaient  à  elle;  elle  ne  pouvait 
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les  repousser.  Le  soir  même,  ils  vinrent  prendre 
une  première  leçon .  • 

Voilà  les  débuts  de  Técole  du  soir  qui,  depuis  1863, 
a  reçu  chaque  jour  3  ou  400  élèves.  Us  y  viennent 
d'abord  pour  se  préparer  à  leur  première  commu- 
nion, qu'ils  font  vers  l'âge  de  12  ans;  ils  grandissent 
sans  vouloirabandonner  cette  école,  qu'ils  fréquentent 
le  plus  souvent  jusqu'à  leur  mariage.  Après  avoir 
passé  toute  la  journée  courbés  sur  l'ouvrage  qui  les 
fait  vivre,  ils  viennent  chaque  soir  se  relever  par  le 
travail  de  l'esprit  et  du  cœur.  Ils  ne  se  laissent  pas 
arrêter  par  les  sarcasmes  de  l'atelier,  où  ils  ne  tardent 
pas  d'ailleurs  à  s'attirer  une  véritable  estime  par 
leur  conduite  excellente  et  résolue. 

L'école  a  lieu  tous  les  jours  de  7  à  9  heures  du  soir. 
Les  vacances  durent  à  peine  huit  jours.  L'enseigne- 
ment des  cours,  gradués  suivant  l'âge  et  la  force  des 
élèves,  comprend  l'orthographe,  l'arithmétique,  la 
géométrie,  l'histoire,  la  géographie,  la  musiqUe,  le 
dessin,  etc.  Les  cours  sont  suivis  avec  exactitude,  et 
le  silence  y  est  très-bien  observé. 

Le  dimanche,  tous  ces  élèves  du  soir  viennent 
passer  leur  journée  dans  la  maison  où,  après  les 
exercices  nécessaires  à  leur  éducation  morale  et  re- 
ligieuse, ils  se  livrent  aux  jeux  de  leur  âge  :  pour  les 
uns,  c'est  le  billard  ;  pour  les  autres,  c'est  la  gymrigls- 
tique,  etc. 

Ils  sont  partagés  en  deux  associations,  l'une  com- 
posée des  enfants  au-dessous  de  14  ans,  l'autre  com- 
prenant ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge.  Dans  chaque 
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association,  des  chefs  nommées  par  leurs  camarades 
deviennent  les  collaborateurs  précieux  des  institu- 
trices par  leurs  bons  exemples  et  par  le  maintien  de 
la  discipline. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  instruction  plus  ou 
moins  complète  qu'on  veut  donner  à  ces  élèves  cou- 
rageux qui,  après  avoir  travaillé  durant  toute  une 
journée  dans  la  manufacture,  viennent  se  reposer 
dans  un  nouveau  labeur.  On  cherche  surtout,  par 
une  solide  éducation,  à  en  faire  des  hommes  honnêtes 
et  dévoués  à  leur  pays,  et  on  atteint  ce  résultat. 

* 

On  eh  û  eU  là  preuve  durant  la  Goninitlnë.  Les 
jeunes  gens  de  l'école  du  soir  ne  se  sont  pas  laissé 
entraîner  dans  l'insUrrectioii;  et  ils  ôtit,  pût  IfeUrs 
conseils  àiilànt  que  par  leur  exemple,  iretenii  beau- 
coup d'hommes  autour  d'eux.  C'est  qufe  le  bien  se 
répand  avec  eux  dans  toutes  les  famille^  Uilxtîuelles 
ils  appartiennent  et  parmi  leurs  amis. 

Ce  sdht  cdmme  autant  de  ttiissidhtliiirëâ  làIc}Uës, 
qui  portent  pàî^tout  avec  eux  là  bonHe  parole  dans 
l'atelier  comme  dans  la  famille. 

Cette  œuvre  est  sans  fcoritredit  Une  dès  plus  Ihlé- 
neâââhtës  qu'bn  puisse  ittl^giner.  Dé  siniplès  filles  de 
là  charité  ont  plus  fait  f)our  l'amélioratiôH  de  \à  cbH- 
dition  de  t^^  etifatits  qui  travaillent  dans  les  lilàhU- 
factured,  que  les  législateurs,  Tadiliihistfhtibh  et  les 
pUbli(3idtës. 
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A*>pti#a  et  édvMittoM  des  enimmim  indic;eBls, 


Angleterre. — Elisabeth. —  Taxe  des  pauvres.—  Écoles  indaslrlelles. 

—  Pères  des  paavres. —  Josiah  Child,  Daniel  de  Fo6  et  Richard 
Lloyd.  —  Georges  III.—  Le  droit  à  Tassistance.  —  M,  Howlet. — 
Société  des  arts.  —  Mouvement  en  faveur  des  écoles  industrielles 
depuis  4850. —  Refuges  temporaires  et  permanents. —  France. — 
Société  de  la  Providence.  —  Prix  de  vertu  décernés  à  de  pauvres 
ouvrières.  —  Académie  française.  —  Association  de  fabricants  et 
d^artisans.—  M.  Charles  Dupin. —  Société  des  Amis  des  pauvres. 

—  Colonie  agricole  de  Gradignan. — Asiles  de  Montauban  et  de 
Saverdnn. — Sœurs  françaises  en  Angleterre  .^Mesdames  de  Fal- 
lonx  et  Récamier.  —  Œuvre  de  la  Sainie-Enfance.  —  Colonies  de 
Bonneval,  de  Montmorillon,  du  Mesnil-Saint-Firmin,  de  Saint- 
Ilan.»  M.  du  Clézieux. —  Œuvre  de  Cernay  (Alsace).—  Institu- 
tion de  colonies  départementales.—  Algérie. —  Asile  d'Elancourt. 

—  M.  Tabbé  Mequignon. —  Hôtel  du  Bon-Mousse, 


Nous  avons  parlé  principalement  jusqu'ici  des 
enfants  dont  la  famille  trop  pauvre  pour  suffire  à 
leur  éducation  et  à  leur  instruction  n*a  besoin  que 
d*ètre  aidée  dans  Taccomplissement  de  ses  devoirs. 
Les  sociétés  de  charité  maternelle,  les  crèches,  les 
salles  d'asile,  les  écoles  primaires,  les  pensionnats, 
les  écoles  industrielles,  dont  nous  avons  parlé,  sup- 
posent Texistence  d'une  famille  honnête  et  détermi- 
née à  remplir  ses  devoirs. 
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Mais  il  faut  penser  aux  enfants  de  parents  tout  à 
fait  indigents,  aux  orphelins,  aux  enfants  abandon- 
nés, et  à  de  plus  malheureux  encore,  à  ceux  qui 
sont  entre  les  mains  de  parents  indignes* 

En  Angleterre,  on  a  compris  de  bonne  heure  la 
nécessité  de  veiller  sur  les  enfants  appartenant  à  des 
parents  négligents  ou  coupables. 

La  taxe  des  pauvres,  établie  par  Elisabeth,  était 
surtout  destinée  à  l'achat  de  matières  premières 
destinées  à  fournir  du  travail  à  ces  enfants  et  aux 
adultes  fainéants  qu'on  voulait  obliger  au  travail. 
On  raconte  qu'Elisabeth,  frappée  de  la  multitude  de 
mendiants  qui  se  pressaient  autour  d'elle  dans  ses 
voyages,  avait  cru  que  le  meilleur  moyen  de  com- 
battre la  misère,  était  de  donner  aux  enfants  le  goût 
du  travail  et  de  le  réveiller  chez  ceux  qui  le  laissaient 
sommeiller.  Un  Anglais  prétendait,  à  la  (in  du  siècle 
dernier,  que,  si  la  taxe  des  pauvres  n'avait  cessé 
d'augmenter  en  Angleterre  sans  diminuer  la  misère, 
c'était  qu'on  avait  trop  négligé  cette  idée  capitale  du 
statut  d'Elisabeth. 

Après  elle,  plusieurs  souverains  d'Angleterre  ont 
manifesté  un  grand  intérêt  pour  les  écoles  indus- 
trielles. Déjà  au  temps  de  Jacques  V\  des  sommes 
considérables  étaient  affectées  à  cette  destination. 

Tous  les  auteurs  qui,  en  Angleterre,  ont  critiqué  la 
législation  charitable,  ont  été  à  peu  près  unanimes 
pour  reconnaître  Texcellence  de  ces  écoles. 

Un  Anglais,  écrivant  en  1678,  insistait  pour  que 
toutes  les  paroisses  ayant  beaucoup   de  pauvres 
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établissëHt  Udè  ëcdlë  itidustrlëllë  :  oH  y  dt^ftheHilhait 
le  trfttàil  ail*  ëUforlts,  disdtt-il,  tiU  liëU  dé  les  \AkÉkt 
étthv;  rtjëïldiefr  et  vôlèr  ;  ils  y  jjrferidràient  deà  habi- 
tudes laborietlSèâi  tie  tarderaient  pas  â  pBUKbir  pAt 
leur  trai^ail  â  lètir  feiitreliett  fet  appretidrdieht  àittsi  à 
gâgûër  leur  tië;  eti  âppli(}uâht  leurs  firëtniers  bëtiëS- 
ces  à  aider  leurs  paretits.  Gë  lierait  pour  les  parbisdes 
uh  faiôyeii  de  se  délivrer  des  tâiës  qu'elles  payent, 
surtout  pour  vëhir  en  aide  aux  parenis  qui  but  six 
ou  Sept  ëtlfàhts.  Uti  ënfàtit  de  sept  àUS  he  doit  plus, 
pbéteudait-il,  être  à  h  ëhàrgë  de  ses  pârëtits  ôU  de 
la  paroisse. 

A  pëû  près  à  là  même  époqUë,  en  1679,  jtlsiah 
Ghild,  dëitiaud&it  \A  bréatiou  d'uilë  corpbratibtl  de 
pèi*e3  despanvi'eSy  ayattt  le  droit  de  taxer  les  par^isàës  ' 
et  de  tôùciiër  Un  droit  sur  leS  sj)ëctdclës,  p6Ur 
s'occuper  d'itistruirë  leâ  ënfaotà  dëris  les  sCietiëèà  et 
les  arts,  et  par  Cette  éducation  les  rendre  utiles  aii 
pays.  On  eUlplbiërb,  disdit-ih  les  petites  filles  à  rac- 
cbiUmtidër  les  vètertleUtâ  des  vieillard^;  à  filer,  à 
coudre  et  les  petits  garçons  à  tous  les  travaux  doht 

lia  seront  ëapable^.  11  impbrtë  pëU  t|Ue  ces  travaux 

soient  productifs.  Le  point  ësseiltiël  est  d'eiiipècher 
Ife*  ëtiftiuts  de  mëUdieri  '  de  leT  faire  Vivre  ëll  lëa 

accoUtumafat  au  travail  et  ft  la  sUboMiuatibn^  et  de  , 
préparer  aidai  dèa  citbyeua  utiles.  i 

L'tiUvragë  de  ces  ëUfbnts  ne  se  vendra  pëut-êtrë 
pas  bien  chëT;  disait  l'aUtëUr  t^ue  noUë  avoua  prëcé- 
demmeut  cité  ;  ttiaiâ  il  VaUt  hliëUx  perdre  c|uelque 
choses  sur  lë  travail  de  beë  ëUf^ntS  qUë  de  tbUt  perdre 
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en  les  làissâht  vivre  dans  la  piarésse  et  l'Bisi^ëtë. 

Daniel  de  Pdë,  l'aUteUr  de  Rbbinàbti  CrUèbëi  ddiis  v 
une  lettre  âu  PaHenlëtit,  dotit  iln  Atigibis  k  dit  que 
c'était  un  des  rares  livres  qu'il  âVSIt  Jiil  lire  saris 
sauter  des  feuillets,  Daniel  de  Fôë  Voyait  d^Uâ  les 
écoles  destinées  à  donner  aux  ehfôhts  dii  pâti^ë  ilrié  , 
habitude  et  Un  goût  précoces  de  riridUStrié;  le  prin- 
cipe fondamental  de  Tassistaiicie  :  i  jLès  érifdUts.de. 
tout  ihdividu  sont,  à  quelques  égaTdd;  disâtt-il;  les 
enfants  dé  l'Etat}  il  a  le  dfoitde  sUHrèiller  lëbh  édU-  -.  \ 
catiotl;  te  h' est  ]3as  une  doctrihë  despotique;  elle 
était  celle  des  Républiques  célèbres  par  là  libeHë  de 
leurgouverttfeftient.  Lés  écoles  ilidUstriëllfesj  àùxfr^isl 
desquelles  a  pourvu  le  statut  d'ËlisdbëtH;  ont  été 
précisément  créées  pour  TédUéëtioU  dé§  etii^htâ  dU 
pauvre.  Il  y  a  ert  Angleterre  pluà  d'dU^rfagë  (|llë  tdUs 
les  bras  n'éU  péUvëUt  faire;  il  faut  âpprëtldte  au* 
pauvres  \ei  tratdU*  tiU'ils  jiëUvënt  trouver  dtthâ  le 
pays.* 

En  Î753i  Riélldtd  Lloyd  dettiaudâit  ijUe  l'&ditli- 
nistraiioU  de  béS  écOlës,  eUtretenUés  Hu  lUOj^étl  d'Uti 
impôt  et  de  cbuiribùtions  volontaires^  fût  cOntlëë  & 
des  juges  de  paix,  à  de  riches  propriétaires ^  et  aux 
plus  forts  souscripteurs  ;  qu'on  laisdftt  aujt  ttdhliUid- 
trateurs  toute  liberté  pour  acheiei*  lé  térrdrii  fkirë 
élever  la  tnaisoh  éi  rédiger  le  rëglétnëUt;  EtifiU;  11 
préférait  dahë  UU  itltë^êt  écodOmiqUé  qUe  léë  ëlëtës 
fussent  ràssëttiblës  dtths  dé  grahdéii  msllsohs. 

Le  stiAtUt  d*Eliâ»beth  liait  TâpprëUti  ëdf  ërà  là  pa- 
roisse 4Ut  raidit  ^âit  éiëter  jUstiU'â  sa  tiUgt*^Uft^i 
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trième  année.  Un  statut,  rendu  par  Georges  111  à  la 
suite  d*u ne  enquête,  fixa  l'âge  de  2<  ans. 

Mais  de  grands  abus  s'étaient  glissés    dans  les 
écoles  industrielles,  trop  souvent  annexées  à  des 
maisons  qui  recevaient  en  même  temps  des  hommes 
et  des  femmes.  Ainsi,  à  la  fin  du  xvin'  siècle,  on  con- 
statait que,  dans  certaines  maisons  du  comtédeSufiblk, 
des  enfants  et  des  hommescouchaient  dans  un  même 
dortoir  beaucoup  trop  étroit;  que  chaque  lit  conte- 
nait de  trois  à  quatre  enfants,  ou  deux  hommes.  Cet 
abus  ne  causait  même  pas  sur  Tesprit  de  celui  qui 
le  signalait,  une  suffisante  impression  ;  il  se  conten- 
tait de  demander  qu'on  fît  coucher  les  hommes  seuls 
dans  un  lit  et  qu'on  ne  mit  pas  plus  de  deux  enfants 
ensemble.  Dans  d'autres  maisons,  on  louait  le  travail 
des  enfants  à  des  laboureurs;  on  les  occupait  sur- 
tout à  sarcler;  on  ne  leur  apprenait  pas  un  état. 
^        Mais  quelle  est  l'institution  qui  ne  donne  pas  lieu 
à  des  abus?  Malgré  ceux  que  nous  venons  de  signaler, 
ceux  qui  se  préoccupaient  de  l'amélioration  du  sort 
des  pauvres,  en  Angleterre,  insistaient  à  la  fin  du 
xviii' siècle  sur  la  nécessité  de  développer  ces  écoles 
sous  l'inspection  et  le  contrôle  du  parlement.  Quel 
bien  à  réaliser,  disait-on,  si  on  pouvait  recevoir  dans 
des  écoles  industrielles  tous  les  enfants  des  indigents, 
dès  qu'ils  sont  capables  d'apprendre  un  métier  et  les 
garder  jusqu'au  moment  où  ils  pourraient  vivreen  tra- 
vaillant !  On  démontrait  par  l'expérience  queces  écoles 
peuvent   se  soutenir  par  leurs  seules  ressources; 
qu'elles  sont  utiles  pour  diminuer  la  mortalité  parmi 
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les  entants  et  qu'elles  donnent  satisfaction  à  un  grand 
intérêt  d'ordre  public.  «  Aujourd'hui,  en  effet,  disait- 
on,  et  ces  paroles  semblent  faites  pour  notre  époque, 
les  dernières  classes  du  peuple  pèsent  sur  celles  qui 
les  précèdent  ;  ceux  qui  autrefois  demandaient  un  sou- 
lagement comme  une  faveur,  l'exigent  comme  une 
dette  légitime  ;  l'oisiveté,  l'intempérance  naguère 
timides,  se  montrent  audacieuses  ;  l'indigent  ne  se  J 
contente  plus  du  secours  accordé;  son  salaire  ne  suf- 
fit plus  à  l'artisan.  Les  écoles  industrielles  serviront 
à  maintenir  le  bon  ordre  en  ranimant  le  goût  du  tra- 
vail ;  en  réveillant  l'ardeur  des  sentiments  religieux, 
elles  seront  une  barrière  plus  sûre  contre  les  entre- 
prises de  la  sédition  et  de  la  violence,  que  les  plus 
forts  bastions  et  les  plus  nombreuses  armées.  > 

Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen,  disait  un  autre  \ 
publiciste,  de  combattre  la  misère,  que  de  donner 
aux  enfants  du  pauvre  le  goût  précoce  du  travail  et 
de  le  ranimer  chez  les  adultes.  Si  l'on  obtient 
ce  résultat,  on  sera  suffisamment  dédommagé  de 
ce  qu'auront  coûté  les  matières  premières  néces- 
saires pour  leur  travail,  quand  même  on  ne  vendrait 
pas  avec  grand  profit  les  marchandises  fabriquées. 

Il  soutenait  d'ailleurs,  en  faisant  valoir  son  expé- 
rience personnelle,  que  l'on  pouvait  utilement  em- 
ployer les  enfants  dès  leur  septième  année.  Il  avait 
acheté  quarante-deux  livres  de  laine  et  avait  ras- 
semblé six  garçons  et  six  filles  d'environ  sept  ans. 
Il  avait  appris  aux  premiers  à  filer,  aux  filles  à  tri- 
coter la  laine.  L'apprentissage  des  garçons  avait  duré 


\ 
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neuf  gqmmnes  ;  il  avait  fallu  vingt-sept  semaines  pour 
celui  des  filles.  Au  bout  de  ce  temps,  le  travail  des  uns 
et  des  autres  produisait  un  bénéfice* 

|1  demandait  qu*Qn  généralisât  son  expérience  et 
indiquait  un  débouché  pour  le  travail  de  ces  jeunes 
industriels*  Qn  achète,  disait  il,  les  étoffes  destinées 
à  liQ^ller  les  pauvres  et  leurs  enfant^  chez  des  mar- 
chand^ f^R  détail)  au  moins  à  trente  pour  cent  au- 
dessus  du  prix  réuni  des  matières  premières  et  de 
la  fabri(<ation.  Qn  réaliserait  de  grandes  éconon^ies 
eu  employant  à  cet  usage  les  étoffes  fabriquées  par 
les  eqfants.  Ce  serait  une  source  considérable  de 
conspmniatipQ  pour  les  produits  de  leur  industrie. 

D'ailleurs,  ce  qui  importe  par  dessus  tout,  c'est 
d'habitiier  de  bonne  heure  les  enfants  au  travail. 
Pourqupi,  au  lieu  de  se  plaindre  du  fardeau  toujours 
croissant  de  la  taxe  des  pauvres,  chacun  ne  s'appU- 
que:'t-il  pas  à  exécuter  les  lois  qui  ont  établi  cette  ta^e 
pour  l'éducation  industrielle  des  indigents?  Parce  que^ 
répQï}dait-il,  ce  qui  est  l'affaire  de  tout  le  monde, 
u'figt  l'Qccupatiop  de  personne. 

C'figt  une  vérité  dont  on  a  trop  souvent  encore  au- 
jourd'hui k  reconnaître  la  justesse.  Y  a-t-il  des  pro- 
blèmes plus  difficiles  que  ceux  de  l'assistance?  Sont- 
ils  uorobreuïfieux  qui  s'en  occupent?  Il  semtîle  qu'on 
en  réserve  l'étude  k  ceux  qui,  loin  de  chercher  a  ]e§ 
résQudr^Ely  en  font  des  brandons  de  discorde. 

Une  des  raisons  qui  faisait  insister  en  Angleterre, 
à  la  (|n  du  xvraf  sièclct  sur  la  bopne  constitution  des 
écftlea  industrielle?,  étai|  la  nécessité  de  combattre 
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Ils  ^ffjgçtaiept  upe  peUte  portion  dfi  leur  salaire  « 
Tentr^UeR  4e  leur  faipill^  ç);  ils  exigeaient  que  leui^ 
femmes  et  leurs  enfaqts  trouvassent  le  complet 
ment  de  la  dépense,  ûip,  ceux-ci  étaient  le  plus 
souvent  sans  travail  I  11  en  résultait  que»  dans  plus 
de  la  moitié  du  pays,  les  enfants  de  cinq  à  sept  ans, 

réunis  en  bandes,  encouragés  par  leurs  parents,  se 

livraient  k  toute»  ]m  déprédation^  dont  ils  étaient 
capables. 

ÛHS  pouyait-on  faire  contre  eux?  Les  objets  déro- 
t)és  ftvaipnt  peii  de  valeur  ;  Pextréme  jeunesse  de» 
fnaraHçfeurs  les  mettait  k  l'aigri  de  tout  chàtintent  ; 
la  cpmpliqité  de  leurs  parents  était  dilUcile  à  consta- 
ter, car  il  s'agissait  te  plus  couvent  de  viyres  dispa- 
raissant par  une  consommation  instantannée. 

Cependant,  la  multiplicité  de  pes  vols  ppuvait 
Ie§  rsndpe  très-préjiidifiiables  aux  propriétaire»  et  à 
ces  eqfants  eux-mêmes,  éloignés  de  bonne  heure  et 

probablement  pour  toujours  des  voies  de  l^bonnéteté 

pt  du  travail.  Qn  voyait  dans  le»  éqotes  industrielles 
un  moyen  d'arracbeF  ces  malheureux  k  des  habitude» 
précoce»  4e  vagahondagg  et  deypl.  et  on  avait  t^^gé 

les  indigents  qui  recevaient  des  secours,  k  y  CPVqV^ 
|e|irs  enfants. 

La  création  de  ces  écoles  avait  cependant  Spulevé 
des  objection?,  y^  psiRplilfit  PHl>lié  fiP  173?,  »PH»  le 
tjlr?  k'  W%içri  d'a^J-n»^,  rsprftcNti  csttfi  iflstjtUtion 

4fi  cRH^rB^er  l§  liiisrté  dç  |-in4!istne,  ^îgpteyfirtftHtfj 


I 


—  336  ^ 

énergie  à  ceux  qu'elle  tenait  enfermés,  de  détruire  la 
santé  des  enfants  et  des  adultes  qui  s'y  trouvaient  réu- 
nis; il  signalait  les  mauvaises  mœurs,  les  habitudes 
d'indécence  révoltante  qu'on  avait  laissé  introduire 
dans  ces  maisons  qui,  disait-il,  sont  une  des  causes 
du  décroissement  de  la  population. 

En  1788,  M.  Howlet  prétendait  aussi  que  la  créa- 
tion des  écoles  industrielles  avait  accru  la  mortalité 
des  enfants. 

D'autres  enfin,  moins  sévères,  se  contentaient  de 
demander  que  la  fréquentation  des  écoles  industrielles 
ne  fût  plus  obligatoire  pour  les  enfants  de  l'indigent. 
Mais  ils  arrivaient  au  même  résultat  que  les  partisans 
du  système  de  l'enseignement  industriel  obligatoire, 
en  demandant  qu'on  refusât  tout  secours  aux  pa- 
rents qui  ne  voudraient  pas  y  envoyer  leurs  enfants. 

Aujourd'hui,  une  Société  des  arts,  créée  pour  en- 
courager  les  progrès  des  élèves  de  ces  écoles,  sou- 
met les  élèves  à  des  examens  à  la  suite  desquels  elle 
délivre  des  certificats  très-avantageux  à  ceux  qui  les 
obtiennent. 

Le  mouvement  qui  s'est  produit  en  Angleterre  en 
faveur  des  établissements  destinés  aux  enfants  des 
indigents  et  aux  orphelins,  s'est  surtout  accentué  de- 
puis 1850. 

On  leur  a  ouvert  des  refuges  temporaires  et  des 
asiles  permanents. 

Parlons  d'abord  des  refuges  temporaires. 

Le  plus  ancieft  de  ces  refuges  n'est  pas  exclusi-* 
vement  réservé  aux  enfants.  11  est  destiné  à  abriter, 
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pendant  la  nuit,  tous  les  pauvres  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe.  Cet  établissement  (Honseless  poor 
asylum)  a  été  fondé  en  1819,  par  des  personnes 
charitables  qui,  les  premières,  eurent  l'idée  de  venir 
au  secours  des  ouvriers  soudainement  privés  de 
travail  pendant  Thiver. 

Elles  n'ont  pas  voulu  encourager  le  vagabondage  ^ 
et  n'ont  pensé  qu'à  soulager  la  plus  extrême  misère. 
On  reçoit  à  toute  heure  de  la  nuit  ceux  qui  se  pré- 
sentent ;  mais  afin  de  secourir  seulement  ceux  qui 
n'ont  pas  d'asile,  on  ne  donne  que  la  quantité  de 
pain  strictement  nécessaire  à  la  vie  et  un  logement 
pour  la  nuit.  A  ceux  qui  se  présentent  dans  un  état 
d'épuisement  et  d'inanition,  on  distribue,  sur  l'avis 
d'un  médecin,  une  nourriture  substantielle  et  des 
médicaments  ;  on  a  sauvé  ainsi  plusieurs  .personnes 
d'une  mort  certaine.  Le  dimanche,  les  personnes 
assistées  peuvent  rester  à  l'asile  et  on  leur  donne 
pour  dîner  du  pain  et  du  fromage  ;  elles  assistent 
au  service  religieux,  et,  dans  l'après-midi,  il  y  a  une 
école  pour  les  enfants.  La  maison  peut  recevoir 
plus  de  700  personnes  et  quelquefois  toutes  les 
places  ont  été  occupées.  Mais  on  craint  qu'avec 
un  nombre  si  élevé,  la  situation  sanitaire  ne  soit 
pas  bonne;  autant  que  possible,  on  n'admet  pas 
plus  de  600  personnes.  Lorsqu'une  personne  est 
admise,  son  nom,  son  âge,  sa  paroisse,  sa  pro- 
fession, le  motif  pour  lequel  elle  demande  des  se- 
cours, sont  consignés  dans  un  livre  destiné  à  prévenir 
les  abus.  On  la  soumet  à  l'inspection  d'un  médecin  ; 

22 
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si  elle  est  atteinte  de  maladies  contagieuses,  on  l'en- 
voie, selon  le  eas,  dans  une  maison  de  travail  ou  à 
r  hôpital. 

On  a  calculé  que,  depuis  sa  fondation  en  1819, 
jusqu'à  la  fin  de  1858,  on  a  donné  dans  cette  maison 
1,449,047  logements  pendant  la  nuit  et  3,515,951 
rations  de  pain. 

Vers  1850,  on  a  ouvert  à  Londres,  uneautre  mai- 
maison  destinée  à  abriter,  pendant  la  nuit,  les  enfants 
et  les  hommes  sans  asile.  Dans  cet  étabIissement(/ieW 
lane  night  refuge  for  ihe  homeless)  on  peut  recevoir 
cinquante  personnes.  Celles  qui  sont  admises,  ont 
un  billet  valable  pour  une  semaine  et  renouvelable  si 
elles  assistent  exactement  aux  classes  d'instruction 
religieuse.  Après  la  toilette,  la  lecture  des  Ecritures 
et  la  prière,  chaque  pensionnaire  reçoit  8  onces  de 
pain  ;  le  soir,  on  lui  en  donne  la  même  quantité  et  il 
est  tenu  d'assister  à  une  classe  ;  le.  dimanche,  il  doit 
assister  au  service  religieux. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1858,  on  a  donné  24,487 
fois  l'hospitalité  et  distribué  75,689  portions  de 
pain  de  6  ou  8  onces.  Chaque  pensionnaire  a  un 
bain  chaud  une  ou  deux  fois  par  semaine.  Les  en- 
fants et  les  adultes  sont  à  peu  près  divisés  en 
deux  classes.  La  plus  grande  partie  de  ces  malheu- 
reux se  trouve  abandonnée,  sans  asile,  par  des 
causes  indépendantes  de  leur  volonté.  On  cherche 
à  relever  leur  courage,  à  faire  naître  chez  eux  l'espé- 
rance et,  en  gagnant  leur  confiance,  à  connaître  leur 
passé,  afin  de  mieux  les  aider,  en  les  ramenant  à 
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Dieu.  On  procure  du  travail  à  ceux  qui  en  deman- 
dent, et  on  parvient  à  placer  un  grand  nombre  d'en- 
fants dans  des  asiles  permanents.  Durant  Tannée 
1 858,  sur  43^  enfants  ou  hommes  auxquels  on  a 
donné  un  asile  temporaire,  180  ont  été  placés;  140 
ont  été  envoyés  dans  des  asiles  permanents,  37  sont 
entrés  dans  la  marine;  38  se  sont  enrôlés  dans  l'ar- 
mée et  parmi  eux  4  sont  devenus  sergents,  3  ont 
été  recueillis  par  des  amis.  L'exiguïté  du  local  impose 
la  triste  nécessité  de  refuser  un  nombre  considérable 
de  pauvres  abandonnés. 

Le  comité  directeur  de  cette  œuvre  se  désolait 
à  la  pensée  qu'une  institution  analogue  n'existât 
pas  encore  pour  les  petites  tilles  et  les  femmes, 
pour  lesquelles  il  la  trouvait  encore  plus  nécessaire. 
Des  ressources  inattendues  lui  ont  permis  de  réaliser 
cette  utile  institution. 

En  1857,  il  a  ouvert  pour  les  filles  et  les  femmes 
un  refuge  soumis  auX  mêmes  règlements  que  le 
premier,  avec  cette  seule  différence  qu'outre  le  pain 
distribué  le  matin  et  le  soir,  on  leur  donne  quelque- 
fois du  café.  Durant  l'hiver  de  1858,  la  misère  des 
pauvres  ouvrières  était  effrayante;  beaucoup  de 
femmes  honnêtes  jetées  dans  la  rue  avec  leur  famille^ 
pour  n'avoir  pas  pu  payer  leur  loyer,  ont  trouvé 
un  abri  dans  ce  refuge  jusqu'au  moment  où  elles 
ont  eu  de  l'ouvrage. 

On  s'efforce  de  leur  persuader  d'abandonner  la 
position  précaire  d^ouvrières  pour  se  placer  comme 
servantes  ;  aussitôt  qu'on  est  parvenu  à  leur  trouver 
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une  place,  on  les  habille  et  on  leur  promet  un  petit 
trousseau  pour  la  fin  du  premier  mois  écoulé,  à  la 
satisfaction  de  leur  maîtresse. 

N  Afin  de  leur  apprendre  à  s'aider  mutuellement, 
on  les  emploie  à  faire  et  à  réparer  les  habillements 
de  celles  qui  vont  entrer  en  service.  Le  matin  et  le 
soir,  on  leur  fait  une  lecture  de  la  Bible,  et  on  ap- 
pelle la  bénédiction  de  Dieu  sur  les  actes  de  la  journée. 
Dans  le  cours  de  Tannée  1858,  512  jeunes  filles  ou 
femmes  sans  abri  ont  reçu  7,320  fois  Thospitalité  ; 
on  en  a  placé  31  comme  servantes;  pour  180,  on  a 
obtenu  de  l'ouvrage  dans  des  maisons  de  commerce; 
4  sont  rentrées  chez  des  amies  ;  38  ont  été  admises 
dans  des  institutions  et  écoles  de  réforme  ;  1 3  ont  été 
envoyées  à  l'hôpital  ;  203  ont  elles-mêmes  trouvé 
de  l'ouvrage,  9  seulement  ont  été  renvoyées  pour 
cause  de  désobéissance.  Le  Times  annonçait  en  sep- 
tembre 1858  qu'une  somme  importante  avait  été 
,  remise  au  comité  pour  étendre  ses  deux  œuvres. 

^  Une  institution  analogue  {Dudley  Stuart  nightly 
refuge)  a  été  fondée  en  1852.  Elle  porte  le  nom  de 
son  fondateur,  qui  l'a  administrée  lui-môme  avez  zèle 
et  persévérance  pendant  sa  vie.  Ses  libéralités  tes- 
tamentaires ont  permis  de  reconstruire,  en  1857, 
la  maison  ouverte  la  nuit  pendant  les  trois  mois 
d'hiver.  On  y  reçoit  les  enfants,  les  hommes  et  les 
femmes  dans  deux  chambres  spacieuses  destinées 
l'une  aux  enfants  et  aux  femmes,  l'autre  aux  hom- 
mes. Il  y  a  93  lits  dans  lesquels  chaque  individu 
admis  couche  séparément.  Au  rez-de-chaussée  se 
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trouvent  deux  chambres  semblables  avec  une  cui- 
sine, une  buanderie  et  les  appartements  du  direc- 
teur et  de  la  directrice.  Outre  le  logement  pour  la 
nuit,  on  donne  du  pain  le  soir  et  le  matin,  des  soins 
de  propreté,  des  avis  médicaux  et  les  remèdes  né- 
cessaires. Durant  Tété,  la  maison  est  louée  à  des 
hommes  seuls  dont  le  loyer  contribue  à  soutenir 
l'institution.  Situé  dans  un  quartier  populeux,  ce 
refuge  est  constamment  occupé  par  les  malheu- 
reux qui  se  présentent  dans  un  état  de  misère  indes- 
criptible. Durant  Thiver  de  1858,  en  14  semaines, 
400  enfants,  3,300  femmes  et  4,500  hommes  y  ont 
trouvé  un  abri  et  des  secours.  Quand  tous  les  lits 
sont  pleins,  on  donne  l'hospitalité  dans  les  salles  du 
rez-de-chaussée.  Chaque  soir  un  médecin  visite  l'éta- 
blissement, et  on  fait  une  lecture  de  la  Bible. 

11  nous  reste  à  parler  des  asiles  permanents  ou- 
verts aux  enfants  délaissés. 

Dans  la  School  for  destituiez  fondée  en  1852,  les 
jeunes  filles  abandonnées  et  sans  asile  sont  admises 
très-jeunes  ;  on  veut  les  prendre  avant  qu'elles 
soient  atteintes  d'une  corruption  contagieuse.  Eu 
1859,  il  y  avait  17  jeunes  filles  de  5  à  16  ans  ;  on  se 
préoccupe  surtout  de  leur  donner  une  éducation  re- 
ligieuse. On  leur  enseigne  les  travaux  d'aiguille. 
Elles  font  pour  les  pauvres  des  vêtements  qui  sont 
mis  en  vente  à  l'école.  On  leur  apprend  aussi  le  ser- 
vice domestique  ;  car  on  les  destine  à  être  placées 
comme  servantes. 

En  1 858,  pour  faciliter  cette  partie  de  leur  édu- 
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cation»  on  a  joint  à  la  maison  une  crèche  pour  les 
.  enfants  des  pauvres  ouvrières,  qui  les  y  apportent 
à  7  heures  du  matin  et  reviennent  les  prendre  à 
9  heures  du  soir.  La  directrice  de  la  crèche  est  se- 
condée parles  jeunes  filles  de  la  maison,  qui,  chacune 
à  leur  tour,  sont  occupées  à  cet  emploi. 
^À        On  a  fondé,  en  1853,  une  maison  (  Reformatory 
factory  and  Home  for  outcast  boys)  destinée  aux  en- 
fants abandonnés  dans  la  rue,  et  toujours  ouveirte 
aux  enfants  de  douze  à  seize  ans,  qui,  récemment 
abandonnés  et  depuis  peu  de  temps  vagabonds , 
veulent  y  travailler.  \En  1859,  elle  avait  20  pension- 
naires, eflle  pouvait  en  cdotenir  35.  On  les  emploie 
à  faire  des  bottes  ornementas  pour  gants  et  autres 
menus  objets.  Le  produit  de  layr  travail  est  mis  en 
vente  dans  divers  bazars  de  Lond^fs.  Parmi  les  an- 
ciens pensionnaires,  les  uns  ont  émik^é  au  Canada, 
d'autres  ont  été  repris  par  leurs  parspts,  d'autres 
sont  entrés  dans  la  marine  et  l'armée, Vu  ont  été 
placés  en  Angleterre. 

Des  enfants  viennent  à  Londres  de  toutlfcs  '^s  par- 
ties du  royaume  ;  abandonnés  et  sans  asil  A  î'^  sont 
particulièrement  exposés  à  mal  faire.  On  dL^uvert 
pour,  eux,  en  juillet  1852,  un  refuge  qui  gK*™®^ 
aussi,  pour  les  reformer,  les  enfants  qui  ne  son^^® 
encore  des  criminels  déterminés  (  Sainf-Giles  OÊ^ 
Sam-George  (Bloomsbiiry)  Refuges). 

Il  y  avait,  en  18f>9,  dans  ce  refuge,  105  garçons 
de  9  à  18  ans.  On  les  applique  aux  métiers  de  char- 
pentier, de  cordonnier,  de  tailleur,  à  fendre  du  boîs 
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pour  le  feu.  Ce  bois  se  vend  facilement  aux  familles 
•du  voisinage.  Les  ouvragés  de  charpente  ne  sont  exé- 
cutés que  sur  commande,  ou  pour  la  maison.  Les 
tailleurs  ne  travaillent  que  pour  habiller  les  pension- 
naires. L'atelier  des  cordonniers  est  le  plus  produc- 
tif :  on  y  fait  et  répare  les  chaussures  des  pension- 
naires, et  on  y  travaille  pour  les  amis  de  la  maison.  ^ 

On  ne  néglige  pas  l'instruction  des  enfants,  qui 
apprennent  à  lire,  écrire  et  compter.  Leur  placement 
est  facile.  Aussitôt,  dit-on  dans  un  rapport  sur  cette 
œuvre,  qu'un  enfant  a  fait  connaître  le  métier  qu'il 
préfère,  que  le  directeur  l'a  jugé  conforme  à  ses  ap- 
titudes et  que,  par  sa  conduite,  l'enfant  mérite  d'être 
placé,  on  s'occupe  de  lui  trouver  une  place  comme 
il  la  désire. 

Cependant  on  est  étonné,  quand  on  constate 
qu'aucun  d'eux  n'est  mentionné  comme  ayant  été 
placé  pour  exercer  une  des  industries  pratiquées 
dans  le  refuge.  On  dit,  eta  effet,  que  sur  1 97  enfants 
sortis  du  refuge  de  1852  à  1858,  11  sont  entrés 
dans  la  marine  royale,  1 5  dans  la  marine  marchande, 
50  ont  été  placés  comme  domestiques,  31  ont  été 
repris  par  des  parents  ou  des  amis,  1  est  entré  dans 
l'armée,  3  ont  été  placés  dans  d'autres  institutions 
et  1  seul  en  apprentissage;  enfin  75  ont* émigré 
sans  qu'on  dise  ce  qu'ils  ont  fait  au  lieu  de  leur 
émigration. 

Le  comité  qui  a  créé  cette  école  pour  les  garçons 
en  a  fondé  une  autre  pour  l'éducation  des  jeunes 
filles  abandonnées  et  sans  asile,  qu'il  destine  à  de- 
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venir  domestiques.  En  1859,  cette  école  contenait 
54  jeunes  filles  de  11  à  16  ans^  Elles  sont  toutes 
occupées  à  des  travaux  d'aiguille,  quatre  heures 
par  jour,  excepté  le  dimanche.  Les  plus  âgées  font, 
raccommodent  et  lavent  les  vêtements,  préparent  la 
nourriture,  et  servent,  à  tour  de  rôle,  comme  do- 
mestiques de  la  maison.  Elles  font  aussi  des  che- 
mises pour  les  garçons  de  Tautre  école.  Quant  aux 
plus  jeunes,  elles  sont  occupées  à  des  travaux  de 
lingerie  pour  les  personnes  qui,  s'intéressant  à  la 
maison,  veulent  bien  y  apporter  leurs  commandes. 
Dès  qu'une  jeune  fille  est  en  état  d'être  recomman- 
dée, la  directrice  lui  trouve  facilement  une  place, 
par  l'intermédiaire  des  amis  de  l'institution.  Sur 
193  jeunes  filles  sorties  de  cette  maison,  depuis 
1853  jusqu'en  1859,  18  ont  passé  dans  d'au- 
tres institutions,  74  ont  été  placées  comme  domes- 
tiques ;  64  ont  été  reprises  par  des  parents  ou  dos 
amis,  37  ont  émigré  en  Australie,  au  Canada  et  à  la 
)^        Nouvelle-Zélande. 

Cette  institution  offre  un  caractère  particulier  sur 
•lequel  il  est  bon  d'insister  :  c'est  la  combinaison  de 
deux  maisons  destinées  l'une  à  des  garçons,  Tautre 
à  des  filles,  et  placées  toutes  deux  sous  une  même 
administration.  Le  travail  des  filles  peut  être  utile- 
ment  employé  à  l'entretien  des  garçons,  et,  tout  en 
servant  à  leur  éducation  industrielle,  diminuer  beau- 
coup les  frais  de  l'établissement. 

Nous  connaissons  en  France,  une  application  heu- 
reuse de  ce  principe  économique.  La  Société  (Vadop- 
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tian  des  enfants  pauvres,  orphelins  et  abandonnés,  a, 
pour  leur  éducation,  deux  colonies  agricoles,  dont 
Tune,  celle  du  Mesnil  Saint-Firmin,  arrondissement 
de  Clermont  (Oise),  destinée  à  élever  les  enfants  jus- 
qu'à l'âge  de  12  ans,  est  tenue  par  des  religieuses. 
On  a  eu  récemment  la  bonne  pensée  d'annexer  à 
l'établissement,  une  école  industrielle  dans  la- 
quelle on  reçoit  des  petites  filles  qu'on  emploie  à 
des  travaux  d'aiguille  et  qui  travaillent  aux  vêtements 
des  garçons.  On  trouve  une  sérieuse  économie 
dans  cette  combinaison  qui  n'offre  aucun  inconvé- 
nient, à  raison  de  l'extrême  jeunesse  des  élèves, 
vivant  d'ailleurs  dans  deux  bâtiments  séparés. 

Nous  croyons  que  des  essais  de  ce  genre  peuvent 
être  tentés  avec  succès. 

11  semble  que,  dans  les  œuvres  de  charité,  on  veuille 
toujours  courir  aux  infortunes  les  plus  urgentes. 
C'est  ce  qu'on  remarque  en  Angleterre  dans  l'assis- 
tance donnée  aux  jeunes  filles. 

Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  frapper  une 
jeune  fille,  c'est  de  devenir  la  victime  innocente  d'une 
précoce  corruption.  En  1835,  s'est  formée  à  Londres 
une  Société  qui,  en  vingt-trois  ans  jusqu'en  1858,  a 
recueilli  784  jeunes  filles  au-dessous  de  1 5  ans  déjà 
livrées  ou  grandement  exposées  à  la  prostitution. 
Cette  Société  {London  Society  for  the  protection  of 
young  females)  ne  reçoit  pas  celles  qui  ont  dépassé  cet 
âge,  mais  elle  sait  encore  leur  être  utile  en  les  recom- 
mandant dans  les  divers  établissements  pénitentiaires 
où  elles  sont  placées. 
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La  Société  se  préoccupe  surtout  de  les  relever  et 
de  les  fortifier  par  l'énergie  des  sentiments  intellec- 
tuels, moraux  et  religieux.  Elle  ne  consacre  pas  moins 
de  six  heures  par  jour  à  leur  instruction  ;  elle  ne  les 
emploie  à  aucun  travail  d'aiguille  pour  le  public  ; 
elles  se  livrent  chacune  à  leur  tour  aux  divers  travaux 
domestiques  et  se  préparent  ainsi  à  gagner  leur  vie 
comme  servantes.  Leur  séjour  dans  la  maison  n'a 
pas  une  durée  fixe;  quelques-unes  y  séjournent 
quatre  ou  cinq  ans  ;  d'autres  seulement  deux  ou  trois 
années;  mais,  en  aucun  cas,  on  ne  renvoie  une  jeune 
fille  sans  qu'elle  soit  réclamée  par  des  personnes 
honnêtes,  ou  si  on  est  obligé  de  la  placer,  avant  qu'on 
la  juge  capable  de  se  bien  conduire.  On  constatait 
en  1 859,  que  presque  toutes  celles  qui  avaient  été 
réclamées  ou  placées  s'étaient  parfaitement  con- 
duites. 

En  1851,  on  a  ouvert  un  autre  refuge  (female 
refuge)  pour  les  jeunes  filles  de  1 0  à  20  ans,  retirées 
des  maisons  de  débauche  et  des  cabarets.  On  leur 
enseigne  les  travaux  du  ménage,  à  faire  et  à  cuire  le 
pain,  le  travail  d'aiguille  et  le  blanchissage.  Sur 
93  jeunes  filles,  reçues  jusqu'en  1859,  87  ont  été 
placées  comme  servantes,  5  sont  entrées  dans  une 
fabrique  de  coton,  5  ont  été  reprises  par  leurs 
parents  ou  amis,  40  se  trouvaient  encore  au  refuge. 
On  leur  obtient  des  places  par  des  avis  publics  ou 
par  l'intermédiaire  d'amis. 

On  a  eu  l'idée,  aussi  ingénieuse  que  touchante, 
d'annexer  à  ce  refuge  une  crèche,  où  l'on  reçoit  des 
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enfants  d'ouvriei^s»  âgés  de  trois  semaines  à  2  ans, 
qui  chaque  jour  y  séjournent  pendant  14  heureô, 
soignés  par  les  jeunes  filles  du  refuge.  Ce  sont  elles 
qui,  sous  la  conduite  d'une  surveillante,  donnent  ù 
manger  à  ces  enfants,  les  lavent  et  les  habillent. 
Depuis  le  mois  de  janvier  1852,  jusqu'à  la  fin  1858, 
1 5,312  enfants  avaient  passé  par  cette  crèche. 

Il  semble  qu'en  s'abaissant  sur  le  berceau  de  ces 
enfants,  la  pauvre  jeune  fille  retrouve  les  vertus  de 
son  epfance  et  y  puise  la  force  de  se  relever.  L'ac- 
complissement de  ces  devoirs  maternels  la  purifie  des 
fautes  que  peut-être  elle  n'a  commises  qu'à  cause  de 
l'indifférence,  de  l'abandon  dont  elle  a  été  l'objet. 

En  juin  1854,  on  créait  un  autre  établissement 
iPaddington  /wm^),  pour  les  jeunes  filles  de  1 2  à  1 6  ans 
abandonnées  ou  négligées  par  leur  famille,  et  vivant 
dans  les  rues,  livrées  à  la  mendicité  ou  occupées  à 
quelque  petit  négoce.  Il  y  avait,  en  1859,  26  pen- 
sionnaires. Elles  sont  admises  moyennant  la  somme 
annuelle  de  1 0  livres  sterlings  dont  le  payement  est 
garanti  par  des  personnes  charitables.  On  les  prépare 
aussi  à  servir  comme  domestiques.  Presque  toutes 
celles  qui  avaient  été  placées  jusqu'en  1859,  avaient, 
dit-on,  réussi.  Les  produits  d'un  lavoir  annexé  à  la 
maison,  contribuent  à  son  entretien. 

En  février  1853,  on  a  ouvert  une  autre  maison 
{industrial  home  for  girls)  pour  les  jeunes  filles  de  8  à 
1 4  ans,  particulièrement  exposées  au  mal,  àcausede  la 
mort  de  leurs  parents,  de  leur  mauvais  entourage  ou 
qui  déjà  même  ont  commencé  à  mener  une  vie  cri* 
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minelle.  Le  nombre  des  pensionnaires  s'est  succes- 
sivement élevé  jusqu'à  46.  Elles  sont  logées,  nourries, 
instruites,  élevées  dans  des  habitudes  morales  et  pré- 
parées à  faire  de  bonnes  servantes.  On  les  applique 
spécialement  aux  travaux  d'aiguille  exécutés  pour 
ceux  qui  veulent  bien  en  faire  la  commande.  La 
maison  est  entretenue  par  le  produit  de  ce  travail, 
et  les  dons  ou  souscriptions  annuels  des  amis  de 
Tenfance.  On  comptait,  en  1859,  sur  l'extension  de 
ces  libéralités  pour  assister  un  plus  grand  nombre 
d'enfants.  Sur  99  jeunes  filles  admises  depuis  la  fon- 
dation, plusieurs  étaient,  en  1859,  convenablement 
placées. 
>s\  Des  hommes  chrétiens,  émus  de  voir  un  grand 
nombre  de  jeunes  filles  abandonnées,  errer  sans 
surveillance  et  par  conséquent  rapidement  entraînées 
au  vice  et  à  l'irréligion,  établirent  une  école  pour 
quelques-unes  d'entre  elles,  en  1 846,  dans  une  petite 
chambre.  Cette  création  qui  pouvait  paraître  insigni- 
fiante, tellement  elle  était  modeste,  a  été  une  nou- 
velle preuve  qu'il  n'est  dans  le  domaine  de  la  charité 
chrétienne  de  petite  institution  qui  ne  puisse  rapide- 
ment se  développer.  On  ne  tarda  pas  à  ajouter  à  la 
première  deux  autres  chambres,  pour  offrir  un  asile 
temporaire  aux  enfants  sans  abri,  qui  fréquentaient 
l'école.  Ces  chambres  devinrent  bientôt  insuffisantes. 
Une  vaste  et  confortable  construction  (King  Edward 
ragged  and  industrial  schools  and  eastern  refuge) 
fut  élevée  pour  suffire  à  la  triple  destination  de  cette 
institution.  Elle  contenait  d'abord  un  refuge  pour 
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Ic8  petites  filles  de  parents  vicieux  ou  criminels  ou 
déjà  elles-mêmes  perverties,  et  recueillies  dans  les 
refuges  de  nuit.  Il  y  en  avait  40  en  1859.  Le  comité, 
convaincu  que  la  domesticité  était  pour  elles  la  meil- 
leure garantie  d'une  vie  honnête,  les  préparait  à 
devenir  servantes,  et  leur  trouvait  facilement  une 
place;  quelques-unes  apprenaient  à  faire  des  chapeaux 
de  paille.  Il  y  avait  aussi  dans  la  maison  un  asile  (tn/ant 
school)  et  une  école  pour  les  petits  enfants  des  pauvres 
du  voisinage;  on  en  compait  alors  400,  qui,  sans  cette 
institution,  n'auraient  eu  d'autre  école  que  celle  de 
.  la  rue,  d'autre  éducation  que  celle  de  parents  trop 
souvent  incapables  de  les  diriger.  Cette  œuvre,  dont 
tous  les  efforts  tendent  à  secourir  les  filles  ignorantes 
ou  vicieuses  et  à  relever  celles  qui  sont  déchues,  est, 
disait-on  en  1859,  une  bénédiction  pour  le  quartier 
où  elle  se  trouve  et  on  sollicitait  le  concours  de  la 
charité  pour  en  continuer  le  développement. 

En  février  1856,  on  a  ouvert  aux  jeunes  filles  de 
9  à  1 5  ans,  que  la  perte  ou  l'extrême  pauvreté  de 
leurs  parents  exposait  aux  dangers  des  mauvais 
exemples,  un  asile  où  on  leur  donne  une  éducation 
religieuse  et  une  instruction  industrielle.  Logées, 
nourries  et  habillées,  appliquées  à  des  travaux  d'ai- 
guille, elles  sont  placées  comme  servantes  dès 
qu'elles  sont  capables.  Cette  maison  (cottage  road 
home  and  industrial  school  for  girls)^  avait,  en  1859, 
12  pensionnaires;  on  espérait  avec  un  accroissement 
de  ressources  en  porter  le  nombre  à  16.  Quand  les 
parenfs  le  peuvent,  ils  payent  une  somme  annuelle 
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de  1 0  livres  sterlings  ;  si  cette  somme  dépasse  leurs 
ressources,  ils  payent  une  somme  moindre.  La  por- 
tion qu'ils  ne  peuvent  fournir  et,  pour  les  orphelins, 
la  pension  tout  entière  sont  payées  par  des  person- 
nés  charitables.  Cette  pension  n'étant  d'ailleurs  pas 
suffisante  pour  les  dépenses  de  la  maison,  le  déficit 
est  couvert  par  la  charité. 

Il  est  arrivé  que  de  malheureux  enfants,  par  leur 
désir  de  bien  faire,  ont  eux-mêmes  provoqué  les  élans 
de  la  charité.  Ainsi  le  maida  hill  refuge  fut  fondé, 
en  1849,  sur  l'initiative  de  deux  malheureux  enfants 
abandonnés  qui  sollicitèrent  et  obtinrent  la  permis- 
sion de  passer  la  nuit  dans  une  pièce  dépendant  de 
l'école  qu'ils  fréquentaient.  Il  y  eut  bientôt  cinq  pen- 
sionnaires et,  en  1833,  des  bâtiments  furent  disposés 
pour  recevoir  1 5  enfants  dans  une  classe  industrielle, 
1  %  autres  enfants  dans  un  refuge  et  1 S  autres  dans 
un  dortoir  où  ils  passaient  la  nuit. 

Ce  refuge  est  destiné  à  recueillir  des  enfants  aban* 
donnés  ou  ayant  déjà  pris  l'habitude  de  demander 
leur  vie  à  des  moyens  criminels,  et  à  les  préparer 
à  remplir  un  emploi.  Avant  d'y  admettre  un  enfant, 
on  le  reçoit  pendant  le  jour  à  l'école  industrielle,  où 
il  travaille  et  reçoit  sa  nourriture.  Après  un  temps 
d'épreuve,  il  entre  dans  le  refuge  où  il  est  nourri  et 
couché.  C'est  ainsi  que  le  directeur  étudie  et  connaît 
les  quahlés  de  chaque  enfant. 

On  constatait,  en  1 859,  qu'un  grand  nombre  de 
ces  enfants  se  conduisaient  bien  dans  les  places  qui 
leur  avaient  été  obtenues.  L'enfant  qui  sort  du  refuge 
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pour  être  placé  peut,  moyennant  une  rétribution  heb- 
domadaire d'un  shilling  et  à  condition  d'assister  ré- 
gulièrement aux  écoles  du  soir  pendant  la  semaine 
ainsi  qu'au  service  divin  le  dimanche,  obtenir  dans 
le  dortoir  annexé  au  refuge  un  lit  confortable  et  se 
servir  de  la  cuisine.  Cette  institution  complémentaire 
a  été  fort  utile  et  très-appréciée  par  les  anciens  pen- 
sionnaires du  refuge.  Sur  les 408  enfants  admis  jus- 
qu'en 1859,  dans  la  classe  industrielle,  parmi  les- 
quels  169  ont  été  dans  le  refuge,  201  ont  été  pourvus 
de  divers  emplois  ;  1 82  se  sont  placés  eux-mêmes  et 
beaucoup  l'ont  fait  avantageusement.  Les  dépenses 
annuelles  s'élevaient  à  900  livres  sterlings  ;  les  libé- 
ralités des  particuliers  complétaient  les  ressources 
fournies  par  le  travail  des  enfants. 

Elle  eut  aussi  des  conmiencements  bien  modestes, 
l'institution  connue  sous  le  nom  de  Grotto  passage 
i'agged  and  indus trialMhools  and  refuge  for  destitute 
boy».  Ouverte  en  1846,  elle  n'eut  d'abord  qu'une 
petite  chambre  servant  d'école  du  soir  à  des  gar- 
çons abandonnés.  On  y  ajouta  une  école  de  jour 
pour  ces  enfants  et  ensuite  une  école  du  soir  pour 
les  filles.  En  1848,  ces  trois  écoles  prospéraient.  On 
ne  s'arrêta  pas  là.  On  ouvrit  en  1849  une  école  de 
réforme  pour  vingt-cinq  garçons.  Ceux-ci,  admis 
entre  quatorze  et  dix-sept  ans,  sont  employés  aux 
métiers  de  tailleur,  de  cordonnier,  de  fabricant  de 
couvertures,  de  boîtes  et  de  paillassons,  et  à  des  tra- 
vaux en  cheveux.  Ces  deux  dernières  industries  sont 
les  plus  fructueuse».  Ils  sont  chargés  chacun  à  leur 
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tour  de  préparer  leur  nourriture.  L'entretien  de  cha- 
cun coûte  15  livres  par  an.  Ce  sont  en  général  des 
orphelins.  Sur  280  pensionnaires  admis  dans  cette 
école  jusqu'en  1859,  12  étaient  partis  en  Australie, 
48  au  Canada;  85  étaient  entrés  dans  la  marine 
royale,  50  dans  la  marine  marchande»  2  dans  l'armée 
et  29  avaient  obtenu  divers  emplois. 
^  Nous  renouvelons,  à  l'occasion  du  placement  de  ces 
enfants,  une  observation  que  nous  avons  déjà  faite, 
et  que  nous  aurions  pu  renouveler  plusieurs  fois,  c'est 
que  ces  enfants  ne  sont  à  peu  près  jamais  placés  dans 
les  industries  qui  leur  ont  été  enseignées.  Le  comité 
de  cette  œuvre  nous  en  donne  la  raison.  Il  nous  ap- 
prend qu'il  a  beaucoup  de  peine  à  placer  ces  enfants 
à  Londres  après  leur  éducation,  à  cause  de  la  ré- 
pugnance qu'on  y  éprouve  à  employer  ceux  qui 
sortent  de  ces  institutions  charitables.  L'émigration 
dans  les  colonies  et  la  marine  lui  paraissent  être  les 
seules  carrières  ouvertes  à  ces  enfants,  qui  d'ailleurs 
les  suivent  avec  plaisir. 

Une  autre  maison  fondée  en  1858,  Boyslwmey  est 
destinée  à  élever  les  enfants  abandonnés  au  moyen 
des  ressources  fournies  par  leur  propre  travail.  C'est 
une  école  industrielle  dans  laquelle  35  enfants  sont 
habillés,  nourris,  instruits  et  préservés  des  mauvais 
exemples.  On  y  reçoit  des  élèves  gratuitement;  d'au- 
tres donnent  une  pension  annuelle  ou  une  somme  fixée 
à  forfait.  Le  nombre  des  admissions  gratuites  varie 
selon  les  ressources  de  la  société,  qui  choisit  les  en- 
fants les  plus  intéressants.  L'ordre  et  la  propreté  sont 
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considérés  comme  les  éléments  de  leur  instruction  ; 
on  leur  apprend  tous  les  ouvrages  domestiques,  à 
préparer  leur  repas ,  à  laver,  à  racconunoder  leurs 
*  vêtements  ;  on  les  occupe  aussi  à  fendre  du  bois  pour 
le  feu  et  à  quelques  ouvrages  de  charpente  dans 
lesquels  ils  acquièrent  une  certaine  habileté.  Us  sont 
appliqués  chaque  jour  à  la  lecture,  à  l'écriture,  à 
Fétude  de  l'arithmétique,  de  la  géographie  et  de 
l'écriture  sainte.  Quelques-uns  sont  entrés  dans  la 
marine  ou  l'armée  ;  on  a  trouvé  pour  d'autres  un 
travail  avantageux  ;  l'on  espérait,  en  1 859,  que  l'insti- 
tution parviendrait  à  peu  près  à  se  suffire  et  que 
beaucoup  de  personnes  s'occuperaient  de  trouver 
des  places  pour  les  enfants  élevés  dans  cet  asile. 
Quelques  enfants  placés  au  dehors  reviennent  cha- 
que soir  y  coucher.  Le  comité  de  cette  œuvre  veille 
à  ne  pas  encourager  les  parents  à  se  décharger  sur 
lui  de  la  surveillance  et  de  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Londres,  c'est  partout  en  \| 
Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande  qu'on  trouve  des 
institutions  de  ce  genre. 

Ainsi,  à  Edimbourg,  on  recueille  dans  une  école 
(Edinburgh  original  ragged  industrial  school),  les  en- 
fants abandonnés  pour  leur  donner  une  bonne  édu- 
cation chrétienne,  des  habitudes  industrielles  et  les 
rendre  ainsi  capables  de  gagner  honnêtement  leur 
vie.  On  leur  apprend  à  lire,  à  écrire,  à  compter.  On 
les  emploie  chaque  jour  à  des  travaux  appropriés  à 
leur  âge.  L'instruction  religieuse  est  la  base  de  leur 

éducation. 
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Les  garçons  apprennent  les  états  de  tailleur,  de 
cordopnier,  de  menuisier  ;  ils  font  et  raccommodent 
leurs  vêtements.  On  apprend  aux  filles  à  coudre,  à 
tricoter,  à  laver  et  à  faire  la  cuisine.  Comme  les  gar-' 
çons,  elles  confectionnent  et  entretiennent  leurs  vête- 
ments. Les  plus  petites  cousent  et  tricotent.  Le  nom- 
bre des  enfants  admis  en  1 836  a  été  de  228  : 
91  garçons,  6B  filles  et  75  petits  enfants.  On  n'admet 
pas  les  enfknts  au-dessous  de  cinq  ans  ni  au-dessus 
de  quatorze  ans.  Les  garçons  et  les  filles  couchent 
dans  deux  dortoirs  séparés,  annexés  à  Técole.  Depuis 
le  commencement  de  cette  institution  jusqu'en  1857, 
434  enfants  secourus  par  elle  ont  été  placés  en  ville 
ou  à  la  campagne,  quelques-uns  ont  été  envoyés  dans 
les  colonies. 

À  une  soirée  donnée  par  l'institution  à  ses  anciens 
élèves  résidant  à  Edimbourg  ou  dans  les  environs, 
1 50  s'y  sont  trouvés  réunis  ;  tous  gagnaient  leur 
vie  par  un  travail  honnête,  et  le  gain  de  quelques- 
uns  s'élevait  jusqu'à  20  schillings  par  semaine. 

On  lit  la  Bible  chaque  jour  dans  les  écoles  de  gar- 
çons et  de  filles,  et  le  directeur  tient  une  classe  reli- 
gieuse, le  dimanche,  pour  les  garçons  qui,  sortis  de 
l'institution,  sont  encore  à  Edimbourg. 

Edimbourg  possède  une  autre  école  (Industnal 
school  of  Edinburgh)y  établie  en  1847  pour  rece- 
voir les  enfants  abandonnés.  Ils  y  passent  toute  la 
journée.  On  leur  donne  une  instruction  religieuse 
élémentaire  et  on  leur  enseigne  plusieurs  industries. 

Les  enfants  sont  nourris  et  habillés  ;  ils  doivent, 
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le  soir,  retourner  chez  eux,  ou  aller  coucher  dans 
des  logements  préparés  pour  eux  par  l'institution. 

On  leur  apprend  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique, la  géographie  et  le  chant.  On  enseigne  aux 
garçons  les  métiers  de  tailleur,  cordonnier,  tour- 
neur, imprimeur,  etc.;  aux  filles,  on  apprend  à 
coudre,  à  faire  les  chambres  et  la  cuisine*  Les  pu- 
nitions corporelles  sont  très-rarement  employées; 
on  préfère  une  discipline  morale. 

Les  enfants  sont  en  partie  protestants,  en  partie  ca- 
tholiques. Le  caractère  particulier  de  l'institution  est 
qu'on  ne  se  préoccupe  pas  de  la  croyance  religieuse 
des  enfants.  Chaque  enfant  est  instruit  dans  la  reli- 
gion de  ses  parents,  pendant  une  heure  par  jour. 

Pour  ces  instructions,  les  protestants  et  les  ca- 
tholiques sont  réunis  dans  des  appartements  dis- 
tincts. En  dehors  de  ce  moment,  les  enfants  reçoivent 
des  leçons,  travaillent  et  jouent  ensemble. 

La  dépense  de  l'instruction  religieuse  est  couverte 
par  des  souscriptions  particulières,  distinctes  des 
fonds  ordinaires  de  l'école. 

Cette  école  a  toujours  bien  marché.  Les  enfants 
sont  admis  de  7  à  1 2  ans,  et  sortent  de  l'école  k  ou 
avant  14  ans. 

Le  nombre  des  enfants  habituellement  admis  est 
de  1 30  ;  on  pourrait  en  recevoir  le  double,  si  les 
fonds  le  permettaient. 

Cette  école  a  eu  beaucoup  de  succès  jusqu'en 
1857  ;  elle  avait  élevé  environ  800  enfants  ;  des  pla- 
ces avaient  été  trouvées  pour  342,  avant  leur  sor- 
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tic.  Le  directeur  croyait  qu'à  très-peu  d'exceptions 
ces  enfants  se  conduisaient  bien  ;  il  était  assuré  que 
plus  de  300  n'avaient  pas  quitté  leur  première  place. 
Plusieurs  enfants  avaient  été  placés  par  l'internié- 
diaire  de  leur  famille.  Les  placements  par  l'institu- 
tion elle-même  n'offraient  pas  de  difficultés.  D'Edim- 
bourg ou  des  environs  on  lui  demandait  ses  élèves, 
et  les  directeurs  regardaient  ces  demandes  comme 
la  consécration  et  la  récompense  de  leurs  efforts. 

En  1856,  ils  avaient  placé  55  enfants  (38  garçons 
et  17  filles). 

Us  trouvaient,  pour  les  objets  confectionnés  dans 
la  maison,  un  écoulement  facile  ;  la  plus  grande 
partie  de  ces  objets  était  faite  sur  commande 
d'Edimbourg  ou  d'autres  villes  d'Ecosse.  Le  produit 
du  travail  des  pensionnaires  était  presque  suffisant 
pour  leur  éducation  industrielle. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  l'adoption  et 
l'éducation  des  enfants  pauvres,  orphelins  ou  aban- 
donnés a  été  l'objet  de  constantes  préoccupations. 
11  est  impossible  de  faire  connaître  toutes  les  œuvres 
créées  dans  les  deux  pays  pour  atteindre  ce  but.  Nous 
nous  contenterons  de  faire  ce  que  nous  avons  fait 
pour  l'Angleterre,  de  citer  quelques-unes  des  insti- 
tutions charitables  fondées  en  France,  en  les  prenant 
d'après  leur  ordre  chronologique. 

La  Société  de  la  Providence^  fondée  le  1"  sep- 
tembre 1804,  par  M.  Micault  de  la  Vieuville, 
avait  un  triple  objet  :  1**  Distribuer  des  secours  à 
Qûmicile  et  principalement  aux  aveugles;   2*  En- 
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tretenir  un  asile  pour  la  retraite  des  pauvres  vieil- 
lards  ou  infirmes  des  deux  sexes  ;  3**  Procurer  à  des 
enfants  et  surtout  à  des  orphelins  et  orphelines  une 
éducation  convenable. 

La  mission  que  s'était  donnée  cette  société,  formée 
pour  concourir  au  soutien  d'un  asile  portant  aussi  le 
nom  de  h  Providence,  était  grande  ;  il  eût  fallu,  pour 
la  remplir,  d'immenses  ressources.  Celles  qu'elle  réa- 
lisa ne  se  trouvaient  pas  en  rapport  avec  l'importance 
du  but  à  atteindre. 

En  1 849,  elle  ne  pouvait  encore  offrir  aux  malheu- 
reux qu'elle  voulait  secourir  que  8  places  gratuites  et 
1 6  places  avec  pension  dans  l'asile  de  la  Providence. 

En  1 1352,  ses  recettes  ne  s'élevaient  qu'à  1 1 ,539 fr. 
La  cotisation  annuelle  des  sociétaires  était  de  20  fr. 
L'asile  était  alors  à  Montmartre,  avenue  des  Martyrs, 
n®  1 5,  et,  depuis  trente  années,  placé  sous  la  direction 
de  la  même  supérieure.  On  se  plaignait  d'un  fait  qui 
se  présente  trop  souvent  dans  les  annales  des  so- 
ciétés charitables.  Les  rangs  des  sociétaires  s'éclair- 
cissaient  ;  les  anciens  souscripteurs  mouraient  sans 
être  remplacés. 

Parmi  les  sociétaires,  on  remarquait  alors  des 
hommes  dont  les  noms  se  retrouvent  dans  plusieurs 
œuvres  de  ce  genre:  MM.  Coppeaux,  Cramail,  Goi- 
fin.  Eugène  Scribe  figurait  aussi  parmi  les  sou- 
scripteurs, au  nombre  desquels  on  comptait  le  duc 
d'Aumale. 

En  1817,  Julie  Bagot,  de  Sainl-Brieuc,  consacrait 
toute  sa  petite  fortune  à  la  fondation  d'un  établisse- 
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ment  destiné  aux  or|)liHinrs  pauvres.  Elle  leur  ap- 
prenait à  lire,  à  écrire,  à  tricoter,  à  coudre,  à  (îlcr 
de  la  laine.  Elle  n'eut  d'abord  que  4  orphelines  ; 
en  1832,  elle  en  avait  40.  Après  avoir  terminé  leur 
éducation,  elle  leur  procurait  un  placement  avanta- 
geux chez  des  personnes  de  bien.  Dans  l'espace  de 
1 5  années ,  disait  à  cette  époque  le  rapporteur  de 
l'Académie  française  pour  les  prix  de  vertu,  elle  a 
placé  plus  de  100  orphelines  qui  lui  doivent  plus 
que  l'existence ,  car  toutes  se  font  remarquer  par 
Une  conduite  irréprochable.  L'Académie  lui  décer- 
nait un  des  prix  fondés  par  M.  de  Montyon. 

La  môme  année  où  Julie  Bagot  fondait  cette  insti- 
tution charitable  à  Saint-Brieuc ,  en  1817,  deux 
autres  demoiselles,  Marie  et  Thérèse  Lioud,  à  An- 
nonnay  (Ardèche),  réunissaient  leurs  modiques  éco- 
nomies pour  ouvrir  aux  jeunes  filles  pauvres  une 
maison  d'éducation  gratuite.  Elles  admettaient  leurs 
pensionnaires  dès  Tàge  de  4  ou  5  ans.  Leurs  res- 
sources n'étaient  pas  considérables;  la  dotation  de 
la  première  année  ne  dépassait  pas  3,200  fr.  Mais, 
par  un  sage  règlement  de  la  maison,  le  travail  des 
élèves  plus  âgées  ne  larda  pas  à  aider  à  l'entretien 
des  plus  jeunes  et  le  nombre  des  pensionnaires  s'ac- 
crut rapidement. 

L'Académie  française  accordait,  en  1834,  aux  de- 
moiselles Lioud  un  des  prix  de  vertu ,  pour  avoir 
déjà  donné  à  près  de  100  jeunes  filles  Tinstruclion, 
le  goût  du  travail  et  de  la  vertu. 

C'était  aussi  en  1817  que,  dans  une  autre  partie 
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de  la  France,  Louise  Dorothée  Schreiber  et  Oppor- 
tune Vaillant,  ouvrières  lingères,  avaient  formé  un 
établissement  ingénieux  et  charitable  dans  lequel 
elles  entretenaient  12  jeunes  filles  pauvres  à  qui 
elles  apprenaient  leur  état,  sans  leur  demander 
aucune  rétribution  ;  aussitôt  qu'une  élève  était  assez 
instruite,  elles  la  rcmplaciiient  par  une  autre.  Le 
mérite  de  leur  institution  était  arrivé,  l'année  même 
de  sa  fondation,  h  la  connaissance  de  l'Académie 
française,  qui  leur  décernait,  une  des  médailles  mises 
à  sa  disposition  par  M.  de  Montyon. 

En  i  829,  l'Académie  avait  encore  un  prix  de  vertu 
à  donner  à  une  pauvre  ouvrière,  Reine  François,  de 
Saint-Élienne  (Loire),  qui,  après  s'être  distinguée  dans 
sa  jeunesse  par  la  piété  filiale  la  plus  tendre  et  la 
plus  constante,  s'était  consacrée  à  l'éducation  de 
jeunes  filles  indigentes.  Sans  fortune  et  sans  l'as- 
sistance de  personne,  eiie  commença  son  œuvre  de 
charité  par  ses  deux  nièces  qu'elle  reçut  chez  elle, 
anima  de  son  zèle  et  associa  à  ses  projets.  Bientôt 
elle  pouvait  donner,  a  plus  de  80  jeunes  filles,  un 
asile  et  une  éducation  conforme  à  leur  état.  Elles  ne 
sortaient  de  sa  maison  que  pour  être  convenable- 
ment placées  après  avoir  été  munies  d'un  trousseau 
et  d'une  petite  somme  d'argent. 

Une  pensée  féconde  avait  déterminé  le  6  décem- 
bre 1 829,  la  création  d'une  société  pour  V Adoption 
(les  orplietins  des  deux  sexes j  connue  sous  le  nom  dM^- 
,socialion  des  fabricants  et  des  artisans.  Elle  devait  se 
composer  et  elle  se  composait  surtout  d'ouvriers  et 


—  360   - 

f 

d'ouvrières  apportant  leur  obole  à  cette  œuvre  de 
charité.  Les  souscriptions  de  0,25  etde0,50  y  étaient 
très-nombreuses,  c  C'est  le  peuple  qui  vient  simple- 
ment au  secours  des  siens,  »  disait  en  1845  M.  Charles 
Dupin,  président  honoraire  de  cette  société,  c  Beau- 
coup d'enfants  sollicitent  votre  adoption,  ajoutait 
M.  Leguay,  rapporteur  de  cette  même  société,  entre 
autres,  un  descendant  du  chancelier  de  l'Hôpital  ;  il 
protégea  le  peuple  par  ses  écrits,  c'est  le  peuple  qui 
protégera  son  petit-fils.  ]> 

Cette  association  est  destinée  à  remplacer  autant 
que  possible  les  parents. 

Elle  a  pour  but  de  procurer  aux  orphelins  pau- 
vres, sans  distinction  de  culte  et  de  nation,  une 
éducation  morale  et  religieuse  selon  le  culte  de  leurs 
parents,  une  instruction  convenable,  l'apprentissage 
d'un  état. 

Elle  adopte,  dès  l'âge  de  dix  ans,  les  enfants  pau- 
vres des  deux  sexes  qui  ont  perdu  leur  père  et  leur 
mère  ou  seulement  leur  mère;  ceux  dont  le  père  est 
condamné  pour  une  durée  égale  à  celle  de  l'appren- 
tissage; les  enfants  d'un  père  incurable  et  placé  dans 
un  hospice  et  d'une  mère  indigente  ou  décédée. 

La  Société  s'attache  avant  tout  à  inspirer  aux  or- 
phelins qu'elle  élève  des  sentiments  religieux  et  à 
développer  leur  esprit.  Elle  leur  réserve  dans  les 
contrats  d'apprentissage  le  temps  nécessaire  pour 
suivre  dans  la  soirée,  des  cours  de  lecture,  d'écriture, 
de  calcul  et  de  dessin.  Pour  assurer  l'assiduité  des 
apprentis  aux  écoles  du  soir,  chacun  a  un  livret  où 
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Ton  mentionne  à  l'atelier  et  à  l'école  les  heures  de 
son  départ  et  de  son  arrivée.  En  outre,  par  des  vi- 
sites à  l'école,  on  constate  leurs  progrès. 

Chaque  enfant  est  placé  sous  le  patronage  d'un  >t 
membre  de  l'association,  qui  veille  à  ce  que  son  pro- 
tégé soit  pourvu  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
à  ce  qu'il  accomplisse  ses  devoirs  religieux,  à  ce 
qu'il  prenne  des  habitudes  d'ordre,  d'économie,  de 
propreté  et  de  politesse,  à  ce  qu'il  fréquente  régu- 
lièrement une  école  primaire,  à  ce  que  durant  l'ap- 
prentissage, le  maître  et  l'enfant  remplissent  leurs 
devoirs  et  leurs  obligations  réciproques. 

La  Société  avait  obtenu,  dès  l'année  1845,  que  plu- 
sieurs de  ses  maîtres  d'apprentissage  se  soumissent 
à  la  loi  du  22  mars  1 841  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  bien  qu'elle  ne  leur  fût  pas 
applicable. 

M.  Charles  Dupin  avait  bien  raison  de  dire  en  1 845  : 

€  C'est  une  institution  à  imiter  et  à  répandre  partout 
où  des  enfants  sont  abandonnés  et  préparés  par  cet 
abandon  à  des  vices,  à  des  crimes  qui  punissent  la 
société  d'avoir  abandonné  ce  qui  devait  à  ses  yeux 
être  deux  fois  sacré,  le  malheur  et  l'enfance.  » 

Mais  cette  société  ne  recevait  pas  elle-même  tous 
les  développements  dont  elle  était  susceptible  ;  son 
trésorier  rappelait  les  véritables  principes  en  cette 
matière,  lorsqu'il  disait  en  1 845  :  c  Les  sociétés  de 
bienfaisance  doivent  toujours  avancer  ;  pour  elles, 
rester  stationnaires  c'est  rétrograder,  ]>  et  par  appli- 
cation de  ces  règles  à  cette  société,  il  annonçait  que, 
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pendant  Tannce,  ôes  receltes  et  ses  adoptions  avaient 
augmenté;  maisces  Recettes nes'élevaientencorequ'à 
9 , 1 33  f  r.  05  €• ,  inférieures  aux  dépenses  qui  montaient 
à  9,600  fr.  Elle  n'avait  pu  adopter  que  90  enfants. 

11  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  les  imperfections 
de  l'œuvre*  Il  voulait  que  la  société  eût  une  maison 
où  elle  pût  recevoir  jusqu'à  12  ans  les  orphelins 
trop  jeunes  pour  être  placés  en  apprentissage,  où 
elle  pût  réunir  le  dimanche  les  apprentis  sans  parents, 
sans  dmis  et  mal  surveillés  par  leurs  patrons.  Il  dé- 
sirait qu'on  put  doter  les  orphelins,  à  la  fin  de  leur 
apprentissage^  d'un  capital  destiné  à  leur  établisse- 
ment et  à  compenser  l'infériorité  de  leur  salaire. 

En  attendant  la  réalisation  de  ces  vœux,  la  société 
récompensait  ses  apprentis  par  le  don  d'un  livret  de 
la  caisse  d'épargne.  Elle  constituait  ainsi  leurs  pre- 
mières économies  avec  la  recommandation  de  les 
employer  en  achat  d'outils  ou  en  acquisition  d'une 
boutique. 

En  1830,  à  Paris^  les  commissaires  des  douze 
bureaux  de  charité  n'étaient  pas  d'accord  avec  le 
conseil  géhé^al  des  hospices^  sut*  le  meilleur  mode  à 
employer  pour  l'éducation  des  orphelins.  Les  pre- 
miers^ partisans  déterminée  des  secours  à  domicile, 
ne  voulaietit  d'hospices  que  pour  les  individus  sans 
famille^  notamment  pour  les  orphelins.  Le  conseil 
général  des  hospices  pensait,  au  contraire^  que  les 
orphelins  doivent  être  placés  datis  des  familles  arlop- 
tives,  pour  y  retrouver  dUtatit  que  possible  les  liens 
d'afféctiott  qui  leUr  manquent. 
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Une  société  des  Amù  d^spnmtre.^j  ibndée  en  1832, 
avait  précisément  pour  but  de  mettre  en  pratique 
cette  théorie  du  conseil  général  des  hospices.  Elle 
adoptait  des  enfants  pauvres  qu'elle  faisait  élever 
dans  des  familles,  auxquelles  elle  donnait  une  somme 
d'argent  pour  le  trousseau^  la  literie  et  l'entretien 
annuel.  Ce  qu'elle  aimdit  surtout  à  faire,  c'était  pré- 
venir l'abandon  des  enfants  par  leurs  parents  en 
aidant  ceux-ci  à  supporter  les  charges  de  l'éducation. 
Cette  société  distribuait  ses  secours  aiix  malheureux 
sans  distinction  de  religion.  Mais,  comme  tant  d'au- 
tres sociétés  charitables,  elle  n'avait  pas  tardé  à  être 
arrêtée  dans  son  essor.  En  1845,  ses  recettes  ne 
s'élevaient  qu'à  8,427  fr.,  elle  avouait  un  déficit  de 
805  fr.  27  c.  Elle  avait  cependant  alors  le  concours 
de  dames  bien  connues  pour  leur  ardente  et  géné- 
reuse charité  :  M'"*  et  M"*"  Oàbrielle  Ândré^  la  baronhe 
Bartholdi,  la  comtesse  de  Gasparin^  etc. 

Â  Bailleul,  sur  les  frontières  de  la  Belgique,  en 
1 837,  M'"'  Van  der  Meersch  a  goûté  à  peine  les  joies 
de  la  maternité  qu'elle  se  préoccupe  des  privations 
morales  et  matérielles  dont  l'enfance  du  pauvre  est 
affligée.  Elle  s'entoure  bientôt  d'une  seconde  fa- 
mille de  80  petits  garçons,  dont  elle  devient  la  mère 
adoptive  et  l'institutrice  gratuite.  Elle  a  pensé  aux 
garçons  parce  qu'il  lui  a  semblé  que,  dans  les  familles 
indigentes,  ils  sont  plus  exposés  que  les  filles  à^man- 
quer  d'instruction.  Elle  demande  à  partager  avec  le 
bureau  de  bienfaisance  la  responsabilité  du  sort  des 
orphelins.  Donnez  un  peu  pour  les  aînés,  leur  dit- 
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elle,  je  me  charge  des  plus  petits.  Son  mari  s'associe 
à  son  œuvre,  à  laquelle,  devenue  veuve,  elle  se  dé' 
voue  tout  entière . 

En  1862,  TAcadéraie  française  récompensait  en 
elle,  par  un  prix  de  vertu,  25  années  de  dévoûment. 
Dans  les  Basses-Alpes,  en  1835,  M'"'  de  Gelinski 
avait,  au  contraire,  commencé  par  ne  recueillir  que 
des  orphelines;  mais  à  côté  d'elles,  elle  admit  bien- 
tôt leurs  frères.  Elle  avait  consacré  toute  sa  petite 
fortune  à  la  fondation  d'un  asile  ouvert  d'abord  à 
27  petites  filles,  et  qui,  en  1862,  contenait  110  en- 
fants des  deux  sexes.  Pour  donner  plus  de  stabilité 
à  son  institution,  elle  y  avait  joint  une  communauté 
religieuse  dont  elle  était  la  supérieure. 

Après  les  avoir  soignés  avec  sollicitude  dans  cet 
asile,  elle  dote  les  filles  qui  se  marient,  donne  un 
état  aux  garçons  et  sa  protection  maternelle  les  suit 
encore  après  qu'elle  s'en  est  séparée. 

L'Académie  française  récompensait  encore  ce  dé- 
voûment persévérant  par  un  prix  de  vertu. 

Dans  une  autre  partie  de  la  France,  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  l'Académie  avait  encore, 
dans  la  même  année  1862,  à  récompenser  une  brave 
ouvrière  en  dentelles,  Catherine  Vernet  de  Saint- 
Genest-l'Herm  qui,  après  s'être  dévouée  à  sa  famille, 
s'était  donnée  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Elle  ensei- 
gnait le  catéchisme  aux  orphelins  abandonnés  et  aux 
enfants  vagabonds  qu'elle  recueillait  chez  elle  pour 
partager  avec  eux  sa  maigre  nourriture.  Elle  n'avait 
d'autres  ressources  que  celles  de  son  travail  d'où- 
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vrière  en  dentelles,  35  à  40  centimes  par  jour  !  C'était 
beaucoup  de  pouvoir,  sur  ce  très-modique  salaire, 
augmenté  de  quelques  aumônes,  venir  au  secours  de 
malheureux  enfants  ;  ce  n'était  pas  assez  pour  cette 
énergique  fille  des  montagnes*  Elle  parvenait  à  ache- 
ter avec  ses  économies  une  petite  maison,  dont  elle 
faisait  un  hôpital.  Elle  y  plaçait,  pour  commencer, 
huit  caisses  en  bois  destinées  à  servir  de  lits  à  ceux 
que,  dans  ces  pays  élevés  de  l'Auvergne,  on  appelle 
des  perdmf  c'est-à-dire  aux  voyageurs  égarés  au 
milieu  des  tourbillons  de  neige.  La  naïve  charité 
d'une  Auvergnate,  disait  M.  de  Montalembert  en  lui 
accordant  au  nom  de  l'Académie  un  prix  de  vertu,  a 
renouvelé,  au  xix*'  siècle,  ce  qu'on  admire  depuis 
mille  ans  au  mont  Saint-Bernard  ;  dans  le  pays,  on 
ne  s'étonne  pas  de  son  héroïque  charité;  on  la  traite 
simplement  de  brave  femme. 

Une  autre  ouvrière,  Justine  Fabre  qui,  conune 
Catherine  Vernet,  employait  tous  les  loisirs  que  lui 
laissait  son  travail  à  instruire  les  enfants  de  la  cam- 
pagne et  à  soigner  les  malades  pauvres,  recevait 
aussi  la  même  année  une  récompense  de  l'Aca- 
démie. 

Il  semblait  vraiment  que  l'Académie  française  eût 
voulu,  en  1862,  en  récompensant  surtout  les  per- 
sonnes vouées  à  l'éducation  des  orphelins,  réveiller 
dans  la  nation  le  désir  d'imiter  leurs  exemples. 

Le  3  octobre  1838,  sous  le  prétexte  d'une  partie 
de  vendange,  Tabbé  Buchou,  amenait  et  installait 
dans  une  ferme  à  Gradignan  (Gironde),  S14  enfants 
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qu'il  avait  recueillis  et  qu'il  espérait  y  élever  plus 
facilement  que  dans  une  ville  ;  avant  la  fin  de  Tan- 
née, le  nombre  de  ses  pensionnaires  s'élevait  à  43, 
âgés  de  6  à  16  ans.  Outre  les  travaux  intérieurs 
auxquels  il  les  employait,  Tabbé  Buchou  louait  leurs 
services  à  des  métayers  voisins  qui  leur  donnaient  le 
salaire  d'une  femme.  Chaque  enfant  coûtait  300  fr. 
par  année.  L'abbé  Buchou  regardait  comme  pos- 
sible un  résultat  que  les  directeurs  de  colonies  pé- 
nitentiaires n'ont  jamais  obtenu,  ou  que  du  moins 
ils  déclarent  presque  tous  irréalisable.  Il  pen- 
sait qu'une  colonie  composée  ds  100  garçons,  de 
6  à  SO  ans  dont  moitié  au-dessus  de  1 3  ans ,  sur 
un  terrain  non  loué,  peut  se  suffire  et  donner  même 
un  léger  salaire  aux  enfants  capables  de  le  gagner. 
^  L'Académie  de  Bordeaux  décernait  une  récom- 
pense, le  24  novembre  1 840,  au  fondateur  de  cette 
colonie.  On  voulait  encourager  la  création  de  ces 
établissements  dont  on  faisait  ressortir  les  avan- 
tages. Les  colonies,  disait-on,  élèvent  des  orphelins 
pour  lesquels  les  maisons  pénitentiaires  seraient 
peut-être  la  seule  ressource;  elles  maintiennent 
des  ouvriers  dans  les  campagnes  et  comblent  les 
vides  qu^y  fait  l'émigration  vers  les  villes  ;  elles  sont 
enfin  un  moyen  d'introduire  des  réformes  agricoles 
auxquelles  s'oppose  la  routine  des  ouvriers  et  dont 
les  jeunes  élèves  peuvent  devenir  les  utiles  propa- 
gateurs. 

Ge  ne  sont  pas  seulement  les  catholiques  que  le 
sentiment  religieux  poussait  à  cette  époque  à  s'oc- 
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cuper  de  réducation  des  enfaaU  abandonnés,  [^es 
protestants  ouvraient;  en  1836  à  Montaubaa  at  w 
1830  à  Saverdun  (Ariège),  deux  maisons  deatipées 
aux  orphelins. 

Â  Montauban,  iU  avaient  ouvert  un  a^ilo  fiux 
orphelines  protestantesi ,  dans  le  doubla  but  4'l|i^ 
racher  au  vice  et  à  la  misère  de  pauvp^i^  anf^nts 
dénuées  de  tout  appui  et  de  former  des  servantes 
dévouées,  fidèles  et  craignant  Dieu.  CSat  établis- 
sement, entretenu  surtout  par  des  sQuspriptions 
recueiUies  dans  les  villes  du  midi ,  auxquelles  ve- 
naient s'ajouter  quelques  petites  contributions  de  )a 
charité  parisienne,  n'a  jamais  eu  une  nonibrei^se 
population  et  d'abondantes  ressources» 

En  1853,  les  recettes  étaient  de  4,75S1  fr.  33  P-  ; 
en  1854,  elles  montaient  à  5,395  {r.  30  c  l\  y  levait 
alors  45  pensionnaires  et  un  déficit  de  Si,000  fr. 
Les  administrateurs  n'avaient  pour  le^  soutenir 
qu'une  consolation,  c'est  que  leur  œuvre  obtenait 
de  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  l'éduca- 
tion; et  ils  attribuaient  cette  amélioration  à  pette 
circonstance  que,  prenant  leur^  pensionnaires  plus 
jeunes  (  ils  ne  les  admettaient  plus  qu'au-de§SQU4  de 
leur  dousième  année),  ils  les  trouvaient  plU4  W1^ 
ceptibles  de  recevoir  de  bonnes  impressions*  Us 
faisaient  un -appel  pressant  à  la  pharité  et  niai  fe^ 
cevaient  pas  seulement  des  souscriptions  en  W* 
gent.  Us  ne  dédaignaient  pas  les  dons  ep  n^tu^e, 
même  \ei  plus  modestes.  Âin&i»  dans  le  pofppte  publié 
en  1 855 ,  ils  mentionnwenl  pveç  |p  pon»  (}es  dopa- 
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leurs  les  dons  d'un  pain,  d'ail,  de  pommes  de  terre, 
de  raisins,  etc. 

A  Saverdun ,  c'était  un  institut  de  charité  destiné 
à  recueillir  de  pauvres  orphelins  pour  en  faire  des 
citoyens  laborieux,  utiles  et  pieux.  On  le  voit,  la 
religion  était  là ,  comme  à  Montauban ,  prise  ouver- 
tement pour  la  base  de  l'éducation  de^  enfants  re- 
cueillis par  la  charité. 

Notre  œuvre,  disaiten  1 838  un  des  administrateurs, 
est  à  la  fois  humanitaire,  sociale,  protestante.  Notre 
plus  cher  désir  est  d'abord  que  nos  orphelins  soient 
des  hommes  religieux.  Les  habitudes  chrétiennes  ne 
sont  pas  la  vie  elle-même,  mais  y  conduisent  bien 
souvent.  C'est  une  œuvre  de  foi  et  de  charité,  disait 
encore,  en  1858,  le  secrétaire  du  comité;  c'est  le 
secret  de  son  extension  et  de  sa  force,  c'est  pour- 
quoi en  19  ans  elle  a  reçu  plus  de  600,000  fr.  et  re- 
cueilli plus  de  300  orphelins.  Nous  sommes  en  état 
de  résister  à  toutes  les  crises  et  de  suppléer  même  à 
toutes  les  langueurs  de  la  charité.  Nous  recevons 
gratuitement  les  enfants,  nous  n'aurons  qu'à  ajouter 
à  nos  revenus  une  petite  pension  perçue  sur  chaque 
enfant  pour  pouvoir  continuer  toujours  notre  œuvre. 
Le  gouvernement  a  reconnu  que  notre  établissement 
est  un  de  ceux  qui  se  placent  au  premier  rang  pour 
l'économie  de  son  administration  et  la  faiblesse  de 
ses  dépenses. 

Elles  étaient  cependant  assez  grandes,  ces  dé- 
penses, puisque,  avec  plus  de  600,000  fr.,  on  n'avait 
pu  en  19  ans  adopter  que  300  orpheUns  ;  et  qu'ainsi 
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la  dépense  pour  chacun  d'eux  s'était  élevée  à  2,000  fr. 
Aussi  on  n'avait  accueilli  en  moyenne  que  1 5  orphe  • 
lins  chaque  année.  En  1 858,  bien  que  les  souscrip- 
tions et  ressources  diverses  de  cet  Institut  de  charité 
s'élevassent  pour  cette  année  à  25,354  fr.,  sur  les- 
quels 2,930  fr.  provenaient  des  souscriptions  de 
Paris,  les  directeurs  de  l'œuvre  ne  pouvaient  re- 
cevoir que  1 2  enfants  sur  29  qui  leur  étaient  pré- 
sentés. Us  se  lamentaient  sur  le  sort  de  ces  mal- 
heureux enfants  condamnés  à  subir  plus  ou  moins 
longtemps  les  tristes  influences  de  Y  abandon ,  du 
prosélytisme  et  de  la  misère. 

Ils  reconnaissaient  n'avoir  qu'à  se  louer  de  leurs 
rapports  avec  l'autorité  administrative  :  la  plus  com- 
plète liberté  d'action,  disaient-ils,  nous  est  laissée 
dans  tous  les  actes  intérieurs  et  extérieurs. 

Les  religieuses  françaises  qui,  à  peu  près  à  la  même 
époque  où  se  fondait  en  France  l'institut  protestant 
de  Saverdun  (1841),  étaient  parties  de  Notre- 
Dame  de  la  Delivrande  (Calvados)  pour  aller  en  An- 
gleterre fonder  sous  le  patronage  du  cardinal 
Wisemann,  archevêque  de  Westminster,  un  asile 
pour  les  pauvres  petites  orphelines  de  la  religion 
catholique,  ne  trouvaient  pas  le  même  calme  et  la 
même  liberté.  Au  mois  d'août  1 852,  un  procès  leur 
était  intenté  pour  de  mauvais  traitements  qu'on 
leur  reprochait  d'avoir  exercés  sur  une  de  leurs 
élèves.  L'annonce  seule  de  ce  procès  avait  produit 
dans  le  public  une  vive  surexcitation  et  provoqué  des 
querelles  religieuses  qui  durèrent  longtemps,  même 
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après  qu'un  médecin  protestant,  entendu  comme 
témoin»  eut  déposé  que  les  enfants  étaient  très-bien 
soignées  par  les  religieuses. 
I  L'œuvre  de  ces  religieuses  consistait  à  élever  ca- 

tholiquement  les  orphelines  et  à  leur  apprendre  à  tra- 
vailler. Les  souscripteurs  payaient  cinq  francs  par 
année  et  étaient  organisés  par  dizaines.  Les  trésorières 
générales  de  l'œuvre  étaient  à  Paris  ;  c'étaient  Mes- 
dames de  Falioux  et  Récamier. 

A  Bourg,  en  1843,  la  société  de  Saint-Vincent  de 
Paul  ouvrait  une  maison  aux  pauvres  orphelins  pour 
en  faire  de  bons  domestiques  ou  valets  de  fernit\ 
En  1844,  cette  famille  charitable  comptait  douze 
enfants.  Les  plus  âgés  étaient  occupés  au  jardin  ;  Fnn 
d'eux  conduisait  chaque  jour  au  marché  les  légumes 
qu'ils  avaient  cultivés  ;  les  plus  jeunes  ramassaient 
l'herbe,  faisaient  des  nattes  de  paille,  des  chaussons  ; 
quelques-uns  étaient,  pendant  l'été,  placés  comme 
bergers  et  revenaient  passer  Thiver  à  la  maison.  Im- 
médiatement après  leur  première  communion,  ils 
étaient  placés  et  visités  chez  leurs  maîtres.  Les  recettes 
de  l'œuvre  étaient,  en  1844,  de  3,931  fr.  30c.;lesdé- 
penses  s'élevaient  à  3,746  fr.  43  c.  ;  c'était  environ 
une  dépense  de  31 SS  francs  par  enfant. 

Pendant  que,  dans  diverses  parties  de  la  France, 
de  personnes  charitables  s'occupaient  de  l'éduca- 
tion des  enfants  abandonnés  ou  orphelins,  et  mon- 
traient pour  ainsi  dire  la  voie  qu'il  fallait  suivre,  des 
hommes 9  emportés  par  leur  zèle,  allaient  jusqu'en 
Chine  et  dans  d'autres  pays*  idolâtres  travailler  au 
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rachat,  au  baptême  et  à  Téducation  des  enfants  des 
infidèles. 

En  Chine,  les  parents  pauvres  avaient  un  moyen 
aussi  expéditif  que  cruel  de  se  débarrasser  des 
entants  qui  les  gênaient  ;  ils  les  tuaient,  et  ils  en 
tiiaient  beaucoup.  En  1843,  Mgr  de  Forbin-Janson 
s'adressa,  en  France,  aux  enfants  chrétiens  pour  sau- 
ver ces  malheureuses  victimes.  Il  leur  demanda  un 
sou  par  mois  et  les  admit  à  souscrire  depuis  Tâge  le 
plus  tendre  jusqu'à  leur  première  communion,  avec 
la  faculté  de  continuer  leur  souscription  jusqu'à  leur 
vingt  et  unième  année.  Mais,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, on  ne  pouvait  faire  partie  de  cette  Œuvre 
de  la  Sainte- Enfance  qu'à  la  condition  de  faire  aussi 
partie  de  l'œuvre  de  la  propagation  de  la  foi.  On 
avait  établi  cette  restriction  pour  rassurer  ceux 
qui  voyaient  dans  l'œuvre  nouvelle  uge  rivale 
de  celle  de  la  propagation  de  la  foi.  On  ne  voulait 
pas  combattre  et  amoindrir  celle-ci,  on  voulait  la 
compléter  en  prenant  une  de  ses  charges  les  plus 
lourdes  et  les  plus  importantes,  l'éducation  des  en- 
fants. C'était  une  manière  d'augmenter  les  ressour- 
ces destinées  à  atteindre  le  même  résultat,  et  le  suc^ 
ces  ne  s'était  pas  fait  attendre. 

L'œuvre  de  la  Sainte-Enfance  envoyait,  dans  les 
deux  premières  années,  deux  sommes  de  25,000  et  de 
30,000  fr.  en  Chine  et  dans  l'Océanie,  où  elle  fondait 
ii  écoles  et,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  elle  avait 
1 00,000  fr.  dans  sa  caisse.  En  1 847,  elle  comptait  déjà 
300,000  associés  dansles  diverses  parties  du  monde. 
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L'archevêque,  les  curés  de  Paris,  M.  Thayer,  le  prince 
de  Ghalais,  M.  de  la  Rochefoucault  étaient  à  la  tête 
de  celte  œuvre,  au  moyen  de  laquelle  on  voulait  ini- 
tier les  enfants  chrétiens  à  la  charité,  en  mettant 
dans  leurs  petites  mains  le  salut  des  enfants  des  ido* 
làtres. 

Avant  de  s'appliquer  à  sauver  les  petits  chinois^ 
on  eût  peut-être  bien  fait  d'attendre  que  le  sort  des 
petits  français  fût  assuré. 

De  tous  côtés,  se  produisit  alors  (1 843),  en  France, 
un  mouvement  en  faveur  des  enfants  trouvés,  aban- 
donnés ou  orphelins  ;  notamment  dans  les  départe- 
ments d'Eure-et-Loir,  de  la  Vienne,  de  l'Oise  et  dans 
les  départements  de  la  Bretagne  se  fondaient,  sur 
l'initiative  de  l'administration  ou  des  particuliers,  des 
colonies  agricoles  pour  lesquelles  il  y  avait  partout, 
à  cette  époque,  un  véritable  engouement. 

Dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  l'initiative  était 
prise  par  le  conseil  général.  Convaincu  de  la  nécessité 
d'extirper  la  mendicité,  d'élever,  de  moraliser  les 
enfants  pauvres,  et  d'arrêter  la  dépopulation  des 
campagnes,  il  comprit  la  connexité  de  ces  trois  pro- 
blèmes à  résoudre.  Les  mendiants  spéculent  sur  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  l'enfance,  dit-il,  ils  louent  et  même 
achètent  des  enfants  bientôt  démoralisés  pour  tou- 
jours ;  arrachons-leur  ces  enfants,  nous  leur  enlève- 
rons leurs  auxiliaires  les  plus  actifs  et  nous  augmen- 
terons le  nombre  des  travailleurs  qui  manquent  à  la 
campagne.  Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  le 
conseil  général  vota,  en  1843,  la  création,  à  Chartres, 
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d'un  dépôt  central,  pour  les  individus  débiles  et  in- 
firnies,  et  décida  que  les  enfants  valides  seraient^ 
placés  dans  un  rayon  de  10  kilomètres.  On  vou* 
lait»  en  les  rapprochant  ainsi,  faciliter  leur  surveil* 
lance,  et,  en  même  temps,  pour  la  rendre  plus  effi- 
cace, on  organisait  les  visites  plus  fréquentes  d'un 
inspecteur  et  des  inspections  locales  par  les  reli* 
gieuses  habitant  la  contrée.  On  instituait  un  mé- 
decin spécial,  on  accordait  un  encouragement  aux 
nourrices  qui  envoyaient  leurs  nourrissons  à  l'école 
et  un  salaire  aux  instituteurs  et  institutrices  qui  les 
recevaient. 

On  reconnut  bientôt  l'insuffisance  de  toutes  ces 
mesures  de  surveillance.  Elles  ne  faisaient  pas  dis- 
paraître la  plus  grande  difficulté,  celle  de  trouver 
a  placer  les  enfants  chez  de  bonnes  nourrices  con- 
sentant à  les  envoyer  aux  écoles  et  à  l'église.  En  n'al- 
louant aux  nourrices  que  0  fr.  22  c.  par  jour  jusqu'à 
la  douzième  année  du  nourrisson,  on  laissait  subsis- 
ter, pour  la  nourrice,  la  fatale  nécessité  de  recourir 
à  la  mendicité. 

C'est  pourquoi  le  conseil  général,  pour  remédier 
au  mal  d'une  manière  plus  décisive,  vota  rétablisse- 
ment d'une  colonie  agricole  pour  y  recevoir  les  en- 
fants trouvés,  abandonnés  et  orphelins  ;  et  en  même 
temps  il  concéda  la  jouissance  du  domaine  de  Bon- 
neval  à  l'association  charitable  qui  voudrait  se  char- 
ger d'organiser  et  de  diriger  cette  colonie. 

Le  préfet  d'Eure-et-Loir,  M.  le  baron  de  Jessaint, 
rédigeait,  le  1*'  août  1844,  le  projet  d'organisation 
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de  cette  société,  et  rappelait  d'abord  les  circonstances 
.dans  lesquelles  se  présentait  cette  institution  :  c  Le 
conseil  général,  disait-il,  a  affecté  à  la  création  d*uno 
colonie  agricole  Tancienne  abbaye  de  Bonneval,  lé- 
guée au  département  par  le  marquis  d'Aligre.  Elle  est 
aujourd'hui  en  ruines,  mais  le  conseil  général  à  voté 
15,000  francs  pour  la  réparation  des  bâtiments  et 
7,000  francs  pour  la  contribution  du  département 
dans  la  pension  des  enfants  pendant  la  première  an- 
née, lia,  en  même  temps,  subordonné  cette  aftecta- 
tion  du  domaine  de  Bonneval  et  l'emploi  de  ces  fonds 
à  la  formation  préalable  d'une  société  de  bienfaisance 
qui  se  chargerait  de  l'établissement  de  la  colonie. 
cNous  avons  pris  pour  modèle  la  colonie  de  Mettray, 
mais  notre  mission  est  plus  douce  et  plus  facile  que 
celle  de  ses  fondateurs rNous  prenons  l'enfant  ayant 
^a  chute,  nous  prévenons  le  mal  au  lieu  d'avoir  à  le! 
réprimer. 

*  <  Est-il  une  spéculation  plus  sûre  et  plus  inté- 
ressante? Ne  vaut-il  pas  mieux  employer  quelques 
miettes  du  budget  à  empêcher  les  écarts  de  ces  mal- 
heureux enfants  que  de  sacrifier  des  sommes  énor- 
mes pour  l'entretien  des  détenus?  Pourquoi  voyons- 
nous  tant  déjeunes  gens,  avant  même  leur  majorité, 
figurer  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  ou 
de  la  cour  d'assises  ?  à  cause  des  vices  de  leur  pre- 
mière éducation,  à  cause  de  l'indifférence  et  des 
mauvais  exemples  de  leurs  parents  ou  de  leurs  nour- 
riciers? On  exploite  la  jeunesse  pour  son  agilité,  son 
adresse,  ses  grâces,  son  imprudence  et  son  audace. 
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Ne  laissons  plus  aller  ces  recrues  aux  mendiants, 
aux  voleurs,  aux  filles  de  mauvaise  vie  ;  fournissons 
plutôt,  à  nos  régiments,  des  soldats  braves  et  disci- 
plinés ;  à  nos  campagnes,  d*honnètes  travailleurs.  Le 
gouvernement,  qui  ne  peut  tout  faire,  est  disposé  à 
seconder  l'œuvre  des  bons  citoyens  qui  voudraient 
s'associer  pour  une  croisade  des  honnêtes  gens  con- 
tre la  ligue  des  hommes  dangereux. 

c  La  société  dont  la  création  est  projetée  donnera 
aux  enfants  une  éducation  chrétienne  et  agricole. 
Ils  entreront  dans  la  colonie  vers  l'âge  de  sept  ans, 
y  passeront  cinq  années,  confiés  aux  soins  des  reli- 
gieuses et  seront  placés  le  plus  tôt  possible  après 
leur  première  communion. 

«AMettrây,  chaque  colon  coûte  250  francs,  oû^ 
prendra-t-on  les  ressources  nécessaires  ?  Dans  les 
subventions  allouées. par  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture  aux  établissements  charitables  et 
agricoles,  dans  les  pensions  annuelles  payées  par  le 
département  pour  les  enfants  trouvés;  on  aura,  en 
outre,  les  vêtures  fournies  par  les  hospices  déposi- 
taires, les  dons  des  autres  hospices  et  des  communes 
intéressés  à  la  suppression  de  la  mendicité,  et  les 
dons  des  particuUers.  » 

Tel  était  le  programme  lancé  par  le  préfet,  pour 
l'organisation  de  la  société  de  bienfaisance.  Bientôt, 
le  20  février  1 845,  il  la  déclarait  constituée  et  nom- 
mait 2  directeurs  provisoires  chargés  d'installer  la 
colonie.  Un  mois  après,  le  15  mars  1845,  les  sous- 
criptions s'élevaient  au  chiffre  de  30,830  francs  et 
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le  Conseil  général  donnait,  en  outre,  une  somme  de 
120  francs  pour  l'entretien  de  chaque  enfant. 

La  colonie  était  installée  au  mois  d'avril  1 845.  Mais 
les  directeurs  provisoires  proposaient  de  surseoir  à 
la  constitution  définitive  de  la  société  chargée  de  pa- 
troner  la  colonie,  car,  disaient-ils,  et  cela  est  vrai  au 
début  de  toutes  les  créations  de  ce  genre,  beaucoup 
de  personnes  ne  croient  encore  qu'à  une  généreuse 
utopie,  et  attendent,  pour  entrer  dans  cette  société, 
que  son  œuvre  soit  devenue  une  bienfaisante  réalité. 

Que  ferait-on  dans  le  domaine  de  la  charité,  s'il  ne 
se  rencontrait  des  hommes  sagement  téméraires 
pour  entraîner  les  timides  et  les  irrésolus  qui,  sur  ce 
terrain  comme  partout^  peuvent  être,  selon  les  cas, 
un  danger  ou  une  force. 

Le  %S  août  1845,  on  annonçait  dans  une  réunion 
générale  des  souscripteurs  que  la  colonie  avait  déjà 
40  pensionnaires,  et  le  préfet  lui  promettait  un  bel 
avenir.  Le  même  jour,  on  arrêtait  les  statuts  de  la 
Société  paternelle,  d' Eure-et-Loir,  destinée  à  subvenir 
à  l'entretien  de  la  colonie  et  à  patroner  les  enfants  à 
leur  sortie  jusqu'à  leur  majorité. 

S'il  est  vrai  que  la  fortune  favorise  les  audacieux, 
cette  vérité  apparaît  surtout  dans  le  développement 
soudain  des  œuvres  de  charité.  Pour  les  années  1 845 
et  1846,  le  chiffre  total  des  souscriptions  montait  à 
69,784  fr.  75.  Au  nombre  de  ces  souscription,  figu- 
raient les  dons  delà  famille  royale,  s'élevant  à  1 ,  300  fr. 
et  le  produit  de  quêtes  faites  dans  diviserses  circons- 
tances et  notanmient  à  deux  noces. 
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Une  autre  solennité,  la  bénédiction  d'une  chapelle, 
rassemblait  les  souscripteurs,  le  21  septembre  1846. 
On  leur  annonçait  le  succès  de  l'œuvre,  La  colonie, 
réservée  d'abord  aux  garçons,  comprenait  alors  un 
quartier  pour  les  filles.  Il  y  avait  alors  63  garçons  et 
IS  filles  confiés  aux  soins  d'un  directeur  et  de  6 
religieuses. 

L'avenir  de  la  colonie  semblait  assuré.  On  comptait 
avoir  les  moyens  d'élever  à  Bonneval  un  nombre  con- 
sidérable d'enfants  et  de  ne  pas  les  abandonner  à  l'âge 
de  12  ans,  époque  à  laquelle  les  hospices  ne  payent 
plus  pour  eux. 

A  peu  près  à  la  même  époque  où  se  fondait  la  co- 
lonie agricole  de  Bonneval,  M.  l'abbé  Fledrimon 
créait  dans  le  département  de  la  Vienne  la  colonie 
agricole  de  Montmorillon.  Son  but,  comme  celui  des 
fondateurs  de  Bonneval,  était  d'élever  dans  la  prati- 
que de  l'agriculture  les  enfants  trouvés  ou  abandon- 
nés et  les  orphelins.  Â  côté  de  la  colonie,  il  avait 
aussi  créé  une  société  de  patronage  pour  le  seconder 
dans  l'administration  de  son  œuvre  et  favoriser  le 
placement  des  enfants  à  leur  sortie. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Montmorillon  ma- 
nifestait  ses  sympathies  à  l'œuvre  nouvelle,  dans  sa 
session  de  1 847,  dans  laquelle  le  sous-préfet  déclarait 
qu'il  n'existe  pas  de  fondation  d'un  ordre  moral  plus 
élevé.  Dans  un  rapport  lu  à  l'assemblée  générale  des 
souscripteurs,  le  4  juillet  1847,  M.  Fleurimon,  en 
racontant  les  débuts  modestes  de  son  œuvre,  donnait 
un  encouragement  à  ceux  qui  pouvaient  être  tentés 
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derimiler.  c  Nous  avons,  disait-il,  donné  aux  autres 
départements  un  exemple  qui  sera  suivi.  Avec  rietiy 
nous  n'avons  pas  craint  de  fonder  un  immenseétablis- 
sement.  Notre  confiance  a  été  bénie. . .  J'ai  débuté  avec 
1 50  francs,  empruntés  pour  transporter  20  enfants 
de  la  Rochelle  à  Montmorillon  dans  le  domaine  sur 
lequel  est  établie  la  colonie  ;  ils ,  ont  couché  dans  la 
grange  sur  un  peu  de  foin,  et,  pendant  six  mois,  j'ai 
couché  dans  l'écurie  des  poules.  » 

Il  faut  dire  qu'il  était  aidé  dans  cette  fondation 
'par  cette  circonstance  que  le  domaine  sur  lequel  il 
venait  s'établir  appartenait  aux  hospices  de  Montmo- 
rillon, qui,  le  10  juillet  1845,  lui  en  renouvelaient  le 
bail  pour ^30  années  à  partir  de  1856.  Un  conseil 
d'administration  composé  du  préfet,  de  l'évêque,  du 
sous-préfet,  du  maire  et  du  curé  de  Montmorillon, 
des  députés,  des  membres  du  conseil  général  du  dé- 
partement et  de  5  membres  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  fondateurs,  assurait  bientôt  à  l'œuvre 
nouvelle  un  puissant  patronage. 

L'administration  intérieure  de  la  colonie,  dans  la- 
quelle M.  Fleuriition  espérait  pouvoir  recevoir  250 
enfants,  était  confiée  à  des  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul. 

A  cette  époque,  où  l'institution  des  colonies  agri- 
coles pour  l'éducation  des  enfants  était  un  sujet  gé- 
néral de  préoccupations,  et,  il  faut  bien  le  dire  aussi, 
de  beaucoup  d'illusions,  le  fondateur  de  celle  de 
Montmorillon  prétendait  que  ces  établissements  mar- 
queraient le  xix*  siècle  d'un  caractère  particulier. 
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«  Honneur  à  ceux,  disait-il,  qui  ont  établi  des  colo-  ;    / 
nies  pénitentiaires,  mais  que  la  France  serait  fière,  :  v 
si  des  colonies  préservatrices  rendaient  inutiles  les  / 
pénitenciers!  » 

C'était  aussi  dans  Tannée  1 843  que  la  colonie  agri- 
cole du  Mesnil-Saint-Firmin,  fondée  en  18S1S  par 
M.  Bazin  dans  le  département  de  l'Oise,  était  recons- 
tituée et  développée  par  une  société  fondée  par  M.  le 
comte  MoIé  sous  le  nom  de  Société  d'adoption  pour 
les  enfants  pauvres,  orphelins  ou  abandonnés.  Autour 
de  M.  le  comte  Mole  se  groupaient  des  hommes  ap- 
partenant à  toutes  les  opinions  politiques,  qui  venaient 
se  donner  la  main  sur  le  terrain  neutre  de  la  charité. 
'Nous  pouvons  citer  MM.  le  comte  Mole,  duc  de  Pa- 
doue,  Amédée  et  Edouard  Thayer,  Alfred  Blanche, 
duc  de  Broglie,  de  Cambacérès,  duc  de  Larochefou- 
caulty  Dalloz,  comte  de  Montalivet,  duc  de  Mouchy, 
comte  de  Kergorlay,  Delessert,  de  Raynal,  de  Tracy, 
vicomte  de  Melun,  baron  Mallet,  marquis  de  Mor- 
nay,  baron  de  Rotschild,  Deguerry,  alors  curé  de 
Saint-Euslache,  Desgenettes,  curé  de  Notre-Dame 
des  Victoires,  etc. 

Cette  Société  recueille  des  enfants  à  l'âge  de  7  à 
12  ans,  les  laisse  au  Mesnil-Saint-Firmin  jusqu'à 
l'accomplissement  de  leur  douzième  année,  entre  les 
mains  des  religieuses  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  qui 
leur  donnent  une  instruction  élémentaire.  A  Tàge  de 
19!  ans  et  après  leur  première  communion,  ils  pas- 
sent dans  une  ferme  voisine,  à  Merles,  tenue  par 
les  frères  maristes  qui  les  forment  è  l'agriculture  et 
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les  conservent  jusqu\au  momeiit  où  la  Société  d'adop- 
tion leur  a  trouvé  un  placement  avantageux. 

Dans  la  même  année  1843,  dans  la  Bretagne,  à 
Sairit-IIan  (Côtes-du^Nord),  commençait  une  œuvre 
modeste  qui  ne  devait  pas  tarder  à  prendre  de  grands 
développements.  Deux  hommes  s'établissaient  dans 
une  ferme  avec  7  enfants  qu'ils  avaient  pris  dans  une 
prison.  L'un  de  ces  hommes,  ancien  soldat,  dirigeait 
leur  travail  agricole,  et  l'autre  s'occupait  de  leur  ins- 
truction ;  après  une  année  d'épreuve,  le  résultat  était 
décisif.  Un  des  élèves  devenait  bientôt  un  des  con- 
ducteurs des  travaux  ;  on  accueillait  1 3  autres  en- 
fants, et  on  prenait  pour  les  diriger  deux  autres  an- 
ciens militaires.  On  atteignait  ainsi  le  chiffre  de  20  pen- 
sionnaires, qu'on  ne  voulait  pas  dépasser  afin  de 
conserver  à  l'établissement  la  forme  de  la  famille. 
Mais  on  avait  l'espoir  de  créer  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  semblables  établissements,  et,  dans  ce  but, 
on  créait  une  école  de  contre-maîtres  sous  la  direc- 
tion d'un  prêtre. 

Le  5  août  1 845,  M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur, 
approuvait  cette  institution  nouvelle  et  notamment  la 
création  de  l'école  normale  d'agriculture,  qui  devait 
préparer  des  contre-maîtres  pour  d'autres  colonies. 
Il  promettait  une  subvention  annuelle. 

Deux  jours  après,  le  7  août  1 845,  c'était  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  M.  de  Salvandy,  qui  accor- 
dait à  la  maison  de  Saint-Ilan  une  subvention  de 
5,000  fr.  Elle  recevait,  en  même  temps,  les  encoura- 
gements deà  préfets  des  Gôtes-du-Nord,  du  Finis- 
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tère,  tf  lUe-et-Vilaine,  des  cinq  évoques  de  Bretagne^ 
et  de  l'Archevêque  de  Tours. 

Le  conseil  général  des  Gôtes-du-Nord  votait  une 
allocation  de  1 ,500  fr.,  sur  la  proposition  du  préfet, 
qui  présentait  cette  maison  comme  une  succursale 
de  Mettray,  et  après  les  observations  favorables  de 
deux  conseillers  qui  faisaient  valoir  les  avantages,  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  et  de  la  direction,  du 
classement  des  enfants  par  groupes  de  SlO  dans 
chaque  maison.  Dans  la  même  session  de  1845,  les 
conseils  généraux  du  Finistère  et  du  Morbihan  vo- 
taient des  allocations  de  1 ,000  et  de  500  fr. 

La  première  liste  de  souscription  de  la  Société 
patemellôy  créée  pour  le  patronage  de  cette  œuvre, 
comprend,  sans  distinction  d'opinions  politiques  et 
religieuses,  MM.  Glais-Bizoin,  Plougoulm,  Lanjuinais, 
Duchàtel,de  Salvandy,  AmédéeThayer,de  Kergorlay, 
de  Janzé,  de  Lamoricière,  de  Metz,  Guizot,  vicomte 
de  Melun^  Sainte-Beuve,  etc. 

Le  24  février  1847,  24  députés  de  la  Bretagne 
provoquent,  dans  un  des  bureaux  de  la  Chambre, 
une  réunion  à  laquelle  ils  invitent  300  personnes, 
pour  rechercher  les  moyens  de  développer  l'œuvre 
de  Saint-Uan.  On  voit  encore,  dans  cette  réunion, 
tous  les  partis  se  confondre  dans  une  même  aspira- 
tion vers  l'amélioration  du  sort  des  enfants  pauvres 
et  abandonnés.  A  côté  de  MM.  le  comte  de  Falloux  et 
le  baron  de  Montreuil,  on  voit  MM.  Vitet,  Charles 
Lucas,  Amédée  Thayer,  Glais-Bizoin  et  Billault. 

C'est  M.  du  Glézieux,  le  fondateur  de  l'œuvre  de 
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Saint-Ilan,  qui  s'est  chargé  de  la  faire  connaître  et 
d'entraîner  l'adhésion  de  l'assemblée.  ! 
^  €  Nous  devons,  dit-il,  nous  occuper  surtout  des 

enfants  abandonnés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  n'ayant 
pas  de  famille,  ne  peuvent  que  se  livrer  à  la  men- 
dicité. Retenons-les  à  la  campagne.  L'amélioration 
des  races  d'animaux  n'est  pas  la  seule  mission  dé 
l'agriculture,  qui  doit  servir  aussi  au  perfectionne- 
ment dé  la  race  humaine.  Les  populations  rurales 
émigrent  vers  les  villes,  à  Paris  surtout  où  tous  les 
malheureux  trouvent  assistance.  Le  seul  département 
des  Côtes-du-Nord,  si  éloigné  de  Paris,  a  envoyé 
depuis  très-peu  de  temps  600  ouvriers  à  Paris.  Il 
faut  rattacher  les  populations  rurales  au  travail  agri- 
cole, et,  pour  le  leur  faire  aimer,  il  faut  le  leur  faire 
connaître. 

<t  A  Grignon  et  dans  d'autres  Jieux,  la  science  a 
organisé  des  établissements,  où  l'on  enseigne  la 
théorie  et  la  pratique  de  l'agriculture;  d'un  autre 
côté,  la  charité  a  ouvert  les  colonies  agricoles  de 
Mettray,  du  Mesnil  Saint-Firmin,  de  Montmorillon, 
de  Montbellet^  etc.;  j'ai  moi-même  consacré  ma  pro- 
priété de  Saint-Ilan  à  l'éducation  de  20  enfants  diri- 
gés par  3  contre-maîtres,  et,  dans  une  école  de  coptre* 
maîtres  liés  à  l'œuvre  par  un  sentiment  religieux  et 
dirigés  par  un  ecclésiastique,  nous  en  préparons 
20  qui  peuvent  rendre  de  grands  services  en  allant 
fonder  de  nouvelles  colonies,  en  Bretagne  d'abord, 
car  il  y  a  dans  ce  pays  beaucoup  de  landes  à  defri^ 
cher,  beaucoup  de  terres  à  améliorer.  Déjà  nous 


—  383  — 

avons  trouvé  à  8  ou  1 0  kilomètres  de  la  maison  prin- 
cipale, une  petite  ferme  bretonne  de  30  hectares  de 
terre  de  difficile  nature,  que  nous  avons  louée  pour 
1 8  ans,  et  où  nous  pourrons  élever  20  orphelins  de 
12  à  20  ans  sous  la  direction  de  3  contre-maîtres. 
Dans  chaque  colonie  à  fonder,  on  exploitera  la  partie 
de  Tagriculture  la  mieux  appropriée  à  la  localité. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  de  Saint-llan 
un  centre  exclusif  d'action  sur  toute  la  France. 

c  De  tous  côtés  germe  Tidée  de  l'éducation  agri- 
cole des  enfants.  Nous  espérons  que  des  œuvres 
semblables  s'établiront  dans  d'autres  parties  de  la 
France. 

«  On  a  objecté  contre  les  petites  colonies  que  nous 
voulons  fonder,  qu'elles  feront  une  concurrence  pré- 
judiciable aux  petits  fermiers  et  que,  dans  ces  établis- 
sements, l'économie  est  d'autant  plus  difficile  qu'ils 
sont  moins  grands. 

c  Les  hommes  disposés  à  diriger  ces  colonies  ne 
seront  pas  assez  nombreux  pour  qu'elles  se  multi- 
plient. D'ailleurs,  on  profitera  du  placement  d'un 
élève  de  ces  colonies  dans  une  ferme  pour  lui  faire 
prendre  sous  sa  direction  dans  le  travail  et  sous  sa 
responsabilité  morale,  deux,  trois  ou  quatre  enfants. 
Le  propriétaire  et  le  fermier,  souvent  bien  embarras- 
sés pour  trouver  des  domestiques,  en  seront  satis- 
faits^ et  on  fera  ainsi  absorber,  par  l'agriculture, 
une  partie  de  cette  population  vagabonde  dont  l'ac- 
croissement inquiète. 

<  Les  grandes  colonies  sont  peut-être  utiles  dans 
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les  contrées  de  grande  culture,  dans  les  pays  ma- 
nufacturiers et  dans  le  voisinage  des  grandes  villes. 
Mais  dans  les  pays  où,  comme  en  Bretagne,  la  pro- 
priété est  morcelée,  il  faut  élever  les  enfants  dans 
une  situation  analogue  à  celle  qu'ils  auront. 

«Les  petites  colonies  sont  nécessaires  pour  préparer 
les  ouvriers  destinés  à  vivre  dans  des  petites  fermes. 
Ne  parlons  donc  pas  des  économies  qu'on  pourrait 
réaliser  au  moyen  de  grandes  colonies.  Regardons 
nos  enfants  autour  de  notre  table  et  par  amour  pour 
eux,  donnons  à  leurs  frères. 

«Que  faut-il  pour  la  fondation  d'une  de  nos  petites 
colonies?  Un  bail  d'une  ferme  pour  1 8  ans  au  moins, 
une  somme  annuelle  de  250  fr.  pour  chaque  contre- 
maître et  de  1 00  fr.  pour  l'entretien  de  chaque  en- 
fant au-dessous  de  15  ans;  le  travail  des  enfants 
devient  bientôt  assez  productif  pour  alléger  sensi- 
blement les  charges.  Le  colon  qui  aura  travaillé  à  la 
colonie  depuis  12  jusqu'à  20  ans,  recevra,  en  sor- 
tant, un  trousseau  et  une  somme  de  1 00  fr.  La  plus 
grande  difficulté  à  résoudre  ét^it  la  création  d'une 
école  de  contre-maîtres.  Cette  école  existe;  déjeunes 
soldats,  des  fils  de  laboureurs  y  sont  pour  compléter 
leur  instruction;  après  deux  ans  de  séjour  dans  cette 
école,  ils  pourront  partir  par  groupes  de  trois,  pour 
diriger  une  famille  de  vingt  enfants. 

€  Les  colonies  nouvelles  qui  seront  ainsi  formées 
deviendront  comme  des  fermes  modèles,  des  écoles 
pratiques  pour  les  enfants  de  la  localité  où  elles  se- 
ront établies. 
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<  Un  compte  rendu  annuel  fera  connaître  les  résul- 
tats et  les  progrès  de  l'œuvre. 

€  Puissions-nous  ainsi  supprimer  le  vagabondage  et 
couper  dans  sa  racine  cette  plante  dont  nous  recueil- 
lons les  fruits  amers.  > 

M.  du  Glézieux  terminait  en  présentant  les  statuts 
d'une  société  paternelle  destinée  à  assurer  à  l'œuvre 
de  Saint-Ilan  un  patronage  puissant  et  une  haute 
surveillance. 

Cette  réunion  avait  lieu  le  24  février  1 847  ;  une 
année  après,  la  révolution  de  1848  dispersait  ceux 
qui,  en  s'associant  aux  projets  de  M.  du  Glézieux, 
pouvaient  en  assurer  la  réalisation. 

M.  du  Glézieux  ne  perdait  pas  courage. 

Le  4  août  1848,  il  était  admis  devant  le  comité 
du  travail  nommé  par  l'Assemblée  constituante  et 
lui  faisait  connaître  Tœuvre  de  Saint-Ilan. 

Que  de  projets,  que  d'utopies  à  cette  époque  pour 
l'assistance  publique  ou  privée!  €  Aujourd'hui,  di- 
sait le  1 6  janvier  1 851 ,  l'Évêque  de  Langres  dans  un 
discours  qu'il  prononçait  à  Paris  en  faveur  de  l'œuvre 
de  Saint-Uan,  aujourd'hui  on  ne  parle  que  de  pro- 
jets d'assistance  et  de  lois  charitables;  on  ne  veut 
répandre  que  les  lumières,  l'amélioration  et  le  pro- 
grès. Ne  semble-t-il  pas  qu'il  s'agit  seulement  de 
secours  matériels?  Les  colonies  dans  lesquelles  on 
élève  des  enfants  ne  seront  utiles  que  si  on  y  enseigne 
la  vraie  science  du  bien  qui  se  résume  dans  l'amour 
et  la  pratique  du  devoir.  > 

M.  du  Glézieux  prenant  après  lui  la  parole,  pour 
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attirer  les  dons  de  la  charité  parisienne  sur  son  œuvre 
de  Saint-Uan,  se  plaignait  que  les  œuvres  de  charité 
centralisées  dans  les  villes,  y  attirent  tous  ceux  qui 
souffrent  dans  les  campagnes.  L'équilibre  entre  les 
villes  et  les  campagnes  est  rompu,  disait-il;  Paris  est 
comme  un  lit  creusé  au  paupérisme  de  la  France,  qui 
déjà  déborde.  En  secourant  des  misères  à  cent  lieues 
de  soi,  on  diminue  immédiatement  la  misère  qu'on 
a  sous  la  main.  L'œuvre  de  Saint-Ilan,  par  exemple, 
est  une  barrière  qui  empêche  d'affluer  à  Paris  la 
population  des  provinces.  Donnez  donc  pour  le  dé- 
veloppement de  cette  œuvre.  Est-il  d'ailleurs  rien  de 
plus  digne  de  secours  que  ces  enfants  abandonnés,  à 
l'heure  oîi  vos  enfants  marchent  rayonnant  de  ten- 
dresse? 

Ces  paroles  ne  restaient  pas  sans  écho.  Nos  plus 
grands  peintres,  notamment  Ingres,  Ary  Scheffer, 
Eugène  Delacroix  donnaient  à  une  loterie  organisée 
par  M.  du  Clézieux,  des  lots  qui  attiraient  d'abon- 
dantes souscriptions. 

Au  r' janvier  1853,  l'œuvre  de  Saint-Ilan  com- 
prenait un  ensemble  d'institutions  dont  le  développe- 
ment simultané  pouvait  être  fécond  en  excellents 
résultats.  Ses  fondateurs  maniiestaicnt  d'ailleurs  à  ce 
moment  la  prétention  de  la  répandre  par  toute  la 
France.  Ils  voulaient  une  colonie  mère  pour  la  Bre- 
tagne, une  colonie  centrale  pour  chaque  dcparlement 
et  des  colonies  partielles  en  nombre  indéterminé. 

Dans  la  colonijc  mère,  à  côté  de  la  colonie  agricole 
où  les  enfants  restaient  jusqu'à  %0  ans,  ils  avaient: 
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r  l'école  de  contre-maîtres,  où  ceux-ci  séjournaient 
2  ans  ;  2°  une  école  de  patrons^  composée  de  20  jeu- 
nes gens  choisis  dans  des  familles  riches,  ayant  l'in- 
tention d'habiter  leurs  terres  et  venant  apprendre  la 
vie  ruralç  dans  cette  école;  3°  une  école  de  moniteurs ^ 
où  entraient  pour  une  année  les  meilleurs  colons 
âgés  de  1 8  ans,  et  d'où  ils  passaient  pour  une  autre 
année  dans  une  colonie  avec  le  titre  de  moniteurs; 
ils  devenaient  à  20  ans  contre-maîtrea;  4""  une  école 
de  fermiers^  pour  préparer  des  fils  de  cultivateurs 
aisés  à  tenir  une  ferme,  à  rempHr  les  fonctions  de 
maires,  de  conseillers  municipaux,  de  membres  de 
comice;  5""  des  ateliers  d'apprentissage  des  indus- 
tries exercées  dans  la  campagne  ;  6''  enfin  une  mai- 
son destinée  à  préparer  des  prêtres  à  la  direction 
des  colonies. 

On  voulait,  dans  chaque  département,  une  colonie 
centrale.  Cette  colonie,  placée  dans  une  ferme  aussi 
étendue  que  possible,  devait  servir  à  grouper  les 
enfants  du  département  en  nombre  illimité,  avec  un 
moniteur  et  un  contre-maître  par  25  enfants,  des 
ateliers  industriels,  un  directeur  et  un  aumônier.  De 
ces  colonies  centrales  devaient  partir,  conmie  autant 
d'essaims,  des  groupes  d'enfants  qui,  après  avoir, 
dans  leurs  premières  années,  reçu  l'instruction  pri- 
maire et  l'enseignement  religieux,  devaient  aller  for- 
mer ces  colonies  partielles.  Chaque  colonie  centrale 
devait  en  outre  tenir  à  la  disposition  des  propriétai- 
res, des  escouades  de  travailleurs  nomades  dirigés 
par  des  coDtre^maitres. 
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Quant  aux  colonies  partielles,  émanations  des  co- 
lonies centrales,  elles  devaient  constituer  des  familles 
agricoles,  dans  les  conditions  ordinaires;  composées 
de  20  à  25  enfants,  sous  la  direction  de  trois  ou 
quatre  contre-maîtres,  elles  devaient  s'établir  dans 
des  fermes  de  50  à  60  hectares  louées  pour  un  long 
terme. 

On  espérait  aussi  pouvoir  arriver  à  concéder  aux 
meilleurs  colons  les  moyens  de  s'établir  en  défrichant 
des  landes  dont  ils  deviendraient  propriétaires. 

Enfin,  on  désirait  aussi  faire  plus  tard  pour  les 
filles  ce  qu'on  avait  fait  jusque-là  seulement  pour  les 
garçons.  On  faisait  en  effet  remarquer  que  tous  les 
établissements  destinés  à  recueillir  les  jeunes  filles 
pauvres,  s'étaient  formés  dans  les  villes  pour  pré- 
parer des  filles,  le  plus  souvent  venues  de  la  campa- 
gne, à  des  métiers  encombrés,  peu  lucratifs  et  péril- 
leux, tels  que  ceux  de  domestique  ou  de  couturière. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  disait-on,  élever  ces  pau- 
vres filles  dans  les  campagnes,  dans  ces  petites  colo- 
nies, où  on  en  ferait  des  ménagères? 

Les  projets  des  fondateurs  de  l'œuvre  de  Saint- 
llan  étaient  vastes  ;  ils  n'en  avaient  en  1 853  réalisé 
qu'une  bien  faible  partie.  L'œuvre  n'avait  encore 
reçu  quelque  développement  que  dans  le  déparle- 
ment des  Gôtes-du-Nord. 

Ce  département  avait  à  cette  époque  une  colonie 
centrale  à  Bellejoie,  où,  depuis  1843  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1852,  on  avait  élevé  126  enfants  orphelins 
ou  abandonnés.  Ils  en  sortaient  à  20  ans,  avec  un 
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trousseau  et  un  pécule  pouvant  s'élever  jusqu'à 
100  francs. 

Il  y  avait,  outre  cette  colonie  centrale,  trois  colonies 
partielles,  celle  de  la  Lande  au  noir  ayant  20  orphe- 
lins et  4  contre-maîtres,  celle  de  Broondineuf  qui 
comptait  30  orphelins  et  6  contre-maîtres;  enfin  la 
la  coloniedu  T^rtrainspécialement  réservée  aux  jeunes 
détenus  dont  l'éducation  avait  été  le  premier  mobile 
de  la  création  de  l'œuvre  de  Saint-Ilan.  On  y  avait 
élevé,  depuis  le  20  novembre  1843  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1858,  89  enfants.  Ils  ne  sortaient  aussi  qu'à 
20  ans,  avec  un  trousseau  complet,  conforme  aux 
usages  du  pays  qu'ils  devaient  habiter  et  un  pécule, 
pouvant  s'élever,  suivant  leur  méritei  jusqu'à  50  fr. 

La  situation  financière  de  l'œuvre  n'était  pas  pros- 
père. On  constatait,  dans  l'exercice  de  1 852,  un  défi- 
cit de  13,057  fr.,  qu'on  attribuait  à  deux  causes  :  la 
gratuité  ou  la  modicité  ^u  prix  de  pension  des  en- 
fants; l'exiguïté  des  terres  mises  à  la  disposition  des 
jeunes  travailleurs. 

Que  demandait-on  pour  rétablir  la  prospérité  de 
l'œuvre?  L'établissement  de  colonies  plus  importantes 
avec  des  pensionnaires  pour  lesquels  l'œuvre  rece- 
vrait 60  centimes  par  journée,  comme  cela  se  prati- 
quait déjà  dans  sa  colonie  du  Tertrain  pour  les  jeunes 
détenus  que  l'État  y  plaçait;  l'exemption  de  la  cons- 
cription militaire  pour  les  contre-maîtres;  et  enfin 
la  reconnaissance  de  l'œuvre  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

En  attendant  la  réalisation  de  ces  vœux,  M.  du  Clé- 


—  390  — 

zieux  constituait,  pour  assurer  autant  que  possible  la 
durée  de  son  œuvre,  une  société  civile,  la  société  des 
Colonies  agricoles  de  la  Bretagne. 

Nous  ne  savons  si  les  théories  de  M.  du  Clézîeux 
avaientpénétréjusqucdansrAlsace.Ce  qui  est  certain, 
c*est  que,  dans  le  cours  de  1 847,  dans  un  canton  du 
Haut-Rhin,  à  Cernay,  sur  l'initiative  de  plusieurs  per- 
sonnes, parmi  lesquelles  on  remarquait  le  juge  de 
paix,  le  curé  catholique  et  le  pasteur  protestant,  un 
asile  agricole  était  ouvert  aux  orphelins  et  aux  enfants 
abandonnés  pu  mal  élevés.  Comme  M.  du  Clézieux, 
les  fondateurs  de  cette  œuvre  pensaient  qu'il  vaut 
mieux  élever  ces  enfants  par  petits  groupes,  à  l'image 
de  la  famille,  qitedans  de  grandes  colonies,  dévastes 
orphelinats  on  dans  des  hospices.  La  première  ambi- 
tion de  ces  hommes  de  bien,  unis,  malgré  leurs  dis- 
sidences religieuses,  dans  un  même  sentiment  de  cha- 
rité, était  d'accueillir,  dès  leur  première  jeunesse,  les 
enfants  exposés  à  devenir,  comme  leurs  parents,  des 
vagabonds  et  des  mendiants.  Le  mérite  de  leur  œuvre 
avait  bientôt  été  compris  même  par  les  enfants; 
parmi  les  1 3  enfants  reçus  dans  la  première  année, 
ils  avaient  eu  la  satisfaction  d'en  recevoir  un  qui,  à 
l'âge  de  12  ans,  était  venu  lui-même  solliciter  son 
admission,  parce  que,  disait-il,  son  père  l'abandon- 
nait ou  le  faisait  mendier.  On  les  intéressait  aux  tra- 
vaux agricoles,  en  donnant  à  chacun  un  petit  jardin 
pour  cultiver  des  légumes  qui  étaient  achetés  par  la 
société.  La  dépense  d'entretien  pour  chaque  enfant 
s'élevait  en  1 847  à  1 86fr.  80;  mais  on  avait  eu  à  faire 
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des  dépenses  extraordinaires  et  on  espérait,  le  jour 
où  l'on  aurait  30  élèves,  réduire  ce  chiffre  à  1 36  fr. 
En  attendant,  le  budget  de  1 848  se  soldait  par  un  excé- 
dant de  dépenses  ;  on  n'avait  que  4,800  fr.  pour  satis- 
faire à  une  dépense  de  5,666  fr.  60  c. 

En  1850,  paraissait  un  écrit  anonyme  dans  lequel 
on  demandait  l'application  du  système  de  Mettray, 
pour  la  création  de  colonies  agricoles  d'orphelins  et 
d'enfants  trouvés,  à  substituer  aux  fermes  écoles 
dont  le  succès  n'avait  pas  jusqu'alors  réalisé  les  espé- 
rances qu'elles  avaient  fait  naître. 

Il  y  a,  disait-on,  trois  classes  d'enfants  dont  la  J 
société  doit  prendre  soin  :  les  orphelins  qui  ont  perdu 
leurs  parents  ;  les  enfants  trouvés  qui  ne  les  ont  jamais 
connus  et  les  jeunes  détenus  auxquels  il  faut  les  faire 
oublier,  puisque  l'influence  de  leur  famille  a  trop 
souvent  causé  la  perte  de  ceux  qu'un  poète  a  nom- 
més des  innocents  malfaiteurs.  Dans  ces  trois  catégo- 
ries, on  ne  compte  pas  moins  de  180,000  enfants 
qu'une  mauvaise  éducation  fait  figurer  plus  tard  dans 
une  proportion  effrayante  sur  les  tables  de  la  statisti- 
que criminelle.  Au  1**'  septembre  1849,  les  jeunes 
détenus  de  Mettray  étaient,  pour  un  quart,  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés  ;  les  trois  autres  quarts 
avaient  été  entraînés  au  mal  par  leurs  parents,  dont 
beaucoup  étaient  emprisonnés.  On  a  créé  Mettray 
pour  remédier  au  mal  le  plus  urgent,  pour  soustraire 
les  jeunes  détenus  à  la  vie  des  maisons  centrales  ou 
départementales,  dans  lesquelles,  confondus  avec  des 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  réclusion,  ils 
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ne  trouvaient  que  la  corruption  au  lieu  de  l'éduca- 
tion correctionnelle  qu'on  devait  leur  donner.  Les 
résultats  obtenus  à  Mettray  prouvent  ce  qu'on  peut 
attendre  d^enfants  pris  avant  leur  chute. 

Il  faut  que  des  propriétaires  veuillent  bien  culti- 
ver des  fermes  avec  des  enfants  ainsi  recueillis.  Les 
enfants  sont  plus  près  de  terre ^  a-t-on  dit  ;  pour  tout 
ce  qui  n'exige  pas  de  grands  efforts,  leur  travail  est 
souvent  plus  productif  que  celui  des  adultes. 

Pourquoi  chaque  département  n'aurait-il  pas  au 
moins  une  ferme  destinée  aux  orphelins  et  aux 
enfants  trouvés  ?  Les  frais  d'installation,  d'après  le 
système  de  Mettray,  ne  sont  pas  considérables  :  une 
même  pièce  peut  servir  successivement  de  dortoir, 
déclasse,  de  réfectoire;  la  literie,  les  livres  de  classe, 
la  vaisselle  et  les  autres  accessoires  de  l'habitation 
ne  coûtent  pas  plus  de  500  fr.  pour  20  enfants  et  leur 
chef. 

La  colonie  serait  administrée  par  le  propriétaire, 
agissant  pour  son  compte.  Un  employé,  ne  travail- 
lant que  pour  un  émolument  fixe,  néglige  souvent 
les  intérêts  de  l'administration  qui,  pour  lui,  n'est 
qu'une  abstraction.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
que  les  enfants  soient  livrés  sans  défense  aux  spé- 
culations intéressées  d'un  propriétaire.  On  concilie- 
rait tout,  en  faisant  nommer  le  directeur  par  le  con- 
seil général  et  en  le  faisant  assister  par  une  commis- 
sion de  surveillance. 

L'auteur  de  cet  écrit  blâme  Napoléon  I"  d'avoir 
décrété  que  tous  les  enfants  trouvés  seraient  marins. 


( 
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C'était  dit-il,  violenter  des  enfants  qui  n'ont  eu 
d'autre  tort  que  de  naître.  Il  admet  cependant  le  droit 
pour  l'Etat,  qui  élève  à  ses  frais  des  orphelins  et  des 
enfants  trouvés,  de  les  appliquer  tous  à  l'agriculture. 
C'est,  dit-il,  une  profession  profitable  et  que,  d* ail- 
leurs, ils  peuvent  abandonner  à  leur  majorité  ;  mais, 
ajoute-t-il  malicieusement,  n'en  sachant  pas  d'autre, 
ils  seront  bien  le  plus  souvent  obligés  de  la  con- 
server. 

L'institution  de  ces  colonies  départementales  pour 
les  orphelins  et  enfants  trouvés,  disait  en  terminant 
cet  auteur  anonyme,  pourrait  avantageusement  être 
substituéeà  celle  des  fermes  écoles,  qui,  bien  nouvelles' 
encore,  il  est  vrai,  n'ont  pas  produit  d'assez  bons 
résultats  pour  qu'on  les  conserve  sans  les  modifier. 
Il  citait  l'exemple  du  directeur  d'une  ferme  école  de 
Seine-et-Oise ,  écrivant  au  directeur  de  Mettray 
que,  sur  20  élèves  qui  devaient  composer  sa  ferme, 
il  n'en  avait  encore  pu  trouver  que  sept. 

En  1 852,  c'était  une  vaste  ferme-école  qu'un  pro- 
priétaire d'Algérie,  M.  Heurtaux,  voulait  ouvrir  sur 
un  domaine  lui  appartenant,  et  d'une  étendue  de 
200  hectares  pour  y  élever  800  orphelins  et  enfants 
trouvés  de  la  métropole  et  de  la  colonie.  Il  constituait 
dans  ce  but,  par  acte  notarié,  une  société  civile  par 
actions,  pour  une  durée  illimitée,  sous  le  patronage 
d'un  comité  composé  de  grands  personnages  de 
l'Etat,  notamment  de  33  sénateurs  et  de  28  députés, 
parmi  lesquels,  M.  Billault  alors  président  du  corps 
législatif.  Il  voulait,  disait-il,  former  des  agriculteurs 
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acclimatés  à  r  Algérie.  Les  enfants  admis  à  1 S  ans  dans 
la  colonie  y  resteront  jusqu'à  20  ans,  et,  à  leur  sortie, 
recevront  un  trousseau  complet  avec  une  somme  de 
1 00  fr.  Le  directeur  se  charge  de  les  placer.  Un  ving- 
tième des  enfants,  les  meilleurs,  seront  mariés  avecdes 
orphelines  prises  dans  les  étabUssemehts  d'Algérie.  La 
société  leur  fera  construire  une  maison  sur  des  terres 
concédées  par  l'Etat  et  leur  fournira,  pendant  2  an- 
nées, tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  culture.  Us  auront 
5  ans,  à  partir  de  l'expiration  de  la  deuxième  année, 
pour  rembourser  les  avances  qui  leur  auront  été 
faites.  Les  anciens  élèves,  victimes  d'un  accident, 
d'une  blessure  ou  d'une  maladie,  seront  secourus  par 
la  société. 

Cette  société  sera  constituée  par  la  souscription 
d'un  capital  de  200,000  fr.  Les  souscriptions  seront 
de  10  fr.,  productifs  d'intérêts  au  profit  des  sous- 
cripteurs. Ceux  qui  verseront  20  fr.  auront  le  droit 
de  faire  admettre  un  enfant  pauvre  à  la  ferme.  Tous 
les  souscripteurs  recevront  une  revue  agricole  pu- 
bliée au  commencement  de  chaque  trimestre,  rendant 
compte  de  l'élat  sanitaire  des  élèves  et  de  la  situa- 
tion financière  de  la  société.  Il  y  aura  en  outre  un 
inventaire  annuel.  Les  bénéfices  nets  seront  répar- 
tis :  !•  entre  les  élèves  à  titre  d'encouragement,  de 
gratifications  et  de  sous  de  poche  ;  2*  une  caisse  de 
secours,  instituée  pour  les  anciens  élèves;  3*  un 
fonds  de  réserve  et  4*  le  directeur  pour  frais  de  ges- 
tion. 

Le  directeur  devait  être  M.IIeurtaux  lui-même. 
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qui  devait  administrer  avec  le  concours  de  plusieurs 
comités  et  un  traitement  annuel  de  6,000  francs. 

Telle  était  Torganisation  de  cette  société^  consti- 
tuée le  11  novembre  186S  par  la  souscription  de 
500  actions,  qui  voulait  concourir,  en  même  temps, 
à  la  moralisation  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
et  à  la  colonisation  de  rAlgérie. 

Un  des  établissements*  les  mieux  conçus  a  été  ré- 
cemment fondé.  C'est  V asile  éCÊlancourt  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  Son  fondateur  recevait 
d'ailleurs,  en  1862,  la  plus  haute  distinction  qu'il  pût 
ambitionner. 

L'Académie  française  lui  décernait  un  prix  de 
vertu,  et  voici  en  quels  termes  le  rapporteur,  M.  le 
comte  de  Montalembert,  s'exprimait  à  son  sujet  : 

Un  jeune  prêtre,  M.  Mequignon,  curé  d'Élancourt, 
ému  par  le  spectacle  des  enfants  trouvés,  confiés  à 
ces  nourrices  qui  très-souvent  les  laissent  grandir 
dans  l'ignorance  et  la  grossièreté,  sans  appui,  sans 
conseils,  sans  affection,  a  conmiencé  par  louer  à 
quelque  distance  de  son  presbytère  une  modeste 
maison.  C'est  là  qu'il  prodiguait  à  ces  enfants  les  soins 
d'une  mère,  ne  quittant  sa  nouvelle  famille  que  pour 
mendier  pour  elle.  Après  une  année,  il  a  pu  bâtir 
une  maison  capable  de  contenir  45  enfants,  confiés 
à  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  11  a  l'ambition 
de  recueillir  les  200  enfants  abandonnés  qui  restent 
dans  le  département.  A  ISl  ans,  il  les  place  chez  des 
cultivateurs  voisins  ;  ils  reviennent  tous  les  diman- 
ches à  la  maison  de  famille. 


I 
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Depuis  plusieurs  années,  il  a  obtenu  les  encoura- 
gements du  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  et  son 
établissement  s'est  considérablement  développé. 

De  même  qu'en  Angleterre,  il  y  a  en  France  des 
asiles  permanents  et  des  asiles  temporaires  pour  les 
enfants  sans  famille.  Après  avoir  raconté  la  fondation 
de  quelques-uns  des  asiles  permanents,  nous  vou- 
lons dire  quelques  mots  d'un  asile  temporaire  ou- 
vert à  une  classe  très-intéressante  d'enfants,  aux 
mousses. 

Les  mousses  sont  de  malheureux  enfants  qui  ga- 
gnent 25  francs  par  mois,  usent  beaucoup  d'effets, 
réussissent  difficilement  à  solder  leurs  dépenses  cou- 
rantes, lorsque,  par  défaut  d'embarquement,  leur  sé- 
jour à  terre  se  prolonge  au  delà  d'une  vingtaine  de 
jours,  et,  quand  ils  trouvent  à  s'embarquer  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  ils  ont  le  plus  souvent  dé- 
pensé dans  la  débauche  les  gages  qu'ils  ont  reçus 
au  moment  de  leur  débarquement.  Arrivant  au 
Havre,  par  exemple,  s'ils  n'y  ont  pas  leur  famille, 
ils  n'ont  d'autre  asile  que  celui  offert  par  des  lo- 
geurs. 

On  a  pensé  à  leur  ouvrir,  dans  cette  ville,  une 
maison  honnête,  l'hôtel  du  Bon-Mousse. 

Cet  hôtel,  ouvert  en  1863  au  mois  de  mai,  avait 
reçu  à  la  fin  de  l'année  1 52  mousses  ;  dans  l'année 
1864,  il  en  a  reçu  252. 

Dans  le  courant  de  cette  année,  sont  entrés  au 
Havre  588  navires  français,  qui  ont  débarqué  602 
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mousses.  L'hôtel  ne  reçoit  donc  qu'un  mousse  sur 
six  ;  les  autres  vont  chez  leurs  parents  quand  ils  ha- 
bitent le  Havre  et  ses  environs  ;  le  plus  grand  nombre 
va  chez  des  logeurs. 

Au  moment  du  débarquement  des  mousses,  qui  a  - 
lieu  aussitôt  après  l'entrée  du  navire,  les  logeurs  sa- 
chant que  le  mousse  aura  de  l'argentà  toucher  pour 
son  voyage,  lui  offrent,  s'il  vetit  venir  loger  chez  eux, 
une  avance  de  1 0,  1 5  et  même  20  fr. ,  qui  lui  est  im- 
médiatement reprise  au  moment  du  payement  de  ses 
gages.  Des  brouettiers  payés  par  les  logeurs,  s'em- 
parent moitié  de  gré,  moitié  de  force  du  coffre  du 
mousse  et  Tentrainent  à  l'auberge  au  profit  de  la- 
quelle  ils  travailleyit.  Si  le  mousse  déclare  qu'il  veut 
aller  à  l'hôtel  du  Bon-Mousse,  on  l'en  détourne  en  lui 
disant  qu'il  n'y  jouira  d'aucune  liberté,  et  qu'il  y 
trouvera  moins  vite  un  nouvel  embarquement. 

Pour  combattre  cette  fâcheuse  influence,  on  a  en- 
voyé un  agent  pour  attendre  sur  le  quai  le  débarque- 
ment des  mousses,  mais  cet  agent,  n'ayant  pas  voulu 
employer  les  moyens  de  captation  et  presque  de 
capture  adoptés  par  ses  concurrents,  n'a  eu  aucun 
succès.  L'hôtel  du  Bon-Mousse  ne  voit  arriver  que  ses 
anciens  pensionnaires  ou  des  mousses  sans  argent, 
que  les  logeurs  ne  veulent  pas.  Sur  252  mousses  re- 
çus en  1854,  102  y  étaient  déjà  venus  jusqu'à  deux 
et  trois  fois,  et  témoignaient  du  plaisir  à  y  revenir. 

On  pouvait  croire,  dans  le  principe,  que  l'existence 
de  cet  hôtel  était  ignorée  des  mousses  arrivant  au 
Havre  et  que  cette  ignorance  était  la  cause  du  petit 
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nombre  de  ceux  qui  venaient  y  loger.  Le  génie  mili- 
taire permit  de  peindre  sur  un  mur  de  fortification 
devant  lequel  tous  les  navires  sont  forcés  de  passer 
en  entrant  au  Havre,  une  affiche  gigantesque  annon- 
çant l'hôtel  du  BorirMousse. 

On  pensa  alors  à  demander,  en  ce  qui  concerne  les 
mousses,  la  stricte  exécution  du  règlement  de  police 
qui,  au  Havre,  interdif  aux  logeurs  de  recevoir  des 
marins  qui  ne  sont  pas  porteurs  d'un  permis  de  la 
marine  ou  d'un  écrit  de  leur  capitaine. 

Mais  on  reconnut  que  la  prospérité  et  môme  l'exis- 
tence de  rétablissement  dépendaient  du  concours 
des  capitaines  de  navire  ;  qu'à  leur  arrivée  dans  le 
port,  disait-on,  ils  engagent  leurs  mousses  à  aller  à 
l'hôtel  du  Bon  Mousse  ;  qu'ils  leur  disent  qu'à  leur 
départ,  c'estlàet  non  ailleurs,  qu'ils  iront  chercher 
des  mousses,  le  succès  de  l'entreprise  est  assuré. 
Quelques  capitaines,  tenant  compte  de  la  circulaire 
qui  leur  fut  adressée  à  cet  égard  par  le  directeur  de 
l'établissement,  vinrent  à  l'hôtel  du  Bon  Mousse.  Mais 
en  i  864,  le  nombre  de  ces  capitaines  était  encore  bien 
restreint,  puisque  sur  530  capitaines  qui,  dans  cette 
année,  ont  pris  des  mousses  au  Havre,  106  seule- 
ment les  ont  pris  à  l'hôtel  du  Bon  Mousse. 

Les  novices,  sachant  qu'ils  ont  autant  de  chance 
d'embarquement  chez  les  logeurs,  leur  donnent  la 
préférence.  Le  prix  de  leur  pension  y  est  plus  élevé  ; 
ils  couchent  3,  4  et  même  davantage  dans  un  môme 
lit,  mais  ils  ont  la  liberté  de  rentrer  à  toute  heure  de 
la  nuit  et  de  se  livrer  à  tous  les  genres  de  débauche. 
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Si  le  plus  grand  nombre  de  capitaines  ne  prenait 
des  mousses  qu'à  Thôtel  du  BonMousse^  ceux-ci  vien-* 
draîent*  presque  tous  s'y  loger.  Us  seraient  ainsi 
obligés  de  renoncer  au  vagabondage,  et  durant  leur 
séjour  à  l'hôtel  on  pourrait  s'occuper  de  leur  ins- 
truction. 

On  ne  néglige  à  l'hôtel  ni  leur  éducation  reli- 
gieuse, ni  leur  instruction.  Presque  tousK^eux  qui  y 
viennent  sont  catholiques  ;  les  mousses  protestants 
appartiennent  aux  navires  étrangers  et  restent  à  leur 
bord  pendant  leur  séjour  au  Havre.  Ceux  qui  ont  un 
commencement  d'instruction  ont  des  livres  à  leur 
disposition.  Chaque  jour  on  fait,  à  ceux  qui  veulent 
y  assister,  une  leçon  sur  la  géographie  et  sur  le 
calcul. 

Ils  sont  très-bien  nourris  et  ont  le  pain  à  discré- 
tion toute  la  journée. 

Le  prix  de  revient  de  la  journée  de  chaque  mousse 
est  de  \  fr.  48  c,  |.  Le  loyer  de  l'hôtel  est  gratuit. 

Les  mousses  doivent  payer  1  fr.  60  c«  par  jour. 
S'ils  pouvaient  tous  payer,  il  n'y  aurait  aucune  perte; 
mais,  en  1864,  les  252  mousses  qui,  ayant  séjourné 
7,308  journées,  auraient  dû  payer  1 0,962  n'ont  payé 
que  5,560  fr.  La  différence  constitue  une  perte  que 
l'on  comble  par  des  subventions  du  ministère  de  la 
marine,  du  conseil  général  et  de  quelques  particu- 
liers. Le  conseil  municipal,  qui  subventionne  une 
société  d'horticulture  et  encourage  ainsi  la  culture 
des  fleurs  et  des  fruits,  n'avait  pas  encore,  eo  1 865^ 
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consenti  à  subventionner  cet  hôtel,  créé  dans  l'intérêt 
de  la  marine,  dont  la  ville  tire  toute  sa  prospérité. 

Les  créances  de  Thôtel  contre  les  mousses  qui  ont 
été  ses  pensionnaires,  sont  à  peu  près  irrécouvrables, 
parce  que  beaucoup  de  ces  malheureux  enfants  sont 
obligés  d'y  attendre  quelque  fois  leur  embarquement 
pendant  30,  70,  80,  90,  jusqu'à  100  jours  et  en 
moyenne  près  de  30  jours.  Cependant  le  directeur 
en  citait,  en  1863,  quelques-uns  qui  avaient  fait  de 
louables  économies,  d'étonnants  efforts  pour  se  li- 
bérer. 

Un  jeune  mousse  avait  dû  attendre  77  jours  à 
l'hôtel  avant  de  s'embarquer  sur  un  navire  allant 
dans  l'Inde.  Il  devait  en  partant  113  francs.  Le  na- 
vire, de  retour  à  Marseille,  avait  été  désarmé  et 
vendu,  et  le  mousse  avait  été  payé  avant  qu'on  eût 
pu  faire  connaître  la  créance  de  l'hôtel ,  qu'on  pou- 
vait, dès  lors,  considérer  comme  perdue.  Quelques 
semaines  après,  on  recevait  une  lettre  du  jeune 
mousse,  qui  annonçait  son  prochain  embarquement 
sur  un  autre  navire  et  envoyait  par  la  poste  un  à 
compte  de  20  francs,  en  expliquant,  avec  l'expression 
de  ses  regrets,  pour  quelles  causes  il  ne  pouvait  en- 
voyer davantage.  Cette  lettre,  et  beaucoup  d'autres, 
reçues  par  le  directeur,  prouvent  leur  reconnais- 
sance pour  les  services  qu'ils  ont  reçus  dans  cet 
hôtel. 

Le  directeur  arrive  à  cette  conclusion,  que  le  petit 
monde  des  mousses  vaut  mieux  que  sa  réputation 
et  qu'à  côté  de  quelques  enfants  vicieux,  le  plus 
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{^rand  nombre  est  très-accessible  aux  bons  conseils 
de  ceux  qui  leur  témoignent  de  i'afiection  et  de  l'in- 
térôl. 

Dans  le  courant  de  1864,  il  n'a  eu  à  en  renvoyer 
que  3  pour  inconduite  persistante  et  l'un  d'eux,  au 
retour  de  son  voyage,  s'est  présenté  à  l'hôtel,  por- 
teur d'un  excellent  certificat  de  son  capitaine,  en 
priant  qu'on  le  reçut.  Il  s'est  parfaitement  conduit 
durant  son  second  séjour.  ,    - 


^  ^  .- 


'   ^  ^      '  ■  T'-     ^^ 
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CHAPITRE  XIV 
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Mendicité.  —  Vai^abonda^e. 

Les  enfants  livrés  à  la  mendicité.  —  Les  petits  Italiens.  —  Entre- 
preneurs de  mendicité  à  Paris  et  à  Lyon. —  Appel  à  la  magistra- 
ture.— Loi  du  20  décembre  4874. —  Ecoles  préventives. —  La 
reine  Elisabeth.—  Sir  Waîter  Crofton. 

t.    V      -  .^1  60  - 

En  France,  un  abus  scandaleux  sur  lequel  on  a 

vainement,  à  diverses  reprises,  appelé  Tattention  et 

qui,  dans  ces  dernières  années,  a  pris  des  proportions 

déplorables,  c'est  l'exploitation  de  l'enfance  par  la 

mendicité. 

Des  étrangers,  surtout  des  Italiens,  et  aussi  il  faut 
bien  l'avouer,  des  Français,  louent  et  pour  ainsi  dire 
achètent  des  enfants  à  des  parents  dénaturés,  pour 
une  somme  insignifiante,  et  les  livrent  à  tous  les  ha- 
sards d'une  vie  vagabonde  plus  fatigante  que  celle  du 
travail. 

A  Paris,  ce  sont  en  général  des  Italiens  ;  à  Lyon, 
à  côté  des  Itahens,  ce  sont  des  individus  des  Basses- 
Alpes  et  de  la  Haute-Garonne  qui  se  livrent  à  cet 
odieux  trafic  que  ne  dérange  point  la  regrettable  in- 
différence de  l'administration.  Ils  se  répandent  d'ail- 
leurs dans  toute  la  France. 
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La  bande  comprend  quatre  ou  cinq  enfants,  sou- 
vent de  l'âge  le  plus  tendre,  sous  la  conduite  d'un 
maître  auquel  ils  appartiennent,  pour  une  somme 
de  20  à  30  francs  par  année. 

A  Lyon,  dans  le  faubourg  de  la  Guillotière,  à  Paris 
dans  les  faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint-Marcel,  ils 
sont  réunis  chez  quelques  logeurs,  quelquefois  leurs 
compatriotes,  dont  ils  forment  la  pratique  exclu- 
sive. Chaque  matin,  les  enfants  se  répandent  dans 
la  ville  et  le  soir  ils  rapportent  leur  recette.  Sont- 
ils  arrêtés  par  la  police,  le  maître  vient  les  récla- 
mer ;  on  lui  fait  des  remontrances  ;  on  le  menace  de 
le  faire  conduire  dans  son  pays  par  la  gendarmerie 
s'il  continue  à  laisser  vagabonder  l'enfant.  11  pro- 
met qu'il  partira  le  lendemain  ou  tout  au  moins 
que  l'enfant  ne  mendiera  plus.  On  lui  rend  le  petit 
prisonnier  qui  le  lendemain  redevient  un  mendiant, 
et  change  tout  au  plus  de  résidence.  Quant  au  mai- 
tre,  il  mendie  rarement  en  personne,  ou  il  voile  sa 
mendicité  sous  l'apparence  d'une  industrie. 

Est-ce  qu'on  peut  tolérer  plus  longtemps  une 
pareille  conduite  ?  Un  commissaire  de  police  de  Lyon, 
M.  Serrière-Dupré  qui,  en  1853,  signalait  inutilement 
ce  désordre,  se  contentait  de  demander,  qu'en  pareil 
cas,  on  reconduisit  le  maître  avec  les  enfants  dans 
sa  conmiune  ou  à  la  frontière  du  pays  étranger  au  • 
quel  il  appartient. 

Ce  n'est  point  assez.  Nous  avons  toujours  eie 
étonné  que  le  maître  ne  fût  pas  poursuivi  comme 
complice  du  délit  de  mendicité  commis  par  l'enfant 
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qu'il  exploite.  Une  telle  poursuite  ne  nous  paraîtrait 
point  d'ailleurs  suffisante.  Il  importe  d'arrêter  le  dé- 
veloppement d'un  mal  qui  ne  fait  que  s'accroître.  Il 
faudrait  édicter  une  peine  spéciale  et  sévère  d'em- 
prisonnement contre  les  coupables  d'une  action  aussi 
monstrueuse.  Un  esclave  ne  pourrait  toucher  le  sol 
français  sans  être  libre  et  on  tolérerait  plus  longtemps 
une  telle  exploitation  de  l'enfance  !  Qu'on  ferme  au 
plus  tôt  cette  école  de  vagabondage  et  de  vol  ;  qu'on 
arrête  l'odieuse  industrie  de  ces  étrangers  qui  vien- 
nent ainsi  détourner  la  part  de  nos  pauvres  et  leur 
donner  de  funestes  exemples. 

11  parait  qu'à  Lyony  ces  sortes  d'entreprises  sont 
si  bien  organisées,  que  Jes  maîtres  rentrent  dans 
leur  pays  à  la  fin  du  priiiteipps,  pour  y  placer  leurs 
économies,  cultiver  leurs  ternps  et  qu'ils  reviennent 
en  automne. 

Contre  les  étrangers,  il  y  aurarft  un  autre  moyen  à 
employer.  Il  serait  bien  facile  de  les^arrêter  à  la  fron- 
tière, d'autant  plus  que  les  maîtres  tnÇuvent  leur  ac- 
tion si  naturelle  qu'ils  n'hésitent  pas,Y quand  ils  se 
présentent  escortés  de  ces  enfants,  à  sPontrer  les 
contrats  qui  leur  en  assurent  la  jouissance.  Nous 
avons  vu  nous-même  quelques-uns  de  ces  V^ntrats. 
L'attention  du  gouvernement  italien  a  ctéjappelée 
sur  cette  invasion  de  notre  pays  par  ces  indwstriels 
qui  se  répandent  dans  toute  l'Europe.  Une  société  de 
bienfaisance,  organisée  à  Paris  par  des  Italienslp^^^ï* 
leurs  compatriotes,  a  été  invitée  à  venir  au  secVj*'*^ 
de  ces  malheureux  enfants  et  à  s'occuper  de  lel 
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rapatriement.  Il  importe  de  prendre  des  mesures 
pour  éloigner  de  la  France  ces  entrepreneurs  de 
mendicité.  Le  meilleur  moyen  de  rendre  impossible 
l'exercice  de  leur  industrie  serait  de  les  condamner 
à  un  long  emprisonnement,  et  de  renvoyer  en  Italie 
les  enfants  dégagés,  ainsi  que  leurs  parents,  de  toute 
obligation. 

Cette  exploitation  de  l'enfance  par  la  mendicité 
n'est  pas  malheureusement  une  chose  nouvelle  en 
France. 

Le  17  mai  1825,  une  des  dames  de  charité  qui 
visitaient  les  malades  àl'Hôtel-Dieu,  y  trouvait  dans 
un  déplorable  état  une  jeune  fille  de  quinze  à  seize 
ans.  Elle  éprouvait  de  grandes  souffrances  et  aussi 
un  violent  chagrin.  Elle  était  née  dans  les  montagnes 
qui  dominent  la  vallée  de  Barcelonnette.Ses  parents, 
pressés,  disait-elle,  par  une  excessive  misère,  l'avaient 
vendue  pour  deux  ans,  ainsi  qu'une  jeune  sœur  et  une 
autre  petite  fille,  à  un  homme  qui  les  avait  emme- 
nées à  Paris.  Elles  chantaient  et  demandaient  dans  les 
rues  et  dans  les  cabarets;  elles  devaient  rapporter 
chaque  soir  une  somme  déterminée,  sous  peine  d'être 
cruellement  châtiées.  Elle  avait  été  elle-même  l'objet 
d'une  spéculation  plus  infâme  encore;  elle  sentait 
profondément  l'abjection  où  elle  était  réduite  et  s'en 
montrait  désespérée.  Elle  mourut  le  5  juin. 

Les  recherches  faites  par  la  dame  de  charité  pour 
retrouver  les  deux  autres  filles  étaient  restées  in- 
fructueuses, lorsqu'elle  rencontra  fortuitement  à 
sa  porte  une  petite  fille  qui  demandait  l'aumône  en 
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jouant  de  la  vieille  ;  c'était  une  des  deux  autres 
enfants.  Elle  raconta  qu'elles  avaient  pu  échapper  à 
leur  maître  et  trouver  un  asile  chez  une  brave  femme 
qui  avait  eu  à  soutenir  à  la  préfecture  de  police,  chez 
le  commissaire  et  devant  le  juge  de  paix ,  une  lulte 
obstinée  contre  cet  homme  qui  l'accusait  de  lui  avoir 
volé  ses  enfants.  Cette  femme  avait  été  autorisée  à 
les  garder  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  réclamées  par 
leur  père;  mais  trop  pauvre  pour  les  nourrir,  et 
ne  pouvant  leur  offrir  qu'un  abri,  elle  les  laissait 
courir  dans  les  rues  et  vivre  de  la  mendicité.  La 
dame  de  charité  put  la  faire  adopter  par  l'Œuvre  à 
laquelle  elle  était  associée  ;  elles  furent  reçues  pour 
la  somme  de  400  francs  dans  une  maison  d'orphe- 
lines; on  dépensa  140  fr.  pour  leur  couchette  et  on 
put  ainsi,  pour  moins  de  600  fr. ,  tirer  ces  deux  en- 
fants du  péril  extrême  auquel  elles  étaient  exposées. 
A  côté  des  parents  qui  abandonnent  ainsi  leur 
enfant  pour  une  faible  somme  d'argent  à  l'exploi- 
tation d'industriels  de  la  pire  espèce,  il  y  en  a  qui 
se  chargent  eux-mêmes  de  cette  exploitation.  Un 
enfant  est  pour  eux  un  instrument  de  revenus. 
M.  Serrière-Dupré,  ce  commissaire  de  police  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  que  préoccupait  beaucoup 
la  question  de  la  mendicité,  déclare  avoir  vu  une 
mendiante  provoquer  par  une  pression  secrète  les 
cris  de  son  enfant  pour  exciter  la  pitié;  une  autre, 
laisser  tomber  à  terre  son  enfant,  âgé  d'une  année, 
pour  ameuter  la  foule  contre  Tagent  qui  voulait  l'ar- 
rêter, et  enfin  il  a  vu  un  enfant  infirme  abandonné 
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seul  dans  un  panier,  tous  les  jours,  pendant  plus  de 
cinq  années,  comme  une  sollicitation  permanente  de 
l'aumône  des  passants. 

Par  un  jeu  cruel  de  la  destinée,  ces  mendiantes 
sont  les  seules  qui,  avec  les  femmes  riches,  pour- 
raient, si  dles  en  étaient  capables,  goûter  les 
premières  joies  de  la  maternité^  La  femme  de  l'ou- 
vrier, appelée  à  Tatelier,  celle  du  marchand,  tenue 
de  surveiller  sa  maison,  se  voient,  à  leur  grand  re- 
gret, obligées  de  se  séparer  de  leur  enfant ,  pour 
le  confier  à  une  nourrice  inconnue,  souvent  éloi- 
gnée et  toujours  coûteuse.  La  mendiante  a  le  loisir 
d'allaiter  son  enfant  et  trouve  même  dans  ce  de- 
voir, publiquement  accompli,  la  meilleure  source 
de  ses  tristes  bénéfices. 

Aussi  quelle  fécondité  exceptionnelle  que  celle  des 
mendiants.  Pour  eux  les  enfants  ne  sont  jamais  une 
charge.  Mais  que  deviennent  ces  enfants  ?  Des  men- 
diants, d'abord  pour  le  compte  de  leurs  parents, 
jusqu'au  jour  où,  entraînés  par  les  vices,  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  de  cette  mendicité,  ou  peut- 
être  même  éloignés  par  les  mauvais  traitements  de 
leurs  parents,  ils  s'organisent  en  bandes  pour  se 
livrer  ensemble  au  vagabondage  et  au  vol,  parce 
qu'à  ces  petits  vagabonds,  la  mendicité  ne  fournit 
pas  assez. 

C'est  ainsi  qu'à  Lyon,  en  1 853,  on  constatait  l'exis- 
tence d'une  bande  de  voleurs  dont  le  plus  âgé  avait 
1 3  ans  et  un  autre  7  ans  ;  l'arrestation  d'un  enfant 
de  6  ans  et  1/2  coupable  d'un  vol  très-audacieux, 


I 


—  408  — 

et,  en  deux  mois,  l'arrestation  de  116  mineurs  de 
21  ans  ! 

4  C'est  parmi  ces  enfants  que  se  recrute  la  population 

des  maisons  d'éducation  correctionnelle.  Ceux  qui 
échappent  à  la  correction,  continuent  la  mendicité 
à  laquelle  ils  joignent  quelque  industrie  interlope, 
comme  celle  de  marchand  de  contre-marques  à  la 
porte  des  théâtres,  d'ouvreur  des  portières  de  voi- 
ture, jusqu'au  jour  où  ils  vont  en  prison,  y  connais- 
sent des  voleurs  plus  expérimentés,  dont  après  leur 
libération  ils  deviennent  les  complices. 

.  Quant  aux  jeunes  filles  qui  sont  livrées  de  bonne 
heure  à  la  mendicité,  leur  sort  n'est  pas  moins  la- 
mentable. Flétries  avant  l'âge,  elles  ne  tardent  pas 
à  se  perdre  dans  la  prostitution,  et,  après  cinq  ou  six 
années  de  débauche,  vieillies  avant  le  temps,  elles 
retournent  à  la  mendicité  qui  les  conduit  fatalement 
au  délit,  au  crime,  à  la  prison. 

•  i  Comment  prévenir  de  tels  résultats?  Il  faut,  a-t-on 

dit,  ne  pas  faire  l'aumône  aux  enfants  qui  mendient 
et  à  ceux  qui  les  conduisent  et  les  exploitent;  il  faut 
même  interdire  cette  forme  de  la  mendicité.  On  ne 
peut  prononcer  cette  interdiction,  sans  secourir  les 
enfants  pauvres,  négligés  ou  abandonnés  par  leurs 
parents  et  assurer  leur  éducation.  Les  institutions, 
dont  nous  avons  parlé,  utiles  à  la  famille  pour  la 
seconder  dans  l'éducation  de  son  enfant,  sont  néces- 
saires pour  protéger  l'enfant  contre  l'indifférence  ou 
Tégoisme  de  ses  parents  et  pour  soutenir  l'orphelin. 
Elles  peuvent  servir  à  prévenir  et  à  combattre  la 
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mendicité.  Le  mendiant  demande  Taumône,  accom- 
pagné d*enfants  dont  la  misère  est  son  meilleur  ar- 
gument. C'est  le  lui  enlever  que  donner  des  secours 
directs  aux  enfants.  Le  travail  sera  leur  seule  res- 
source;  n'ont-ils  pas  le  droit  d'apprendre  à  travail- 
ler? La  misère  ou  le  coupable  égoïsme  des  parents 
peuvent-ils  être  un  obstacle  insurmontable  à  l'exer- 
cice de  ce  droit?  Est-il  juste  que  ceux  qui,  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins,  sont  obligés  de  recourir  à  la 
charité,  conservent  le  droit  absolu  de  la  puissance 
paternelle  sur  des  enfants  que  trop  souvent  ils 
considèrent  comme  des  instruments  de  mendicité  ? 

Il  n'est  pas  facile  de  vaincre  le  mauvais  vouloir 
des  parents  qui  préfèrent  associer  leurs  enfants  à  leur 
vie  vagabonde,  plutôt  que  de  leur  voir  commencer  le 
sérieux  apprentissage  d'une  viç  laborieuse. 

La  loi  a  donné  aux  magistrats  le  pouvoir  de 
soustraire  l'enfant  à  l'influence  de  la  famille,  de- 
venue pernicieuse.  Ils  n'ont  qu'à  soumettre  à  l'édu- 
cation correctionnelle  l'enfant  surpris  en  état  de 
mendicité.  Mais,  avant  de  recourir  à  cette  doulou- 
reuse extrémité,  ils  hésitent  trop  souvent,  surtout  en 
présence  d'enfants  très-jèunes  que  les  parents  vien- 
nent réclamer  à  l'audience  avec  des  larmes  et  des 
promesses  qu'on  aime  à  croire  sincères  ;  ils  renou- 
vellent même  assez  volontiers  ces  actes  d'indulgence 
au  profit  d'enfants  qui  finissent  par  revenir  devant 
eux  sous  l'inculpation  de  quelque  d,élit  de  vol,  d'abus 
de  confiance,  ou  même  d'escroquerie  et  de  faits  plus 
graves  encore.  L'enfant  est  alors  envoyé  en  correc- 
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tion  ;  mais  il  a  grandi  dans  Toisiveté  et  le  vagabon- 
dage, il  a  contracté  des  habitudes  qui  sont  déjà  des 
vices  difficiles  à  corriger  et  qui  deviendront  plus  tard 
des  infractions  à  la  loi  pénale. 

Nous  avons  parlé  du  vagabondage.  Il  est  difficile 
que  celui  des  enfants  motive,  dans  Tétat  actuel  de  la 
loi,  leur  envoi  dans  une  maison  d'éducation  correc- 
tionnelle. Il  faut,  en  effet,  pour  constituer  le  délit  de 
vagabondage,  Tabsence  d'un  domicile  certain  et  de 
moyens  de  subsistance  (art.  270  du  code  pénal).  Or, 
Tenfant  qui  erre  sur  les  voies  publiques,  au  lieu  d'aller 
à  l'école  ou  à  l'atelier,  n*a-t-il  pas  toujours  un  domi- 
cile certain  et  des  moyens  de  subsistance,  s'il  a  con- 
servé des  parents  chez  lesquels  il  demeure?  Il  importe 
de  rechercher  les  moyens  de  protéger,  en  ce  cas, 
l'enfant,  contre  la  négligence  ou  l'impuissance  de  ses 
parents.  Les  magistrats,  en  attendant  qu'on  leur  donne 
le  droit  de  retenir  les  enfants  qui  vagabondent  loin 
delà  maison  paternelle,  n'ont  qu'à  appliquer  sévère- 
ment les  lois  sur  la  mendieité,  et  ils  atteindront  sûre- 
ment ces  petits  vagabonds. 

Ils  trouveront  d'ailleurs  une  force  nouvelle  dans 
la  loi  du  20  décembre  1874. 

Cette  loi,  d'après  son  titre,  loi  relative  à  la  protec- 
tion des  enfants  employés  dans  les  professions  ambu- 
lantes^ semble  destinée  à  protéger  seulement  les 
enfants  employés,  avant  l'âge  de  12  ans,  par  leurs 
père  et  mère,  et  avant  l'âge  de  1G  ans  par  tout  autre 
individu,  dans  l'exercice  des  professions  d'acrobate, 
saltimbanque,  charlatan,   montreur  d'animaux   ou 
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directeur  de  cirque.  Elle  prononce,  en  ce  cas,  une 
peine  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et 
une  amende  de  16  à  SOO  francs»  contre  ceux  qui  au- 
ront employé  ainsi  les  enfants  ;  contre  les  parents, 
tuteurs  ou  patrons  qui  les  auront  livrés  gratuitement 
ou  à  prix  d'argent  à  Texercice  d'une  de  ces  profes- 
sions ;  et  contre  ceux  qui  les  auront  déterminés, 
pour  exercer  ces  professions,  à  quitter  le  domicile 
de  leurs  parents  (art.  1  et  2). 

Mais  cette  loi  prévoit  aussi  les  cas  où  les  enfants 
auront  été  livrés  au  vagabondage  et  à  la  mendicité. 
Elle  applique  la  peine  déjà  indiquée  aux  pères,  mères, 
tuteurs  ou  patrons  qui  auront,  gratuitement  ou  h 
prix  d'argent,  placé  leurs  enfants,  pupilles  ou  ap- 
prentis âgés  de  moins  de  1 6  ans,  sous  la  conduite 
de  vagabonda,  de  gens  sans  aveu,  ou  faisant  métier 
de  mendicité  ;  la  condamnation  entraînera  de  plein 
droit  pour  les  tuteurs  la  destitution  de  la  tutelle  ;  les 
pères  et  mères  pourront  être  privés  des  droits  de  la 
puissance  paternelle  (art.  2). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  mendicité,  la 
loi  prononce  la  peine  de  six  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement contre  ceux  qui  emploieront  des  en- 
fants âgés  de  moins  de  1 6  ans  à  la  mendicité  habi- 
tuelle, soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une 
profession.  Elle  les  considère  comme  les  auteurs 
ou  les  complices  du  délit  de  mendicité  en  réunion, 
prévu  par  l'art.  276  du  code  pénal.  Dans  le  cas  où 
le  délit  aura  été  commis  par  les  pères,  mères  ou 
tuteurs,  ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la 
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puissance  paternelle  ou  être  destitués  de  la  tutelle 
(art.  3). 

Les  derniers  articles  de  la  loi  sont  relatifs  à  cer- 
taines mesures  destinées  à  assurer  son  exécution 
(^rt.  4  et  o)  et  à  étendre  au\  délinquants  qu'elle 
punit  le  bénéfice  de  l'art.  463  du  code  pénal  pour 
les  circonstances  atténuantes  (art.  6). 

Le  législateur,  en  édictant  cette  loi,  ne  s'est  préoc- 
cupé que  des  parents  indignes  et  coupables.  Il  a 
voulu  réprimer  Texploitation  de  l'enfance.  Il  n'a 
pas  pensé  aux  enfants  qui  se  livrent  au  vagabondage 
contre  la  volonté  et  malgré  la  surveillance  de  leurs 
parents.  Les  magistrats  restent  désarmés  contre  ces 
enfants  qui  peuvent  invoquer  les  termes  de  l'art.  270 
du  code  pénal. 

En  Angleterre,  lorsqu'en  exécution  du  43^  statut 
d'Elisabeth,  on  ouvrit  des  écoles  industrielles  pour 
l'apprentissage  des  enfants  des  pauvres ,  ceux-ci 
manifestèrent  une  grande  répugnance  à  les  y  en- 
voyer. Ce  mécontentement  qui  portait  des  parents 
jusqu'à  battre  leurs  enfants,  à  cause  des  récompenses 
obtenues  dans  ces  écoles,  dégénéra  quelquefois  en 
émeute  et  aboutit  à  la  destruction  de  ces  établisse- 
ments dans  lesquels  on  forçait  l'indigent  à  envoyer 
ses  enfants.  Ils  se  plaignaient  d'en  être  séparés;  ce 
n'était  point  une  douloureuse  séparation  ;  les  écoles 
n'étaient  pas  éloignées  du  lieu  de  leur  domicile;  ils 
pouvaient  y  voir  fréquemment  leurs  enfants,  propres, 
bien  tenus  et  formés  au  travail.  Ils  se  plaignaient 
aussi  que  la  vie,  dans  ces  écoles,  fût  trop  sédentaire  ; 
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elle  ne  Tétait  pas  davantage  que  dans  les  ateliers. 
Leurs  plaintes  n'étaient  donc  pas  légitimes  ;  elles  ne 
provenaient  que  d'un  égoisme  monstrueux.  Ils  re- 
grettaient l'enfant  dont  là  présence  attirait  sur  eux 
l'intérêt  et  produisait  une  plus  abondante  aumône. 

Aujourd'hui,  on  reprend  en  Angleterre,  avec  une 
très- grande  ardeur,  cette  idée  des  écoles  industrielles, 
qu'on  présente  comme  une  nouveauté.  On  s'efforce 
d'élever  dans  ces  écoles,  les  enfants  exposés  par 
leurs  vices  précoces  et  la  négligence  deleurs  parents 
à  devenir  plus  tard  les  pensionnaires  des  maisons 
d'éducation  correctionnelle.  Des  lois  récentes  ont 
donné  à  la  magistrature  les  pouvoirs  nécessaires. 

On  doit  citer  sir  Walter  Crofton  parmi  les  per- 
sonnes qui  s'occupent  avec  ardeur  du  développe- 
ment de  ces  écoles  préventives.  C'est  un  homme 
bien  connu,  à  cause  de  ses  études  pratiques  sur  le 
régime  pénitentiaire.  Il  a  très-bien  compris  que  le 
meilleur  moyen  de  diminuer  la  population  des  pri- 
sons est  d'empêcher  le  vagabondage  et  la  mendicité 
des  enfants. 


CHAPITRE  XV 


Jcanes  délinquants.  —  Éducation  correction- 
nelle. 


Lois  sur  les  jeunes  délinquants.  —  Codes  pénal  et  d'instruction  cri- 
minelle. —  MM.  d'Argoul,  de  Gasparin  et  Duchalel.  —  Loi  du 
5  août  4  850.  —  Colonies  de  Mettray,  Fontgombault  ci  Citeaux. — 
Le  docteur  Julius  à  Hambourg. —  M.  de  Metz  et  M.  Tabbé  Rey. — 
Education  correctionnelle  des  filles  à  Rouen.  —  Société  de  patro- 
nage pour  les  jeunes  détenus  et  les  jeunes  libérés,  à  Paris.  — 
M.  Bérengcr  (de  la  Drôrae)  et  M.  Charles  Lucas. —  Angleterre. — 
Ecoles  de  réforme. —  Société  philanthropique. —  Glascow. —  Co- 
lonie de  Red'hUL  —  Emigration.  —  Ecole  de  Londres.  — 
M"**  Fry  et  Shaw. —  Miss  Neave. —  Ecoles  d'Ecosse  et  d'Irlande. 
Relormatory  and  reluge  union.  —  Amérique.  —  Ecoles  de  New- 
York,  de  Boston,  de  Westchester.  —  Un  Mettray  américain.  — 
Ecoles  de  Baltimore,  de  Charlcston  et  de  Westborough.  —  Ecoles 
navales. 
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n\  II  nous  reste  à  parler  des  enfants  les  plus  malheu- 

reux, de  ceux  qui,  orphelins  ou  abandonnés,  tout  au 
moins  mal  surveillés  par  leurs  parents,  sont  arrêtés 
sur  la  voie  publique  en  état  de  vagabondage,  de 
mendicité  ou  même  sous  l'inculpation  d'autres  dé- 
lits plus  graves.  C'est  une  classe  intéressante  de 
délinquants.  Si  on  les  jette  dans  les  prisons  affectées 
aux  adultes  plus  ou  moins  pervertis  et  confondus 
avec  eux,  on  ne  pourra  que  préparer  des  pension- 
naires pour  les  maisons  centrales  ou  les  bagnes.  Ce 
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qu'il  faut  à  ces  enfants  plus  malheureux  que  coupa- 
bles, ce  n'est  pas  une  prison,  c'est  une  maison  dans 
laquelle  l'on  puisse  faire  ou  corriger  leur  éduca- 
tion.   , 

Le  sort  des  jeunes  délinquants  au-dessous  de 
16  ans  est  réglé,  en  France,  par  le  code  pénal 
(art.  66,  67,  68, 69)  qui  a  singulièrement  adouci  les 
dispositions  du  code  pénal  de  1791  (litre  V),  et  le 
code  d'instruction  criminelle  (art.  340).  Si  l'accusé  a 
moins  de  16  ans,  dit  ce  dernier  article,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  posera,  à  peine  de  nullité,  cette 
question  :  L'accusé  a-t-iiagi  avec  discernement? 

Un  membre  du  conseil  d'Etat  voulait  que  ]^  mino- 
rité de  1 6  ans  fut  considérée  comme  une  excuse.  Cette 
proposition  lut  repoussée.  Ce  serait,  dit-on,  décider 
qu'un  mineur  de  1 6  ans  ne  peut  agir  avec  discerne- 
ment ;  les  absoudre  tous,  ce  serait  aller  trop  loin  ; 
il  y  a  des  enfants  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  formés 
pour  le  crime  et  qui  en  ont  contracté  l'habitude  ;  il 
serait  très-dangereux  de  leur  rendre  la  liberté  ;  ac- 
corder à  tous  un  examen  sur  leur  discernement, 
c'est  ce  que  commande  la  justice.  Il  ne  s'agit  pas 
d'ailleurs  d'un  défaut  absolu  de  discernement,  mais 
de  la  plus  ou  moins  grande  connaissance  que  Tac- 
cusé  a  pu  avoir  de  la  gravité  de  son  action. 

La  solution  de  la  question  du  discernement,  qui  se 
pose  devant  les  tribunaux  correctionnels,  comme 
devant  les  cours  d'assises,  pour  les  mineurs  de 
16  ans,  entraîne  des  conséquences  réglées  par  les 
art.  66  et  67  du  code  pénal. 
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Si  le  mineur  a  agi  sans  discernement,  les  juges 
ne  peuvent  le  déclarer  coupable,  majs  ils  n'ordonnent 
pas  sa  mise  en  liberté,  sans  pourvoir  à  ce  que  quel- 
qu'un ait  les  regards  fixés  sur  sa  conduite  ;  ils  le 
remettent  à  ses  parents,  ou  ils  l'envoient  dans  une 
maison  de  correction.  Cette  détention  n'est  pas  une 
peine;  c'est  un  moyen  de  suppléer  à  l'éducation 
domestique  et  de  prévenir  les  nouvelles  fautes  de  ces 
jeunes  délinquants  ;  il  ne  faut  pas  les  mêler  à  la  po- 
pulation immorale  des  prisons  (art.  66  code  pén.). 

Le  mineur  a-t-il  agi  avec  discernement?  Une  peine 
sera  prononcée  contre  lui.  Mais  on  suppose  que  ce 
jeune  coupable,  quoique  sentant  bien  qu'il  faisait  mal, 
n'était  pas  encore  en  état  de  comprendre  toute 
l'étendue  de  sa  faute,  et  la  rigueur  de  la  peine 
qu'il  allait  encourir;  on  ne  veut  pas  le  flétrir, 
parce  qu'on  espère  qu'il  pourra  s'améliorer  ;  il  n'y 
a  pour  lui  que  des  peines  correctionnelles  (art.  67, 
code  pén.). 

Dans  l'art.  66  du  code  pén.,  on  a  fixé  aux  juges, 
pour  la  durée  de  l'éducation  correctionnelle  un  maxi- 
mum^  l'accomplissement  de  la  vingtième  année;  leur 
a-t-on  aussi  imposé  un  minimum?  Cette  question 
préoccupa  les  esprits  dans  les  premières  années  qui 
suivirent  la  promulgation  du  code  pénal.  La  Cour  de 
cassation,  par  un  arrètdu  3  octobre  181 1 ,  jugea  que 
le  mineur  devait  être  envoyé  en  correction  au  moins 
pour  une  année.  Quand,  disait-elle,  le  législateur  a 
donné  aux  juges  la  faculté  d'envoyer  un  mineur  dans 
une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu 
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pendant  tel  nombre  (Tannées  que  le  jugement  déter- 
minera, il  a  clairement  indiqué  que,  dans  le  but  et 
l'espoir  d'effacer  les  mauvaises  impressions  reçues 
par  cet  enfant  et  de  changer  sa  conduite,  il  voulait 
que  la  détention  durât  au  moins  une  année. 

Mais  cette  doctrine,  condamnéepartouslesauteurs, 
est  depuis  longtemps  abandonnée.  On  reconnaît  aux 
magistrats  un  pouvoir  absolu  de  déterminer  la  durée 
de  l'éducation  correctionnelle,  à  la  seule  condition 
qu'elle  ne  s'étende  pas  au  delà  de  la  vingtième  année 
accomplie. 

Celte  éducation  correctionnelle  fut  d'abord  sin- 
gulièrement comprise.  Les  enfants  étaient  mêlés  dans 
toutes  les  prisons  aux  autres  détenus,  et  l'état  des 
prisons  était  tel  que  les  sexes  n'y  étaient  pas  séparés. 

Sous  la  restauration,  le  gouvernement  manifesta 
l'intention  de  s'occuper  particulièrement  du  sort  des 
jeunes  détenus.  Il  prescrivit,  en  1 81 6,  par  deux  ordon- 
nances du  1 8  août  et  du  9  septembre,  la  création  d'un 
établissement  modèle  destiné  à  200  jeunes  détenus 
âgés  de  moins  de  20  ans  ;  mais  ces  ordonnances  ne 
furent  pas  exécutées. 

Lorsque,  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  le  gou- 
vernement institua  les  maisons  centrales,  il  voulut 
atfecter  aux  jeunes  délinquants  des  quartiers  spé- 
ciaux et  séparés.  Mais  comment  pouvait-il  placer 
dans  ces  maisons  des  enfants  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  et  remis  à  la  tutelle  de  l'admi- 
nistration pour  être  élevés  ? 

Tous  les  bons  esprits  étaient  convaincus  que  la 

27 
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correction  des  jeunes  malfaiteurs  est  un  problème 
qui,  dans  Tœuvre  de  la  réforme  des  prisons,  doit 
occuper  une  place  distincte  ;  que,  pour  eux,  il  faut 
des  établissements  particuliers,  soumis  à  un  système 
spécial. 
"^  Quelques  hommes  généreux,  attristés  de  voir  tant 

d'enfants  compromis  au  milieu  des  criminels,  con- 
çurent la  pensée  d'en  sauver  au  moins  quelques-uns. 
Avec  le  concours  de  la.  ville  de  Paris  qui  leur  accorda 
avec  une  subvention,  une  maison  et  son  mobilier, 
ils  recueillirent,  en  1817,  dans  cette  maison  située 
rue  des  Grès,  40  enfants  tirés  des  diverses  prisons 
de  Paris,  sous  la  direction  de  quatre  frères  de  la 
doctrine  chrétienne.  Cette  tentative  eut  quelque  suc- 
cès et  fut  continuée  jusqu'en  1831.  Dans  cet  inter- 
valle de  1817  à  1831,  on  éleva  250  enfants,  sur  les- 
quels 25  seulement  furent  surpris  en  récidive. 

Cette  expérience  ne  parut  pas  décisive.  Le  chiffre 
des  récidivistes  était  bien  élevé.  11  s'agissait  en  effet, 
des  enfants  choisis  parmi  les  meilleurs  dans  les 
diverses  prisons  de  Paris.  Les  nombreuses  récidives 
de  ces  enfants  faisaient  craindre  qu'on  ne  pût  jamais 
s'occuper  avec  succès  de  l'amendement  de  la  géné- 
raUté  des  enfants  soumis  à  l'éducation  correction- 
nelle. C'est  pourquoi,  les  membres  de  cette  asso- 
ciation charitable  se  découragèrent  à  la  pensée 
que  l'œuvre  par  eux  entreprise,  ne  répondait  pas 
suffisamment  à  leurs  préoccupations.  En  1 83 1 ,  on  ne 
comptait  plus  que  sept  enfants  dans  la  maison  de  la 
rue  des  Grès.  C'était  une  douleur  pour  ses  fonda- 
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leurs  qui  ne  cessaient  d'élever  des  réclamations  en 
faveur  des  petits  prisonniers. 

En  1831,  Tadministration  voulut  essayer  une  pre- 
mière amélioration.  Les  enfants  étaient  dispersés 
dans  les  prisons  de  Paris.  Elle  voulut  les  rassembler, 
mais  qu'en  faire?  Elle  ne  jugea  pas  nécessaire  de  leur 
affecter  une  maison  spéciale.  A  Sainte-Pélagie,  il  y 
avait  des  prisonniers  politiques;  on  pensa  qu'ils 
pourraient  devenir  les  maîtres  de  ces  enfants.  Ne  se 
disaient-ils  pas  généreux,  amis  des  malheureux, 
protecteurs  des  faibles?  on  leur  donnait  une  belle 
occasion  de  le  démontrer.  Illusion  bientôt  détruite  ! 
Les  politiques  entraînèrent  ces  malheureux  enfants 
à  des  révoltes  fréquentes;  on  dut  renoncer  à  ce 
système  inauguré  par  un  arrêté  de  M.  Baude,  préfet 
de  police,  du  I  5  février  1831 . 

M.  Vivien,  successeur  de  M.  Baude,  par  un  arrêté 
du  ^6  juillet  1831,  fit  transférer  les  jeunes  détenus 
dans  la  maison  des  Madelonnettes,  qui  leur  fut  spé- 
cialement affectée.  Au  mois  d'août  1831,  on  y 
comptait  1 76  détenus,  en  comprenant  ceux  qu'on 
y  avait  amenés  de  la  maison  de  la  rue  des  Grès. 

L'ancienne  prison  des  Madelonnettes  n'était  pas 
appropriée  à  sa  nouvelle  destination.  Il  était  notam- 
ment impossible  de  séparer  les  enfants  déjà  jugés, 
des  enfants  prévenus.  Cependant,  on  put  organiser 
le  travail.  Dès  le  commencement  de  1833,  il  y  avait 
neuf  ateliers  en  activité,  une  école  fréquentée  par 
220  enfants  et  une  caisse  d'épargne  destinée  à  inspi- 
rer aux  détenus  des  idées  de  prévoyance. 
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Mais,  comme  le  faisait  remarquer  M.  de  Gasparin, 
ministre  de  l'intérieur,  dans  un  rapport  adressé  au 
roi,  le  I**'  février  1837,  l'absence  de  cellules  pour  la 
nuit,  l'impossibilité  d'un  classement,  l'insuffisance  de 
l'instruction  morale  et  religieuse  et  même  industrielle, 
aurait  compromis  le  succès  de  l'établissement,  sans 
le  zèle  des  employés  et  le  concours  de  la  société 
fondée  à  Paris,  en  1833,  pour  le  patronage  des 
jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés. 

Déjà,  en  1827,  avait  été  commencée  la  con- 
struction de  la  petite  Roquette  ;  on  demanda  qu'elle 
fût  affectée  aux  jeunes  détenus  et  ce  vœu  fut  réalisé. 
Le  11  septembre  1836,  ils  y  étaient  installés.  La 
translation  des  jeunes  détenus  à  la  Roquette,  disait 
M.  de  Gasparin  dans  le  rapport  déjà  cité,  permettra 
toutes  les  améliorations  conseillées  par  l'expé- 
rience. 

On  s'était  aussi  préoccupé  du  sort  des  jeunes  dé- 
tenus en  province.  Dans  un  rapport  adressé  en  jan- 
vier 1830,  à  la  société  royale  des  prisons,  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  annoncé  la  prochaine  création 
d'établissements  réservés  aux  jeunes  détenus. 

En  1831 ,  le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'État 
était  saisi  de  deux  projets  :  l*"  l'un  préparé  sous  la 
restauration,  pour  la  création  de  deux  maisons  cen- 
trales de  correction  pour  les  jeunes  détenus  jugés  en 
vertu  des  art.  66  et  67  :  la  première  pour  les  dépar- 
tements du  Nord  (36  départements)  ;  la  seconde 
pour  les  50  départements  du  midi  ;  2°  l'autre  con- 
sistant à  répartir  des  établissements  pour  les  jeunes 
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détenus,  de  manière  à  en  placer  un  ou  deux  au  plus 
dans  chaque  ressort  de  cour. 

Par  un  avis  du  21  mars  1831 ,  le  comité  de  l'inté- 
rieur au  conseil  d'État  rejeta  le  premier  projet  qui 
avait  le  double  inconvénient  de  créer  des  circonscrip- 
tions trop  étendues  et  d'assembler  un  trop  grand 
nombre  de  détenus.  C'était,  disait-on,  multiplier  les 
dangers  des  tranfèrements  et  les  difficultés  d'une 
bonne  discipline.  Le  comité  proposa  qu'on  se  bornât 
à  affecter  aux  enfants  du  ressort  de  Paris  la  maison 
dont  rétablissement  était  projeté  à  Melun.  Le  projet 
ainsi  restreint  fut  définitivement  adopté,  mais  on  ne 
parvint  pas  à  s'entendre  sur  le  choix  de  l'emplace- 
ment. 

Cependant,  à  Strasbourg,  à  Besançon,  à  Rouen, 
on  avait,  depuis  quelques  années,  réservé  dans  la 
prison,  un  quartier  spécial  aux  jeunes  détenus.  A 
Lyon,  en  1833,  on  disposa  dans  la  prison  de  Per- 
rache  un  quartier  cellulaire  pour  cent  jeunes  détenus 
des  ressorts  de  Lyon  et  de  Grenoble.  M.  de  Gasparin, 
alors  préfet  du  Rhône,  avait  été  puissamment  aidé 
dans  cette  fondation  par  M.  Charles  Lucas,  inspecteur 
général  des  prisons,  et  par  M.  Thiers,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  qui  prit  un  bienveillant  intérêt  au  suc- 
cès de  ce  nouvel  établissement. 

£o  \  835,  à  Toulouse,  un  quartier  spécial  fut  affecté 
dans  la  prison  aux  jeunes  détenus  du  ressort,  et  en 
1836,  une  affectation  analogue  eut  lieu  dans  la  pri- 
son de  Garcassonne  pour  ceux  du  ressort  de  la  cour 
de  Montpellier.  A  Bordeaux,  dans  cette  même  année. 
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par  les  soins  de  M.  Tabbé  Dupuch  et  de  M.  Charles 
Lucas,  une  maison  spéciale  fut  ouverte  aux  jeunes 
détenus. 

Mais  il  ne  s'agissait  que  de  créations  particulières 
et  locales.  La  population  des  jeunes  détenus,  confon- 
due dans  les  maisons  centrales,  ne  faisait  que  s'ac- 
croître.  On  constatait  dans  un  rapport  ministériel 
adressé  aux  Chambres,  en  1833,  que  le  nombre  de 
jeunes  garçons  détenus  dans  ces  maisons  s'élevait  à 
933,  celui  des  filles  à  125,  alors  qu'en  1820  on  n'y 
comptait  que  526  garçons  et  71  filles. 

Commentées  malheureux  enfants  étaient-ils  élevés 
dans  les  maisons  centrales?  M.  Thiers  s'en  préoccu- 
pait dans  renquête  à  laquelle  il  faisait  procéder  en 
1 835.  Il  était  alors  ministre  de  Tintérieur. 

Il  demandait  aux  directeurs  des  maisons  centrales 
l'effet  de  l'instruction  primaire  sur  l'amendement 
des  jeunes  détenus.  Le  directeur  de  la  maison  d'En- 
sisheim  répondait  que  les  jeunes  détenus  auxquels 
dans  cette  maison  un  instituteur  enseignait  la  lecture, 
l'écriture  et  le  calcul,  à  mesure  qu'ils  avançaient  dans 
leurs  connaissances,  s'appliquaient  à  altérer  leurs 
li\Tets  de  travail  et  à  convertir  le  chiffre  qui  leur  était 
marqué  en  un  chiffre  supérieur.  Voilà  l'effet  de  l'in- 
struction non  accompagnée  de  l'éducation  morale  et 
religieuse  dont  c»n  ne  s'occupait  guère  dans  les  mai- 
sons centrales. 

On  avait  compris  d'ailleurs  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  travailler  durant  leur  détention  à  la  régénération 
de  ces  enfants;  que  ce  travail  serait  perdu,  si  à  l'é- 
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poque  de  leur  libération  on  les  abandonnait  sans 
protection  aux  dangers  que  déjà  ils  n'avaient  pas 
traversés  sans  faillir.  La  nécessité  de  sociétés  de  pa- 
tronage se  présentait  comme  une  institution  com- 
plémentaire des  pénitenciers  des  jeunes  détenus. 

En  1824,  une  société  pour  le  placement  et  le  pa- 
tronage des  jeunes  libérés  s'organisait  libre  ment  à 
Strasbourg,  mais  ne  pouvait  trouver  dans  le  quar- 
tier de  la  prison  de  cette  ville  de  grands  aliments  à 
son  activité.  Douze  années  après  son  institution,  la 
société  constatait  dans  son  rapport  annuel  d'avril 
1 836,  qu'elle  n'avait  encore  rendu  à  une  vie  honnête 
et  régulière  que  59  jeunes  délinquants  ;  cet  essai 
ne  pouvait  être  considéré  comme  décisif. 

A  Paris,  le  17  mars  1833,  s'établissait  pour  le  pa- 
tronage des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  du 
déparlement  de  la  Seine,  une  société  qui  méritait 
déjà,  en  1837,  que  H.  de  Gasparin,  ministre  de 
l'intérieur,  parlât  d'elle  en  ces  termes,  dans  le  rap- 
port que  nous  avons  déjà  cité  : 

€  La  société  créée  sous  votre  protection.  Sire,  et 
sous  les  auspices  de  votre  auguste  famille,  a  montré 
une  expérience,  un  dévoûment  qui  honorent  d  au- 
tant plus  notre  caractère  national  que  dans  aucun 
pays  on  n'a  vu  entreprendre  cequ'ellearéalisé  sous  le 
rapport  du  chiffre  des  libérés  patronés  et  de  l'exten- 
sion donnée  au  patronage.  Son  intervention  a  fait 
immédiatement  baisser  sensiblement  le  chiffre  des 
récidives.  » 

Les  subventions  ne  manquèrent  pas  à  cette  so- 
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ciété.  Le  ministre  de  rintérieur  (o,000  fr.),  le  con- 
seil municipal  de  Paris  (6,000  fr.),  Tadministration 
des  hospices  de  Paris  (2,000  fr.),  le  jury  de  la  Cour 
d^assises  de  la  Seine  dont  les  collectes  en  faveur  de 
cette  société  s'élevèrent  à  plus  de  3,500  francs  dans 
les  années  1833  et  1834,  assurèrent  le  développe- 
ment continu  de  cette  œuvre  importante. 

En  1835,  sur  la  recommandation  du  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Charles  Lucas  se  concertait  avec  le 
préfet  du  Rhône  pour  organiser  une  société  de  patro- 
nage à  côté  du  pénitencier  de  Lyon.  Les  princi- 
paux citoyens  s'unissaient  à  l'administration  préfec- 
torale pour  ouvrir  des  listes  de  souscription,  rédiger 
des  statuts,  se  diviser  en  comités  pour  la  pro- 
tection des  jeunes  libérés.  En  1836,  la  société 
était  constituée  à  Lyon  comme  à  Paris,  et,  dans 
cette  première  année  elle  plaçait  22  libérés. 

Dans  certaines  villes  où  se  trouvaient  des  maisons 
centrales,  et  notamment  à  Riom,  les  commissions 
des  prisons  s'efforçaient  à  cette  époque  de  devenir 
le  centre  d'associations  pour  le  patronage  des  jeunes 
libérés  de  ces  maisons. 

A  Rouen,  on  voyait  aussi,  à  cette  époque,  en  pleine 
activité,  une  société  de  patronage  pour  les  jeunes  li- 
bérés, fondée  par  MM.  LecointeetDuhamel  qui  étaient 
venus  à  Paris  pour  étudier  le  fonctionnement  de  la 
société  existant  dans  cette  ville. 

La  Société  de  Paris  est  la  seule  qui  ait  survécu  ; 
toutes  les  autres  ont  depuis  longtemps  disparu.  Le 
succès  de  la  Société  de  Paris  tient  à  ce  qu'elle  a  été 
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la  seule  à  pratiquer  le  système  des  libérations  pro- 
visoires ou  conditionnelles  inauguré  au  profit  des 
jeune  détenus  par  une  remarquable  circulaire  de 
M,  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics',  devenue  le  signal  d'une  véritable 
révolution  dans  l'éducation  correctionnelle.  Par  celte 
circulaire,  en  date  du  3  décembre  1832,  ce  mi- 
nistre, préoccupé  de  la  nécessité  de  soustraire  les 
jeunes  détenus  à  la  contagion  des  maisons  centrales, 
a  permis  de  leur  accorder  une  libération  anticipée, 
mais  provisoire  et  conditionnelle,  afin  de  faciliter 
leur  placement  en  apprentissage. 

Voici  comment  M.  d'Argout  expliquait  et  justi- 
fiait cette  importante  innovation  : 

<  La  séparation  des  diverses  classes  de  prison- 
niers, prescrite  par  les  lois,  n'a  jamais  été  effectuée 
complètement.  En  attendant  que  nous  puissions  faire 
cesser  la  contusion  dont  un  grand  nombre  de  pri- 
sons présente  l'affligeant  spectacle,  nous  devons  re- 
chercher les  améliorations  partielles.  Ceux  qui  in- 
spirent le  plus  d'intérêt,  parce  qu'ils  laissent  le  plus 
d'espoir  de  retourner  au  bien,  sont  les  enfants  jugés 
avant  l'âge  de  16  ans.  Ceux  qui  ont  agi  sans  discer- 
nement sont  acquittés  ;  les  autres  sont  condamnés  ; 
il  y  a  entre  eux  une  grande  différence.  Quoique  la 
môme  prison  les  reçoive,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'on 
doive  les  réunir  ;  mais  la  séparation  de  ces  deux 
classesde  détenus,  lors  même  qu'elleserait  praticable, 
neremplirait  qu'imparfaitement  les  vues  du  législa- 
teur. 
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«  Une  prison  ne  sera  jamais  une  maison  d^éduca- 
tion.  Les  enfants  traduits  en  justice  appartiennent 
presque  tous  à  des  parents  pauvres  ;  il  faut  les  pré- 
parer à  l'exercice  d'une  profession  afin  de  leur  as- 
surer des  moyens  d'existence.  Cette  condition,  im- 
possible à  remplir  dans  les  prisons  où  il  n'existe  pas 
d*atelier,  serait  très-difficile  à  réaliser  dans  les  grands 
établissements  où  la  nécessité  d'occuper  tous  k-s  dé- 
tenus et  de  les  mettre  promptement  en  état  de  ga- 
gner quelques  salaires,  exclut  les  métiers  dont  l'ap- 
prentissage est  long,  et  borne  le  travait  aux  objets 
les  plus  communs. 

c  En  outre,  l'éducation  dans  la  prison,  quelques 
soins  qu'on  y  donne,  aura  toujours  l'inconvénient  de 
laisser  les  enfants  sans  communication  avec  le  dehors, 
sans  connaissance  des  relations  sociales  et  sans  autres 
liaisons  que  celles  qu'ils  auront  formées  avec  leurs 
compagnons  de  captivité  et  qui  ne  seront  pas  exemptes 
de  dangers  pour  leur  avenir. 

€  Le  jugement  détermine  la  position  légale  et  non 
la  situation  morale  de  l'individu.  Il  est  probable  que, 
dans  une  réunion  d'enfants  considérés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  il  s'en  trouvera  toujours 
quelques-uns  dont  la  perversité  précoce  aura 
échappé  à  la  pénétration  du  juge  ou  n'aura  pas  paru 
assez  caractérisée  pour  éteindre  toute  indulgence. 
On  mettrait  donc  en  communication  continuelle  les 
enfants  ayant  agi  sans  discernement  et  ceux  qui  au- 
raient la  notion  du  mal  ;  ceux-ci  répandraient  des 
germes  de  corruption  d'autant  plus  dangereux  que 
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leurs  camarades  libérés  à  SO  ans,  auraient  moins  de 
moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins  au  sein  de  la  so- 
ciété à  laquelle  ils  seraient  demeurés  étrangers.  En- 
fin le  séjour  prolongé  dans  une  prison  altère  les 
forces  et  la  santé. 

c  Le  placement  de  ces  enfants,  assimilés  aux  en- 
fants abandonnés,  chez  des  cultivateurs  ou  des  arti- 
sans, a  paru  le  ftieilleur  moyen  d'éducation. 

ce  Ils  seront  dispersés  de  manière  que  les  mau- 
vais penchants  des  uns  ne  se  transmettent  pas  aux 
autres. 

c  L'éducation  de  la  famille  sera  pour  eux  meilleure 
que  celle  de  la  maison  de  correction.  Ceux  dont  la 
conduite  sera  bonne  trouveront  dans  leurs  parents 
adoptifs  des  guides  et  des  appuis. 

«  Avant  d'établir  cette  règle,  le  ministre  a  examiné, 
avec  le  garde  des  sceaux,  la  question  de  légalité. 

<  Ils  ont  reconnu  que  Fespèce  de  détention  auto- 
risée par  l'art.  66  du  code  pénal,  n'est  point  une 
peine  et  doit  être  considérée  comme  une  mesure 
de  police  pour  rectifier  l'éducation  (Cassation, 
21  juin  1811  et  17  juillet  1812),  comme  un  moyen 
de  discipline  (Cassation,  17  avril  1824),  comme  un 
supplément  à  la  correction  domestique  (Cassation, 
16  août  1832). 

€  Il  suit  de  là  que  le  gouvernement  peut  en  faire 
cesser  ou  en  atténuer  les  effets,  sans  recourir  à  la 
clémence  royale,  dont  l'intervention  n'est  néces- 
saire que  pour  la  remise  des  peines. 

«  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  surveillance  et 
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Téducation  des  enfants  soient  réglées  par  mesure 
administrative  avec  les  précautions  suivantes  : 

€  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  une  des  prisons  du 
département,  un  enfant  jugé  en  vertu  de  l'art.  66, 
le  préfet  invitera  la  commission  administrative  des 
hospices,  à  son  défaut,  la  commission  de  surveil- 
lance ou  le  bureau  de  bienfaisance,  à  prendre  des 
informations  sur  les  personnes  de  la  ville  ou  de  la 
campagne  qui  consentiraient  à  le  recevoir  pour  l'éle- 
ver et  l'instruire.  Le  préfet  traitera  avec  une  de  ces 
personnes,  se  réservant  le  droit  d'annuler  le  traité  si 
le  maître  maltraite  l'élève,  ne  pourvoit  pas  à  ses  be- 
soins ou  ne  l'instruit  pas  convenablement. 

€  Le  maître  pourra  aussi  rendre  l'enfant  s'il  se 
conduit  mal. 

d  Le  traité  cessera  si  le  gouvernement  veut  re- 
mettre l'enfant  à  sa  famille  avant  l'époque  fixée  par 
le  jugement,  ou  si  ses  parents  le  réclament. 

€  Une  condition  essentielle,  c'est  que  la  justice 
conserve  ses  droits,  et  que  les  enfants  soient  réinté- 
grés à  première  réquisition  du  ministère  public. 

a  La  durée  du  contrat  d'apprentissage  n'excédera 
pas  la  vingtième  année,  mais  pourra  se  prolonger 
au  delà  du  temps  fixé  par  le  tribunal.  Les  juges  ont 
pu  restreindre  l'emprisonnement  à  un,  deux  ou  trois 
ans,  mais  on  ne  peut  abandonner  des  enfants  à  eux- 
mêmes  après  un  temps  si  court.  D'abord  le  maître 
ne  jouirait  pas  des  services  utiles  que  l'usage  lui 
assure.  L'élève  quitterait  le  maître  avant  d'être  en 


-  429  — 

état  de  gagner  sa  vie.  La  dépense  faite  pour  son  édu- 
cation serait  perdue. 

c  C'est  pourquoi,  quand  il  s'agit  de  mineurs  n'ayant 
ni  patrimoine,  ni  famille  connue,  et  rentrant  par  cela 
même  dans  la  classedes  enfants  abandonnés,  les  préfets 
pourront  user  du  droit  de  tutelle  déféré  à  l'adminis- 
tration, et  engager  leurs  services  pour  un  temps 
plus  long  que  celui  fixé  par  le  jugement,  et  au  be- 
soin jusqu'à  20  ans  accomplis,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  des  conditions  semblables  sont  jour- 
nellement stipulées  pour  des  enfants  pauvres  qui 
n'ont  pas  attiré  sur  eux  les  sévérités  de  la  justice. 

«  Cependant  la  faculté  réservée  au  ministère  public 
de  faire  réintégrer  les  enfants  dans  la  prison,  restera 
limitée  à  la  période  déterminée  pour  l'emprisonne- 
ment. 

€  L'usage  est  de  compenser  les  premiers  frais  de 
l'apprentissage  avec  les  services  des  dernières  an- 
nées ;  mais,  à  raison  des  préventions  existant  contre 
ces  enfants,  il  sera  nécessaire  d'accorder  une  indem- 
nité pour  couvrir  en  partie  les  frais  de  leur  entre- 
tien. 

c  II  faudra  aussi  régler  à  l'avance  l'indemnité  à 
donner  au  maître  au  cas  d'interruption  de  l'appren- 
tissage par  la  réintégration  de  Tenfant  ou  sa  remise 
à  sa  famille. 

«  Les  conventions  arrêtées  entre  les  autorités  lo- 
cales et  les  maîtres  ne  seront  obligatoires  que  par 
l'approbation  du  préfet. 

«  Le  préfet,  avant  de  l'accorder,  demandera  l'adhé- 
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sion  du  ministère  public,  en  lui  communiquant  les 
renseignements  pris. 

c  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le  mi- 
nistère public,  il  en  sera  référé  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

c  Dès  que  le  contrat  d'apprentissage  sera  approuvé 
par  le  préfet,  il  en  adressera  une  copie  au  ministère 
public  qui  fera  lever  les  écrous  et  autorisera  les 
gardiens  des  prisons  à  remettre  les  enfants  aux  per- 
sonnes désignées. 

a  Là  ne  se  bornera  pas  le  rôle  de  l'administration, 
qui  devra  porter  une  constante  attention  sur- les 
enfants  placés  chez  des  maîtres. 

«  Outre  la  surveillance  du  ministère  public  et  de  la 
police  locale,  les  membres  des  commissions  des  pi  i- 
sons  ou  des  administrations  cliaritables  s'assureront 
fréquemment  des  résultats  de  l'éducation  morale  et 
industrielle. 

<  La  première  précaution  recommandée  est  d'iso- 
ler complètement  ces  enfants  des  adultes  quand  ils 
ne  sont  que  prévenus.  > 

Ce  système,  inauguré  par  le  comte  d'Argout,  avait 
produit  d'excellents  résultats  constatés,  en  1837, 
par  M.  de  Gasparin,  ministre  de  l'intérieur. 

Avant  l'introduction  de  ce  système,  disait  M.  de 
Gasparin,  les  tribunaux  avaient  l'alternative  d'ordon- 
ner ou  la  remise  des  enfants  à  leur  famille,  ou  leur 
envoi  dans  une  maison  de  correction . 

Malgré  leur  répugnance  à  prononcer  l'emprison- 
nement dans  des  prisons  d'adultes,  ils  ne  pouvaient 
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cependant  s'en  dispenser,  quand  les  parents  étaient 
inconnus,  absents,  sans  état,  signalés  par  leur  mau- 
vaise conduite  ou  frappés  de  condammations. 

11  fallait  procurer  aux  enfants  un  asile  et  des  ali-  n/ 
ments,  éviter  les  inconvénients  de  la  détention  dans 
les  prisons  d'adultes.  Le  ministre  assimila  les  enfants 
jugés  en  vertu  de  l'art.  GG  du  Code  pénal,  aux  en- 
fants abandonnés,  pour  les  placer  chez  des  culti- 
vateurs et  des  artisans  chargés  de  les  élever,  de  les 
instruire  et  de  les  occuper  utilement,  sauf  à  leur 
payer  une  indemnité. 

Les  commissions  des  prisons  et  des  hospices  fu- 
rent invitées  à  préparer  et  à  passer  les  contrats 
de  placement,  sous  la  réserve  que  les  enfants  se- 
raient réintégrés  dans  la  prison  sur  la  première 
réquisition  du  ministère  pubUc. 

En  1833,  1834,  1835  et  en  1836  jusqu'au  1^^  dé* 
cembre,  sur  827  garçons  et  1 38  filles  remis  à  l'ad- 
ministration par  les  tribunaux  pour  leur  éducation 
correctionnelle,  1 89  garçons  et  52  filles  ont  été  placés 
chez  des  particuliers,  48  garçons  et  1 0  filles  ont  été 
renvoyés  pour  leur  mauvaise  conduite. 

Ces  placements  ont  eu  Ueu  surtout  dans  les  dépar- 
lements du  Bas-Rhin,  du  Pas-de-Calais,  delà  Meuse, 
du  Loiret,  de  la  Meurthe,  de  la  Loire-Inférieure,  de 
l'Aube,  du  Haut-Rhin  et  de  Saône-et- Loire. 

Les  résultats  obtenus,  disait  M.  de  Gasparin  en 
terminant,  sont  encourageants  pour  une  application 
plus  générale  de  la  mesure. 

La  loi  de  finances  du  IG  juillet  1840  faisait  passer 
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du  budget  départemental  au  budget  général  de 
l'Etat,  à  partir  du  T' janvier  1841,  les  frais  d'en- 
tretien des  jeunes  détenus  soumis  pour  plus  d*une 
année  à  l'éducation  correctionnelle,  en  vertu  de 
l'art.  66  du  code  pénal.  Les  départements  n'avaient 
jusqu'alors  supporté  cette  dépense  que  par  déroga- 
tion à  la  règle  suivant  laquelle  l'Etat  doit  subvenir 
directement  à  l'entretien  de  tous  les  condamnés  à 
plus  d'un  an  de  détention. 

M.  le  comte  Duchatel,  ministre  de  l'intérieur,  en- 
voyait, le  7  décembre  1 840,  aux  préfets,  une  instruc- 
tion complète  et  fort  intéressante  sur  l'administra- 
tion des  maisons  d'éducation  correctionnelle. 
v^  c  L'opinion  publique,  disait-il,  se  préoccupe  vive- 

ment, depuis  quelques  années,  de  la  position  de  ces 
enfants.  On  a  compris  que,  dans  les  prisons,  comme 
dans  le  code  pénal,  ils  doivent  occuper  une  place 
particulière.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  coupables 
châtiés  par  la  loi  pour  inspirer  une  crainte  salutaire; 
ce  sont  des  enfants,  souvent  bien  jeunes,  qui  ont 
agi  sans  avoir  l'intelligence  du  mal  et  dont  le  juge, 
pour  ce  'motif,  a  dû  prononcer  l'acquittement  et 
confier  la  tutelle  à  l'administration,  s'ils  n'ont  pas  de 
famille  ou  si  leur  inconduite  peut  être  justement 
attribuée  aux  mauvais  exemples  et  aux  conseils  per- 
nicieux de  leurs  parents. 

€  Ces  enfants  sont  remis  à  l'administration  pour 
être  élevés  sous  sa  surveillance.  Elle  ne  doit  donc 
rien  négliger  pour  en  faire  des  hommes  moraux  et 
laborieux. 
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<  Il  importe  d'abord  de  séparer  entièrement  ces 
enfanf  s  des  prisonniers  adultes,  sous  peine  de  les  voir 
exposés  aux  séductions  les  plus  perverses,  et  de  voir 
leur  avenir  entièrement  compromis.  L'Administra- 
tion, ne  pouvant  leur  affecter  de$  établissements 
spéciaux,  a  autorisé,  le  3  décembre  1832,  leur  pla- 
cement en  apprentissage.  C'était  une  grande  et  bonne 
mesure  ;  son  exécution  complète  a  été  entravée  par 
la  répugnance  à  admettre  dans  les  familles  des  en- 
fants déjà  traduits  devant  la  justice  et  devenus  l'objet 
de  préventions  bien  naturelles.  Cette  mesure  admi- 
nistrative avait  été  dictée  par  la  nécessité  de  faire 
cesser  les  sérieux  inconvénients  du  mélange,  encore 
presque  général  à  cette  époque,  des  enfants  et  des 
prisonniers  adultes  dans  les  prisons  départementales 
et  dans  les  maisons  centrales.  » 

L'intérêt  qu'inspiraient  ces  enfants  hâta  les  pro- 
grès de  la  réforme  de  cette  partie  importante  du  ré- 
gime pénitentaire.  Pendant  que  le  gouvernement  fai- 
sait disposer  pour  eux  des  quartiers  spéciaux  dans 
les  maisons  centrales,  les  conseils  généraux  créaient 
à  Paris,  Lyon, Strasbourg,  Rouen, Bellevaux  (Doubs) , 
Toulouse,  Bordeaux,  Marseille,  Amiens,  des  maisons 
qui  leur  étaient  spécialement  destinées,  et  MM.  de 
Metz  et  de  Courteilles  fondaient  la  colonie  agricole 
de  Mettray. 

Au  1"  août  1840,  il  ne  restait  dans  les  prisons  dé- 
partementales que  143  garçons  et  15  filles  jugées  en 
vertu  des  art.  66  et  67  du  code  pénal  ;  tous  les  au- 
tres enfants  étaient  placés  dans   des  quartiers  ou 
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établissements  spéciaux,  en  apprentissage  ou  à  Met- 
tray. 

Après  avoir  raconté  Torigine  des  maisons  de  Mar- 
seille et  de  Bordeaux,  due  aux  abbés  Fissiaux  et  Bu- 
chou,  M.  Duchjatel  insiste  sur  les  avantages  qu'on 
pourra  tirer  dans  l'avenir  du  mode  d'éducation  pra- 
tiqué à  Mettray.  L'appel  de  ses  fondateurs  à  toutes 
les  sympathies  généreuses  a  été  entendu,  et  une 
association  libre  s'est  spontanément  formée  sous  le 
titre  de  Société  patenidle  pour  les  aider  dans  leur 
entreprise.  Le  gouvernement  du  roi  a  été  heureux  de 
s' associer  à  celte  œuvre  par  ses  subventions;  il  sait 
que  l'organisation  de  la  colonie  correctionnelle  de 
Mettray  réunit  toutes  les  conditions  d'une  bonne 
éducation  religieuse,  morale  et  professionnelle. 

Ce  qui  recommandait  surtout. cette  colonie  et  celle 
de  Marseille  à  l'attention  du  ministre  de  l'intérieur, 
c'était  que,  dans  ces  établissements,  on  se  proposait 
spécialement  d'attacher  aux  travaux  des  champs  des 
enfants  sortis  presque  tous  des  villes  populeuses  ou 
industrielles,  tandis  que,  dans  les  prisons  pour  pei- 
nes, on  était  forcément  obligé  d'enseigner  aux  dé- 
tenus des  métiers  sédentaires  qu'ils  avaient  rarement 
la  volonté  ou  la  possibilité  d'exercer  plus  tard  dans 
les  campagnes. 

«  Il  y  a,  disait  M.  Duchatel,  plus  de  gages  de 
sécurité  pour  la  société  dans  un  régime  par  lequel 
on  se  propose  de  former  des  hommes  honnêtes 
et  intelligents  pour  l'agriculture,  que  dans  le  ré- 
gime iildustriel  d'une  prison,  quelque  bien  adminis- 


—  435  — 

trée  qu'on  la  suppose.  Il  est  incontestable  que  la  vie 
des  champs  est  plus  propre  que  celle  de  la  prison 
au  développement  des  forces  physiques  des  jeunes 
détenus  et  à  Tentretien  de  leur  santé,  peut-être  aussi 
à  la  conservation  de  leurs  mœurs.  Le  temps  n'est  pas 
éloigné,  ajoutait'il,  où  une  expérience  suffisante 
pourra  nous  éclairer  parfaitement  sur  tous  ces  points 
et  permettre  au  gouvernement  de  prendre  l'initiative 
d'une  organisation  plus  complète  du  régime  des  jeu- 
nes détenus,  j» 

A  cette  époque,  pour  arriver  à  un  même  but,  l'é- 
ducation morale  et  professionnelle  des  jeunes  déte- 
nus, on  recourait  à  divers  systèmes. 

Bans  certains  établissements,  on  croyait  devoir 
préférer  les  dortoirs  conununs  aux  cellules  et  per- 
mettre aux  enfants  la  distraction  de  conversations 
libres,  mais  surveillées. 

Dans  d'autres,  on  demandait  aux  cellules  pendant 
la  nuit  et  à  la  règle  du  silence  des  garanties  contre  la 
contagion  des  mauvaises  mœurs  et  des  mauvais 
conseils. 

Un  essai  plus  hardi  que  tous  les  autres ,  mats 
unique,  disait  le  ministre,  se  poursuit  depuis  près 
de  2  ans  dans  la  maison  de  la  Petite- Roquette, 
à  Paris,  où  plus  de  4o0  enfants  sont  soumis  au 
régime  de  l'emprisonnement  individuel.  On  connaît 
les  premiers  résultats  de  cet  essai,  par  un  rapport 
récent  de  l'honorable  M.  Bérenger,  président  de  la 
Société  de  patronage  pour  les  jeunes  libérés  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  par  un  rapport  antérieur 
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de  M.  Dele^sert,  préfet  de  police,  qui,  le  premier,  a 
eu  la  pensée  d'une  expérience  qu'aucune  théorie 
n'aurait  osé  conseiller.  L'administration  a  témoigné 
à  ce  digne  magistrat  combien  elle  était  satisfaite  des 
soins  ingénieux  qu'il  a  donnés  à  l'organisation  du 
travail,  de  l'instruction,  de  l'enseignement  moral  et 
religieux. 

M.  Duchâtel  déclare  que  l'administration,  pour 
intervenir  d'une  manière  décisive  dans  celte  lutte  de 
méthodes,  veut  attendre  qu'une  étude  consciencieuse 
des  faits  l'ait  éclairée  sur  les  moyens  les  plus  sûrs 
de  faire  des  jeunes  détenus  d'honnêtes  gens  et  de 
bons  ouvriers. 

Il  arrive  ensuite  aux  conséquences  de  la  nouvelle 
loi  qui  a  fait  passer  les  dépenses  du  service  des  jeunes 
détenus  au  compte  du  budget  de  l'Etat.  Le  premier 
effet  de  cette  mesure,  dit-il,  est  de  donner  à  ce  ser- 
vice un  caractère  d'intérêt  général. 

11  recommande  aux  préfets  d'examiner  attentive- 
ment le  parti  à  prendre  à  l'égard  des  jeunes  détenus 
mis  à  leur  disposition.  Ils  devront  réclamer  aux 
magistrats  et  aux  commissions  de  surveillance  des 
renseignements  sur  les  antécédents,  les  mœurs,  les 
habitudes  et  les  dispositions  actuelles  de  ces  jeunes 
détenus,  et  demander  au  ministre,  suivant  les  cir^ 
constances,  leur  envoi  dans  une  maison  d'éducation 
correctionnelle  ou  dans  un  quartier  de  correction  ; 
ils  devront  avoir  soin  de  ne  retenir  dans  les  maisons 
d'éducation  que  des  enfants  soumis  et  de  bonnes 
mœurs. 
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Eofin,  si  Tenfant  est  acquitté,  ils  pourroni  le  pla- 
cer en  apprentissage,  et  le  ministre  leur  commu- 
nique à  ce  sujet  les  réflexions  que  lui  a  inspirées 
l'étude  dés  faits  accomplis  depuis  l'instruction  de 
M.  d' Argent,  du  3  décembre  1832. 

D'après  cette  instruction,  les  enfants  pouvaient 
être  placés  en  apprentissage,  aussitôt  que  le  juge- 
ment était  devenu  définitif.  Cette  mesure  était  justi- 
fiée par  l'impossibilité  pour  l'administration  de  sé- 
parer à  cette  époque  les  jeunes  détenus  des  prison- 
niers adultes. 

L'existence  de  plusieurs  maisons  ouvertes  à  ces 
enfants  permet,  dit  le  ministre,  d'adopter  une  règle 
plus  convenable  et  de  faire  de  la  mise  en  apprentis- 
sage, aussitôt  après  le  jugement,  une  mesure  excep- 
tionnelle. 

Il  est  utile,  dans,  un  intérêt  général,  qu'on  sache 
bien  que  tout  enfant,  même  après  avoir  été  acquitté 
comn^e  ayant  agi  sans  discernement,  sera  d'abord 
renfermé  dans  une  prison  et  soumis  à  un  régime 
bieilveiilant,  sans  doute,  mais  sévère.  L'intérêt  de 
l'enfant  ne  doit  pas  seul  préoccuper  l'autorité.  Il  faut 
éviter  que  le  père  de  famille  honnête  mais  pauvre, 
qui  élève  ses  enfants  avec  un  soin  religieux,  et  sou- 
vent aux  prises  avec  les  plus  grandes  privations, 
puisse  voir  avec  une  sorte  d'envie  le  sort  réservé  à 
des  enfants  dont  l'inconduite  est  presque  toujours 
le  fruit  d' une  mauvaise  éducation  ;  aller  jusque-là,  ce 
serait  ébranler  la  morale  publique. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  œuvre  de 


—  438  — 

charité.  6î  Tenfant  est  remis  à  la  tutelle  de  l'administra- 
tion, ce  n'est  pas  principalement  parce  qu'il  manque 
peut-être  d'asile,  ce  n'est  même  pas  parcequelejuge 
lui  a  reconnu  desdispositionsplus  ou  moins  vicieuses, 
mais  parce  qu'il  a  commis  un  acte  défendu  parla  lé- 
gislation pénale.  La  loi  a  surtout  en  vue,  en  ce  cas,  la 
protection  de  la  société  et,  lorsque  la  famille  du 
jeune  acquitté  est  connue,  c'est  en  môme  temps  un 
reproche  public  qu'elle  lui  adresse. 

Il  faudra  donc  des  motifs  bien  graves,  bion  pres- 
sants, pour  qu'on  place  des  enfants  acquittés  en 
apprentissage,  soit  chez  des  particuliers,  soit  dans 
des  colonies  agricoles,  avant  qu'ils  aient  d'abord  été 
plus  ou  moins  longtemps  emprisonnés  dans  une 
maison  d'éducation  correctionnelle  ou  dans  un  quar- 
tier de  correction.  La  durée  de  cet. emprisonnement 
préalable,  dont  on  ne  peut  fixer  la  durée  d'une  ma- 
nière absolue,  ne  devra  pas  en  général  être  de  moins 
d'une  année. 

On  pourra  cependant  faire  fléchir  cette  règle  en 
iaveur  des  jeunes  filles  acquittées,  parce  qu'elles  sont 
peu  nombreuses,  et  qu'on  pourra  les  placer  dans  des 
établissements  religieux  où  elles  recevront  une  bonne 
éducation  et  seront  soumises  aune  discipline  efficace. 
Les  jeunes  filles  condamnées  devront  être  renfer- 
mées dans  une  maison  d'éducation,  ou  dans  un  quar^ 
tier  de  correction. 

Quant  aux  enfants  acquittés  et  réclamés  par  leurs 
parents  après  le  jugement,  ils  ne  devront  leur  être 
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rendus  qu'avec  une  grande  réserve  et  après  des 
renseignements  pris  avec  soin  sur  les  familles. 

La  remise  d'un  enfant  à  ses  parents,  son  place- 
ment en  apprentissage  chez  de  simples  particuliers 
ou  dans  des  colonies  agricoles,  constituent  des  actes 
de  mise  en  liberté  provisoire,  dont  la  légalité  a  été 
reconnue  par  la  Cour  de  Cassation.  Ils  ne  devront 
avoir  lieu  que  parla  volonté  de  l'autorité  administra- 
tive chargée  de  la  tutelle  ei  de  l'entretien  de  l'enfant, 
mais  avec  l'assentiment  préalable  du  ministère  public. 
En  cas  de  dissentiment  entre  le  ministère  public  et 
le  préfet,  celui-ci  en  référera  au  ministre  de  l'intérieur 
qui  s'entendra  avec  le  garde  des  sceaux. 

Après  son  placement  en  apprentissage,  le  jeune 
détenu  reste  sous  le  coup  d'une  action  publique 
pour  tout  le  temps  déterminé  par  le  jugement  et  peut 
par  conséquent  être  réintégré  dans  la  prison,  par 
ordre  du  ministère  public  et  de  l'autorité  adminis- 
trative, qui  seule  décidera  si  l'enfant  rentrera  dans  une 
maison  d'éducation  correctionnelle  ou  dans  un  quar- 
tier de  correction. 

Après  avoir  expliqué  les  formalités  à  suivre  pour 
la  mise  en  liberté  provisoire  et  le  placement  en  ap- 
prentissage par  le  préfet,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
et  au  compte  du  budget  général,  des  jeunes  détenus 
soumis  à  plus  d'une  année  de  correction,  le  ministre 
autorise  les  préfets  à  prendre  les  mênjes  mesures  de 
protection,  au  compte  du  budget  départemental,  en 
faveur  de  ceux  dont  la  correction  ne  doit  pas  se 
prolonger  au  delà  d'une  année.  Il  ajoute  que  ces  der- 
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niers  cas  sont  cxtrômement  rares,  et  il  s'en  déclare 
satisfait,  parce  que,  dit-il,  il  est  rarement  possible 
que  Ton  puisse  arriver  à  un  résultat  utile,  lorsque  le 
juge  n'a  confié  l'enfant  aux  soins  de  T administration 
que  pour  une  année. 

Enfin,  après  quelques  détails  sur  le  budget  des 
maisons  d'éducation  correctionnelle,  le  ministre 
termine  sa  remarquable  instruction  par  quelques 
observations  générales. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  d'apporter  une  grande 
rigueur  dans  le  service  économique  de  ces  maisons. 
11  faut  assurément  que  les  jeunes  détenus  reçoivent 
une  nourriture  saine  et  suffisante,  abondante  môme, 
et  qu'ils  soient  convenablement  vêtus;  mais  il  faut 
aussi  se  souvenir  qu'on  manquerait  à  la  morale  pu- 
blique, si  leur  situation  présentait  un  contraste  trop 
frappant  avec  celle  de  la  classe  ouvrière.  Pour 
éviter  de  blesser  la  juste  susceptibilité  du  père  de 
famille  pauvre ,  et  ménager  les  deniers  des  con- 
tribuables, il  ne  faut  faire  pour  le  régime  écono- 
mique que  les  dépenses  réellement  indispensables. 

La  réforme  des  jeunes  détenus,  dit  le  ministre 
en  terminant,  n'est  possible  que  par  une  éducation 
bien  dirigée  ;  mais  aussi ,  lorsque  cette  condition 
est  remplie,  il  est  permis  de  compter  sur  d'heu- 
reux résultats.  L'homme  fait  modifie  rarement 
son  caractère  et  ses  habitudes  ;  c'est  pourquoi  la 
réforme  des  condamnés  adultes  sera  toujours  une 
œuvre  très-difficile.  On  peut,  au  contraire,  se  propo- 
ser, avec  l'espoir  du  succès,  celle  d'un  enfant  dont 
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les  passions  ne  sont  pas  encore  éveillées,  dont  le 
caractère  n'est  pas  encore  formé,  et  qui  n'a  pu  se 

faire  encore  une  habitude  du  vice. 

I 

C'est  surtout  parce  que  l'amendement  est  probable  ^i 
pour  le  plus  grand  nombre,  qu'une  faveur  générale 
et  sans  contradicteur  s'est  attachée  à  l'œuvre  de  la 
réforme  des  jeunes  détenus,  et  que  cette  œuvre  a 
trouvé  de  si  nombreux  dévoûments.  Le  gouvernement 
est  aussi  pénétré  que  personne  de  la  haute  portée  de 
cette  œuvre  vraiment  sociale  ;  car  la  triste  expérience 
défaits  trop  nombreux  lui  a  appris  que  les  jeunes  déte- 
nus, laissés  sans  éducation  et  mêlés  aux  condamnés 
adultes^  deviennent  infailliblement  des  hommes  à 
jamais  dangereux  pour  la  société. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  alloué  un  prix  de  N^ 
journée  fixe,  moyennant  lequel  les  départements, 
les  fondateurs  de  maisons  d'éducation  correctionnelle 
ou  de  colonies  agricoles,  et  même  quelques  sociétés 
de  patronage,  se  chargeaient  de  pourvoir  aux  dé- 
penses d'entretien  des  jeunes  détenus  ou  Hbérés. 

Dans  une  circulaire  du  16  juillet  1841,  relative  à 
ces  dépenses,  M.  Duchâtel  parle  des  deux  sociétés  de 
Paris,  qui  se  chargent  de  pourvoir  directement  au 
placement  en  apprentissage  des  jeunes  détenus,  des 
sociétés  de  Lyon  et  de  Strasbourg,  qui  ont  seulement 
accepté  la  mission  de  chercher  des  maîtres  pour  les 
enfants  et  de  les  désigner  à  l'administration,  qui 
débat  et  règle  les  conditions  financières  des  contrats 
d'apprentissage. 

Pour  faciliter  l'œuvre  difficile  des  sociétés  qui  se 
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chargent  du  placement  direct  des  jeunes  détenus, 
M.  Duchâtel  accorde,  par  cette  circulaire,  la  faveur 
pour  un  certain  nombre  de  membres  de  ces 
sociétés,  d'étudier  dans  la  prison  même  le  caractère, 
les  mœurs  et  les  habitudes  des  enfants.  C'est  une 
nécessité,  dit-il  ;  en  conséquence  il  in  vite  les  préfets  à 
donner  des  ordres  pour  que  les  membres  désignés  à 
cet  effet  par  le  président  de  la  société,  puissent  rem- 
plir leur  mission  sans  obstacles  et  d'une  manière  sé- 
rieuse. 11  devra  leur  être  loisible  de  s'entretenir  avec 
les  enfants,  afin  de  leur  faire  accepter  un  patronage 
sans  lequel,  bien  souvent,  ils  se  trouveraient  exposés 
de  nouveau  à  tous  les  dangers  d'une  vie  désœuvrée 
et  sans  appui. 

Enfin,  M.  Duchâtel,  par  une  circulaire  du  28  jan- 
vier 1843,  recommandait  aux  préfets  de  réclamer  le 
concours  des  membres  des  commissions  de  surveil- 
lance des  prisons  et  des  membres  des  parquets,  pour 
rassembler  tous  les  renseignements  nécessaires,  afin 
de  préparer  aux  jeunes  détenus  la  position  la  plus 
favorable  au  but  que  se  propose  le  gouvernement, 
celui  de  rendre  plus  tard  ces  enfants  à  la  société, 
après  en  avoir  fait  des  hommes  honnêtes  et  utiles. 

Ce  ministre  n'a  cessé  de  se  préoccuper  d'améliorer 
cette  partie  si  importante  du  régime  pénitentiaire. 

11  a  été  empêché  par  la  révolution  du  24  février 
1848,  de  faire  passer  dans  une  loi  sur  l'éducation 
correctionnelle,  les  leçons  de  son  expérience. 

Cette  importante  question  de  Téducation  correc- 
tionnelle, a  été  reprise  par  l'Assemblée  législative, 
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et  a  été  l'objet  d'une  loi  votée  le  5  août  1850,  sur  la 
proposition  de  la  commission  parlementaire  de  Tas- 
sistance  publique,  sur  le  rapport  de  M.  Corne  et 
avec  Tadhésion  du  gouvernement. 

Avant  d'expliquer  et  de  justifier  les  dispositions 
de  la  loi  nouvelle,  le  rapporteur  examine  quels  sont 
les  droits  conférés  à  l'Etat  sur  les  mineurs  envoyés 
dans  les  maisons  d'éducation  correction'helle,  quelles 
sont  ses  obligations  et  comment  jusqu'alors  il  les  a 
remplies. 

«  L'État,  dit-il,  est  substitué  par  la  loi  aux  pères  de 
famille.  Il  n'est  pas  seulement  pour  ces  enfants  pri- 
vés de  la  liberté,  un  pouvoir  qui  exécute  des  décisions 
judiciaires;  il  est  investi  d'une  véritable  tutelle.  Ce 
n'est  pas  assez  de  garder  ces  enfants  pour  les  rendre 
à  la  société,  dénués  de  toute  ressource  intellectuelle 
et  morale;  il  faut  les  élever,  les  réformer,  les  pré- 
parer pour  un  avenir  honnête. 

«  Afin  d'atteindre  ce  résultat,  il  faut  les  isoler  des 
adultes,  les  surveiller  dans  leurs  rapports  entre  eux, 
leur  donner,  sous  une  discipline  sévère,  une  pater- 
nelle éducation,  les  appliquer  aux  travaux  qui  ré- 
pondent le  mieux,  dans  l'avenir,  à  leurs  besoins  indi- 
viduels et  aux  nécessités  de  l'ordre  social  ;  il  faut 
enfin  aux  libérés  un  patronage  conservateur  des 
fruits  de  l'éducation. 

«  Le  législateur  était  dominé  par  le  sentiment  des 
devoirs  qu'impose  cette  tutelle  à  l'État,  lorsque,  dans 
les  articles  66  et  67  du  code  pénal,  il  prescrivait 
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l'envoi  des  jeunes  acquittés  et  des  jeunes  condamnés 
dans  des  maisons  de  correction. 

<c  L'administration  s'est  laissée  arrêter  par  des  con- 
sidérations d'étroite  économie.  Ces  maisons  n'exis- 
tent pas.  Les  jeunes  détenus  ont  été  mêlés  avec  les 
adultes  dans  les  maisons  d'arrêt,  séparés  d'eux  dans 
les  maisons  centrales,  mais  mal  abrités  dans  un 
quartier  spécial  contre  une  redoutable  contagion  et 
privés  d'ailleurs  de  l'éducation  qui  leur  est  due. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Le  travail  manufacturier  est  seul 
admissible  dans  ces  maisons;  il  excite  les  susecp- 
tibilités  des  ouvriers  libres;  forcément  interrompu 
en  temps  de  crise  sociale,  il  compromet  la  discipline; 
il  pousse  nécessairement  les  libérés  vers  les  villes  où 
se  trouvent  les  dangers  de  la  vie  industrielle  et  des 
liaisons  contractées  dans  les  prisons. 

€  D'ailleurs,  on  ne  se  préoccupe  pas  du  jeune  li- 
béré, si  ce  n'est  pour  lui  remettre,  au  moment  de  sa 
libération,  quelques  vêtements,  un  secours  de  route 
et  un  faible  pécule.  Peut-on  s'étonner  dô  la  récidive 
de  ces  malheureux  ? 

«  Les  vices  de  ce  système  n'ont  pas  échappé  à 
l'administration  ;  elle  a  cherché  un  remède. 

«En  1832,  le  ministre  de  l'intérieur  a  autorisé  la 
mise  en  apprentissage  des  jeunes  détenus  d'une 
bonne  conduite,  lia  encouragé  la  formation  de  deux 
sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus  du 
département  de  la  Seine.  Enfin  MM.  de  Courteille  et 
de  Metz  ont  ouvert  la  colonie  de  Mettray. 

«  Il  est  temps  que  le  législateur  intervienne,  pour 
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étendre  à  tous  les  jeunes  détenus  Téducation  péni- 
tentiaire et  le  patronage  que  jusqu'alors  l'initiative 
généreuse  de  bons  citoyens  a  donné  à  quelques-uns. 

€  11  y  aura  désormais  trois  classes  de  jeunes  dé- 
tenus : 

a  r  Les  prévenus  elles  détenus  pour  six  mois 
et  au-dessous  ; 

«  %"  Les  détenus  pour  plus  de  six  mois  ; 

«  3"*  Les  jeunes  condamnés  à  plus  de  deux  ans 
de  prison,  en  vertu  de  l'art.  67  du  code  pénal. 

€  Les  prévenus  et  les  détenus  pour  six  mois  et  au- 
dessous,  ne  peuvent,  à  raison  de  la  brièveté  de  leur 
détention,  être  envoyés  dans  un  ejfcolonie.  Ils  resteront 
dans  les  maisons  d'arrôt,  mais  placés  dans  un  quartier 
distinct,  isolés  entr'eux  la  nuit  et  soumis  au  silence. 

«  Les  détenus  pour  plus  de  six  mois  seront  envoyés  ) 
dans  des  colonies  pénitentiaires.  Qu'a-t-il  manqué  à  '; 
ces  enfants  ?  une  famille  ;  il  faut  la  leur  donner.  Leur 
santé  débile  exige  l'air  et  la  vie  des  champs  ;  leur  ] 
avenir  doit  être  le  travail  de  la  terre,  qui  les  attachera  ! 
au  sol,  leur  donnera  le  goût  de  l'ordre,  de  l'écono- 
mie, les  habitudes  de  la  famille,  l'amour  de  la  pro- 1 
priété  laborieusement  acquise. 

«  11  n'y  a  rien  à  inventer.  Meltray  est  le  type  le  plus 
complet  de  ces  établifsements,  et  ses  libérés  sont 
recherchés  par  les  propriétaires  et  cultivateurs  des 
environs,  ou  placés  aux  villages  voisins,  comme 
forgerons,  charrons  ou  charpentiers  ;  d'autres  s'en- 
gagent dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Jusqu'à 
ce  jour,  en  dix  ans,  123  engagés  volontaires  sont 
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sortis  de  celte  colonie  qui  est  un  asile  toujours  ou- 
vert aux  libérés  en  détresse.  Le  cliifïre  des  réci- 
divistes ne  dépasse  pas  fi  p.  1 00. 

«  D'autres  colonies  particulières  ont  également 
réussi. 

«  L'administration  elle-môme,  dans  les  quartiers 
annexés  aux  maisons  de  Loos,  de  Gaillon  et  de 
Fontevrault,  a  appliqué  les  jeunes  détenus  à  la  vie 
agricole,  et  a  réussi  surtout  dans  les  deux  dernières 
maisons. 

«  A  Fontevreault,  une  ferme  de  GO  hectares  de  terre 
médiocre  et  partiellement  en  friche  a  été  mise  en  état 
remarquable  de  prospérité  par  70  jeunes  détenus. 

«  On  y  a  constaté  deux  résultats  très-remarquables  : 

«  r  Les  produits  de  cette  colonie  sont  arrivés  à 
couvrir  non  seulement  les  prix  de  ferme  et  les  frais 
d'exploitation,  mais  encore  les  dépenses  d'entretien, 
de  nourriture,  d'instruction  élémentaire  et  profes- 
sionnelle de  70  colons. 

«  2*  La  moralité  de  ceux  employés  aux  travaux 
agricoles  a  toujours  été  supérieure  à  celle  des  autres 
détenus  appliqués  à  l'industrie.  Ils  ont  été  recherchés 
par  les  agriculteurs  voisins,  malgré  la  défaveur  atta- 
chée à  la  maison  centrale  d'où  ils  sortaient.  L'admi- 
nistration, pour  répondre  aux  demandes  adressées 
dans  leur  intérêt,  les  place  le  plus  souvent  en  appren- 
tissage avant  l'époque  de  leur  libération. 

«  Mettray  et  Fontevrault  on  tété  pris  comme  types 
des  colonies  pénitentiaires  à  établir.  » 

Le  rapporteur,  pour  se  défendre  de  toute  illusion, 


—  447  — 

déclare  s'être  rendu  compte  des  circonstances  parti- 
culières qui  ont  concouru  au  succès  de  ces  deux 
colonies. 

Celle  de  Fontevrault  est  une  annexe  de  la  maison 
centrale,  dont  les  dépenses  générales  lui  profitent 
sous  beaucoup  de  rapports,  et  qui,  contenant  800  dé- 
tenus, lui  fournit  de  considérables  et  puissants  en- 
grais. Les  70  colons  qui  la  composent  sont  choisis 
parmi  les  meilleurs  du  quartier  correctionnel. 

Quant  à  Mettray,  sa  position  dans  un  site  remar- 
quable, son  aspect  gracieux  et  riant,  lui  ont  servi  à 
populariser  ce  système  par  une  innocente  séduction. 

11  est  désirable  que  des  dehors  austères,  sans  être 
repoussants,  signalent  désormais  les  colonies  péni- 
tentiaires comme  des  lieux  d'épreuve  et  de  correc- 
tion et  ajoutent  au  frein  moral  de  l'éducation  la  puis- 
sance de  l'impression. 

Le  rapporteur,  après  s'être  ainsi  prononcé  en 
faveur  du  régime  pénitentiaire  agricole,  veut  qu'on 
divise  les  jeunes  détenus  en  groupes  peu  considéra- 
bles et  qu'ils  soient  employés  à  l'agriculture  sous 
une  direction  ferme,  bienveillante  et  religieuse.  Il 
veut  que  les  colonies  soient  fondées  et  entretenues 
par  les  particuliers  ou  par  l'Etat,  et  qu'on  fasse 
d'abord  appel  au  zèle  des  citoyens.  Pour  réparer  les 
vices  d'une  mauvaise  éducation,  le  cœur,  le  dévoû- 
ment  sont  nécessaires.  L'administration  peut  avoir 
dans  ses  établissements  l'ordre  et  la  discipline;  elle 
ne  peut  demander  à  ses  fonctionnaires  la  chaleur,  le 
zèle  qui  font  le  succès  de  ces  œuvres  morales.  D'ail- 
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leurs  l'Etat  ne  doit  pas  facilement  se  faire  industriel 
ou  agriculteur.  Aux  mille  soins  que  réclame  une 
exploitation  agricole,  il  faut  la  vigilance  de  l'intérêt 
particulier.  Une  subvention  aux  établissements  pri- 
vés sera  moins  onéreuse  que  la  création  et  l'entretien 
des  colonies.  Déjà  l'Etat  a  favorisé  la  formation  de 
quinze  établissements;  la  loi  nouvelle  sera  un  stimu- 
lant pour  l'imitation  de  la  colonie  de  Mettray  par  la 
bienfaisance  privée.  Si  l'initiative  des  particuliers  est 
insuffisante,  l'Etat  créera  une  ou  deux  colonies  qui 
serviront  à  expérimenter  sa  gestion  économique,  et 
seront  un  terme  de  comparaison,  peut-être  un  sti- 
mulant pour  les  colonies  privées. 

Réunir  dans  les  colonies  pénitentiaires  les  enfants 
arrêtés  pour  des  fautes  légères  et  les  jeunes  con- 
damnés d'une  perversité  précoce,  y  conserver  les 
insubordonnés,  ce  serait  exposer  les  premiers  à  un 
contact  pernicieux  et  discréditer  la  colonie.  Ceux  qui 
auront  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus 
de  deux  ans  et  les  indisciplinés  seront  envoyés  dans 
des  colonies  correctionnelles  fondées  en  Algérie  où 
ils  seront  formés  pour  la  colonisation. 

Pour  régler  le  sort  des  jeunes  détenus,  dit  M.  Corne 
en  terminant  son  rapport,  les  idées  de  tutelle,  de  pa- 
tronage et  de  régénération  l'emportent  de  beaucoup 
sur  l'idée  et  l'intérêt  de  la  répression  ;  ils  sont  en  de- 
hors du  domaine  pénitentiaire. 

Abordant  ce  domaine,  le  rapporteur  émet,  au  nom 
de  la  commission,  le  vœu  que  les  adultes  de  Itî  à 
%\  ans  soient  aussi  appliqués  aux  travaux  agricoles 
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et  façonnés  en  Algérie  aux  rudes  labeurs  de  la  colo- 
nisation. Ces  jeunes  gens,  dit-il,  n'ont  pas  encore 
atteint  un  tel  degré  de  perversité,  qu'on  ne  puisse 
espérer,  par  un  régime  spécial,  les  ramener  au 
bien. 

Voilà  le  rapport  sur  lequel,  la  loi  du  5  août  1 850  a  V 
été  présentée  à  l'Assemblée  législative. 

Un  membre  de  celte  Assemblée,  M.  Colfavru,  voit 
dans  cette  loi  une  véritable  mais  tardive  réalisation 
des  prescriptions  de  l'art.  66  du  code  pénal. 

11  y  trouve  trois  contradictions  : 

1"*  D'abord,  pourquoi  cette  limite  de  16  ans,  au 
delà  de  laquelle  il  n'y  a  pour  les  prévenus  qu'indiffé- 
rence et  abandon,  tandis  qu'on  se  montre  plein  de 
sollicitude  pour  celui  qui  n'a  pas  atteint  cet  âge?  Le 
rapporteur  n'a-t-il  pas  lui-même  reconnu  qu'il  est 
opportun  d'étendre  l'assistance  au  delà  de  la  seizième 
année? 

2*"  Pourquoi  le  bénéfice  de  l'éducation  par  l'Etat 
est-il  réservé  par  la  loi  aux  enfants  pour  lesquels  un 
jugement  ou  un  arrêt  correctionnel  deviennent  ainsi 
comme  d'heureuses  chances?  N'est-ce  pas  tenter  les 
parents  pauvres  de  rechercher  pour  leur  enfant  l'oc- 
casion d'un  délit,  qui  doit  leur  assurer  le  bienfait  de 
cette  éducation? 

3"*  L'éducation  organisée  par  la  loi  nouvelle  en 
faveur  des  jeunes  détenus  est  une  première  applica- 
tion de  l'éducation  gratuite  et  obligatoire,  dont  ce- 
pendant tous  les  jours  on  conteste  le  principe;  c'est 
un  acheminement  vers  son  application  plus  géné- 
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raie  ;  pour  ce  motif,  la  loi  a  toutes  les  sympathies  de 
M.  Colfavru. 

On  nous  reproche  de  créer  un  privilège,  répond  le 
rapporteur;  nous  n'avons  rien  créé;  c'est  l'art.  66 
du  code  pénal  qui  donne  à  la  société  le  droit  et  lui 
impose  le  devoir  d'élever  dans  une  maison  de  correc- 
tion les  enfants  qui  ont  encouru  les  premières  sévé- 
rités de  la  justice;  ils  sont  soustraits  à  la  tutelle 
paternelle  dont  beaucoup  n'ont  même  jamais  connu 
la  douceur  ;  c'est  au  gouvernement  à  remplir  envers 
eux  le  devoir  de  la  famille. 

La  loi,  par  l'intermédiaire  des  magistrats,  les  re- 
met à  l'administration  pour  les  élever.  Est-ce  pour 
les  emprisonner  dans  les  maisons  centrales  avec  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vicieux?  Ce  serait  les  détenir,  ce  ne 
serait  pas  les  élever. 

L'administration  Ta  compris.  Par  une  spontanéité 
qui  l'honore,  elle  a  placé  ces  enfants  dans  des  établis- 
sements particuliers,  où  des  hommes  généreux  ont 
obtenu  1  eur  transformation  en  leur  donnant  une  vé- 
ritable éducation. 

C'est,  dit-on,  un  privilège?  Mais  l'administration 
peut-elle  prendre  les  enfants  à  sa  chaîne  sans  leur 
donner  l'éducation  morale,  religieuse  et  profession- 
nelle, et  les  préparer  ainsi  à  une  vie  honnête? 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Baroche,  au  nom  du 
gouvernement,  adhère  au  projet  de  la  commission, 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'introduit  pas  de 
régime  nouveau  et  n'est  que  la  consécration  de  ce 
qui  existe.  Ce  que  la  commission  propose,  le  gouver- 
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nement  Tavait  déjà  considéré  comme  une  obligation, 
qu'avec  le  concours  de  sociétés  charitables,  il  s'était 
efforcé  de  réaliser.  Tuteur  des  jeunes  détenus,  il 
aurait  manqué  à  ses  devoirs,  s'il  ne  s'était  pas  préoc- 
cupé de  leur  éducation.  On  propose  de  les  placer 
dans  des  colonies  agricoles?  Le  gouvernement  l'a 
déjà  fait  :  actuellement,  sur  4,897  détenus,  on  en 
compte  2,682  dans  des  colonies. 

La  loi  nouvelle  place  les  jeunes  détenus  sous  le 
patronage  de  l'Assistance  publique,  mais  le  gouver- 
nement est  d'accord  avec  la  commission  pour  ne  pas 
exjclure  le  patronage  des  sociétés  privées ,  telles  que 
celles  présidées  à  Paris,  par  M.  Bérenger  (de  la 
Drôme)  et  madame  de  Lagrange.  On  ne  veut  pas 
retirer  à  ces  sociétés  le  droit  qu'elles  ont  si  bien 
exercé  ;  on  consacre  leur  existence  tout  en  mainte* 
nant  le  droit  de  surveillance  de  l'État. 

Que  sera  ce  patronage  au  regard  de  la  puissance 
paternelle  ?  Si  l'enfant  a  été  poussé  au  mal  par  ses 
parents,  s'ils  lui  ont  appris  à  mendier  et  même  à 
voler,  ne  viendront-ils  pas,  au  moment  de  sa  libéra- 
tion, contrarier  le  patronage  public  ou  privé?  Ne 
pourrait-on  donner  aux  tribunaux  qui,  au  moment 
du  jugement,  sauront  apprécier  la  moralité  des 
parents,  le  droit  de  les  destituer  de  la  puissance 
paternelle  en  tout  ou  en  partie  ?  Nest-ce  pas  même 
indispensable  ? 

A  M.  Mortimer-Temaux  qui  pose  ces  questions,  on 
objecte  que  l'art.  21  de  la  loi  est  suffisant,  puisqu'il 
indique  comment  le  patronage  sera  réglé.  Il  répond 
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que  cet  article  ne  détermine  pas  comment  le  patro- 
nage s'exercera  en  opposition  avec  la  puissance  pa- 
ternelle. On  ajoute  alors  que  l'Assemblée  n'a  pas  à  re- 
faire le  titre  du  code  civil  sur  la  puissance  pater- 
nelle ;  mais  M.  Mortimer-Ternaux  insiste  en  rappelant 
aux  hommes  qui  ont  pratiqué  le  patronage,  et  il 
l'avait  lui-même  expérimenté  dans  la  société  de  la 
Seine,  que  trop  souvent  le  patronage  a  été  paralysé 
par  des  parents  qui,  non  contents  de  dissiper  le 
modeste  pécule  péniblement  amassé  par  leur  enfant 
durant  sa  détention,  détournent  celui-ci  des  maisons 
d'apprentissage  où  il  a  été  placé.  La  loi,  dit-il,  sçra 
inefficace,  si  cette  lacune  n'est  comblée. 

Le  rapporteur  cherche  à  le  rassurer.  Quel  est  le 
père  de  famille  qui  pourra  se  plaindre  qu'on  apla- 
nisse par  le  patronage  les  difficultés  que  doit  rencon- 
trer son  fils  au  moment  de  sa  libération  ?  Le  patron 
doublera  pour  ainsi  dire  la  sollicitude  et  la  force  du 
père  de  famille.  Il  n'y  aura  pas  entre  eux  d'antago- 
nisme, si  ce  n'est  dans  de  tristes  et  rares  exceptions. 

Il  est  impossible  de  remédier  au  vice  signalé  par 
M.  Mortimer-Ternaux,  ajoute  M.  Schœlcher,  sans 
toucher  au  code  civil,  à  la  puissance  paternelle.  Pre- 
nons les  choses  telles  qu'elles  sont  :  si  le  libéré  a  de 
mauvais  parents,  le  patronage  servira  au  moins  à 
parçilyser  le  mal  qu'ils  peuvent  lui  faire  ;  c'est  même 
le  cas  où  il  sera  le  plus  utile. 

La  question  posée  par  M.  Mortimer-Ternaux  est 
restée  sans  solution.  Ses  craintes  ont  été  justifiées 
par  l'expérience  faite  depuis  1850.  Elle  n'a  pas  été 
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favorable  à  la  loi.  Les  résultats  obtenus  dans  les  éta- 
blissements privés  et  publics  d'éducation  correction- 
nelle n'ont  pas  répondu  aux  espérances  des  législa- 
teurs de  1850. 

L'administration  n'a  même  pas  encore  fait  les  rè- 
glements d'administration  publique,  prescrits  par 
les  art.  9  et  21  de  cette  loi  et  dont  la  promesse  avait 
servi  à  rassurer  les  légitimes  inquiétudes  de  M.  Mor- 
timer-Ternaux.  Ces  règlements  devaient  déterminer 
le  régime  disciplinaire  des  établissements  d'éduca- 
tion correctionnelle,  les  conditions  de  la  mise  en 
liberté  provisoire  des  détenus  placés  dans  les  éta- 
blissements publics  et  privés,  le  mode  de  patronage 
des  détenus  libérés  définitivement  de  ces  deux  caté- 
gories d'établissements.  L'administration  n'a  pas 
cependant  négligé  tout  à  fait  son  devoir.  .Elle  a  pré- 
paré et  fait  étudier  deux  projets  de  règlements  :  l'un 
ayant  pour  objet  le  régime  des  établissements  pu- 
blics et  les  conditions  de  la  mise  en  liberté  provisoire 
des  pensionnaires  des  établissements  publics  et  pri- 
vés, l'autre  consacré  au  patronage  des  libérés  défi- 
nitifs. 

Une  commission  instituée  par  le  gouvernement, 
sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Forcade,  s'occupait  de  préparer  la  rédaction  défini- 
tive de  ces  règlements  lorsque  est  survenue  la  révo- 
lution du  4  septembre  1870. 

De  1860  à  1870,  plusieurs  établissements  privés 
d'éducation  correctionnelle  ont  été  fermés  par  ordre 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  des  causes  graves. 
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Il  est  urgent  de  réviser  la  loi  du  5  août  1 850,  que 
plus  de  vingt  années  d'expérience  ont  démontrée  in- 
suffisante et  incomplète. 

La  question  est  aujourd'hui  soumise  à  Texamen 
de  la  commission  parlementaire  d'enquête  sur  le  ré- 
gime des  établissements  pénitentiaires,  instituée  sur 
la  proposition  de  M.  le  vicomte  d'IIaussonville. 

Il  est  inutile  de  parler  de  la  colonie  agricole  de 
Mettray  ;  elle  est  parfaitement  connue  et  appréciée, 
non-seulement  en  France,  mais  dans  les  pays  étran- 
gers, notamment  en  Hollande,  en  Suède,  en  Angle- 
terre, en  Amérique^  où  elle  a  servi  de  modèle  à  des 
institutions  semblables.  Le*nom  de  M.  de  Metz,  qui, 
après  avoir  contribué  à  la  fondation  de  cette  colonie 
a  quitté  la  magistrature  pour  se  consacrer  à  sa  direc- 
tion, jusqu'à  son  dernier  jour,  jouit  partout  d'une 
légitime  popularité. 

Les  fondateurs  de  Mettray  ont  trouvé  le  type  de 
leur  établissement,  en  Allemagne,  à  Hambourg, 
dans  une  maison  où  le  docteur  Julius  avait  entre- 
pris la  régénération  des  jeunes  criminels.  Sur  un 
plan  conçu  par  lui,  dont  l'exécution  fut  confiée 
au  sénateur  Hudwalker,  et  avec  l'argent  fourni 
par  des  souscripteurs,  on  ouvrit  une  maison  des- 
tinée à  recevoir  les  jeunes  criminels  des  deux 
sexes  de  Hambourg  et  de  son  territoire.  Déses- 
pérant de  les  corriger  après  leur  vingtième  année,  on 
ne  recevait  pas  ceux  qui  avaient  dépassé  cet  âge.  Les 
jeunes  gens  qu'on  y  admettait,  étaient  généralement 
des  voleurs  ;  l'un  des  premiers  pensionnaires  n'était 
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âgé  que  de  13  ans,  et  avait  déjà  commis  93  vols. 
Tout  pensionnaire,  à  son  arrivée,  était  d'abord  reçu 
par  le  directeur  qui  le  conservait  pendant  une 
huitaine,  près  de  lui,  dans  son  habitation,  afin  de  le 
connaître  et  de  s'en  faire  aimer.  H  le  plaçait  ensuite 
dans  un  groupe  composé  de  12  enfants,  ayant  pour 
chef  un  homme  de  bonùes  mœurs.  C'était  ce  qu'on 
appelait  une  famille.  Chacune  avait  son  dortoir  et  une 
table  pour  ses  repas.  Ces  familles  étaient  distribuées 
dans  des  maisons  rustiques  à  droite  et  à  gauche  d'une 
cour  intérieure,  au  fond  de  laquelle  se  trouvait  un 
bâtiment  plus  élevé  que  les  autres,  c'était  la  maison 
du  salut  y  c'est-à-dire  la  chapelle.  Ceux  qui  ont  vu  la 
colonie  de  Mettray,  reconnaîtront  que  ses  fondateurs 
ont  suivi  tout  à  fait  le  même  plan.  Les  filles,  séparées 
des  garçons,  étaient,  comme  eux, groupées  en  familles. 

Les  pensionnaires  n'étaient  point  enfermés.  On"^ 
avait  même  fait  démolir  une  espèce  de  rempart  en 
terre  qui  pouvait  être  un  obstacle  aux  évasions  ;  on 
s'efforçait  de  les  retenir  par  des  liens  plus  efficaces, 
parce  qu'ils  étaient  volontaires.  Le  directeur  les  trai- 
tait comme  ses  enfants.  Il  cherchait  à  leur  faire  sentir 
l'utilité  et.  à  leur  faire  prendre  l'habitude  du  travail. 
Il  ne  leur  reprochait  jamais  leurs  fautes, et  ne  s'en  sou- 
venait que  pour  leur  inspirer  le  désir  de  retourner  au 
bien.  Ils  étaient  retenus  par  le  bonheur* dont  ils  jouis- 
saient et  par  leur  affection  pour  le  directeur  auquel 
ils  en  étaient  redevables.  Ils  ne  pensaient  pas  à  fuir. 
Il  arriva  cependant  un  jour  que  l'un  d'eux  se  sauva  ; 
il  fut  réintégré.  Le  directeur  le  déféra  au  jugement 
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des  pensionnaires  les  plus  âgés.  Ceux-ci  pardonnèrent 
au  fugitif,  qui  reprit  sa  place  parmi  eux.  Un  médecin 
français,  le  docteur  Leuret,  visitait  en  1838  cet  éta- 
blissement. Il  était  accompagné  par  le  docteur  Julîus, 
qui  lui  déclarait  que  tous  ces  jeunes  délinquants  se 
corrigeaient  assez  rapidement,  et  que,  dès  qu'on  pou- 
vait compter  sur  leur  amendement,  on  leur  cherchait 
un  placement  avantageux  dans  la  profession  qu'on 
leur  avait  enseignée. 

La  colonie  de  Mettray  n'est  pas  la  seule  que  la 
France  peut  offrir  aujourd'hui  à  l'admiration  des 
étrangers. 

Nous  devons  citer,  à  côté  de  cette  colonie,  celle  de 
Citeaux,  fondée  sur  les  ruines  de  l'ancienne  abbave 
de  Saint-Bernard,  et  celle  de  Fontgombault  (Indrv»), 
dirigée  par  les  Trappistes. 

La  colonie  agricole,  horticole,  industrielle  et  péni- 
tentiaire de  Cîteaux  est  à  treize  kilomètres  de  Nuits. 
Au  mois  d'août  1 86 1 ,  un  voyageur,  désireux  de 
connaître  cet  établissement,  arrive,  entre  et  .passe  au 
milieu  des  travailleurs,  sans  que  personne  songe  à 
s'inquiéter  de  sa  présence.  Il  n'y  a  pas  de  porte  ver- 
rouillée; les  fenêtres  n'ont  pas  de  barreaux;  nulle 
part,  on  ne  voit  les  signes  de  la  captivité.  C'est  à  se 
croire  dans  la  ferme  d'un  particulier. 

Ce  voyageur  fait  demander  le  directeur.  Il  voit 
bientôt  s'approcher  un  homme  solidement  chaussé, 
vêtu  d'un  pantalon  bleu,  en  coton,  réparé  aux  genoux, 
d'une  blouse  et  d'un  bonnet  noir,  en  un  mot,  avec  le 
costume  du  travail,  et  qui  vient  sans  doute  pour  con- 
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duire  le  voyageur  près  du  directeur.  Non,  le  direc- 
teur, c'est  lui,  c'est  M.  l'abbé  Rey,  chevalier  de  la 
légion  d'honneur. 

Gomment  est-il  venu  à  Cîteaux?  c'est  lui-même 
qui  veut  bien  le  raconter. 

En  1827,  M.  l'abbé  Rey  désirait  partir  pour  les  v 
missions  étrangères.  Mais  il  était  fatigué,  ses  supé- 
rieurs lui  imposèrent  le  repos.  Il  avait  repris  ses 
forces^  quand  on  lui  proposa  de  devenir  aumônier 
d'un  couvent  de  rehgieuses,  destiné  à  l'éducation 
des  jeunes  filles  abandonnées,  situé  à  Lyon,  sur  la 
colline  de  Fourvières. 

Il  résistait:  Moi,  disait-il,  devenir  l'aumônier  d'un 
régiment,  je  le  comprendrais,  mais  l'aumônier  de 
religieuses,  c'est  impossible.  Son  caractère  décidé, 
qui  l'entraînait  à  demander  à  partir  pour  les  missions 
lointaines,  ne  lui  paraissait  pas  convenir  à  cette  tâche 
délicate.  Cependant,  il  se  décida  quand  on  lui  fit  re- 
marquer que  les  pauvres  jeunes  filles  pour  lesquelles 
on  réclamait  le  concours  de  sa  charité,  méritaient 
autant  d'intérêt  que  les  sauvages  qu'il  désirait 
évangéliser.  Il  accepta  donc  cette  mission  à  l'intérieur 
de  la  France,  et  il  a  pu  se  consoler  d'avoir  manqué 
aux  missions  étrangères. 

En  1834,  M.  l'abbé  Rey  était  à  son  poste  d'aiumô- 
nier,  quand  la  ville  de  Lyon  fut  troublée  par  le  mou- 
vement insurrectionnel  d'avril.  Les  émeutiers 
s'étaient  emparés  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Four- 
vières, et  s'y  étaient  campés.  Le  Saint-Sacrement  se 
trouvait  dans  l'église.  L'abbé  Rey  voulut  le  mettre  à 
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Tabri  des  profanalioDs  en  le  plaçant  dans  la  chapelle 
de  son  couvent  très-voisin.  Mais  il  fallait  l'aller 
prendre  au  milieu  de  l'émeute.  Il  sort  de  son  couvent, 
s'approche  des  émeu tiers,    cause  avec  eux. 

«  Vous  devez,  leur  dit-il,  être  bien  embarrassés  du 
Saint-Sacrement,  dans  votre  camp  militaire  ;  vous  ne 
seriez  pas  lâchés  de  ne  plus  l'avoir? 

—  Oh  !  oui,  monsieur,  mais  où  le  placer  ? 

—  Dans  une  église  voisine. 

—  Mais  comment  ferons-nous  ? 

— Je  le  porterai  et  vous  m'accompagnerez  comme 
à  la  procession  de  la  fête-Dieu.  >» 

La  proposition  est  acceptée;  les  hostilités  sont 
suspendues  ;  et  voici  ces  farouches  émeutiers,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  sans  doute  beaucoup  d'égarés» 
la  tête  découverte,  qui  suivent  et  escortent  M.  l'abbé 
Rey.  Il  porte  le  Saint-Sacrement  de  Fourvières  à  son 
couvent  que,  par  sa  présence  d'esprit  et  son  courage, 
il  sauve  de  la  destruction. 

Les  émeutiers,  arrivés  dans  lecouvent,  veulent  sa- 
voir ce  qui  s'y  fait;  il  leur  explique  qu'on  y  donne 
l'éducation  aux  petites  filles  abandonnées  par  leur 
parents.  Ils  sont  émus  et  lui  demandent  pourquoi 
il  ne  ferait  pas  pour  les  petits  garçons  ce  qu'il  a  déjà 
réalisé  pour  les  petites  filles?  C'est  qu'il  faut  de  l'ar- 
gent, beaucoup  d'argent,  répond  M.  l'abbé  Rey. 
Nous  vous  en  donnerons,  âiseut-ils,  car  nous  sommes 
maintenant  les  maîtres. 

Leur  victoire  ne  devait  durer  qu'un  jour  ;  ce  n'est 
pas  la  subvention  de  l'émeute  victorieuse,  ce  sont 
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les  oiTrandes  de  la  charité  qui  ont  permis  à  Tabbé 
Rey'de  fonder  Tannée  suivante,  en  1835,  rétablis- 
sement d'Oullins,  incendié  par  d'autres  émeutiers 
en  1848  et  relevé  en  1850. 

Cet  établissement  fut  destiné  d'abord  à  servir 
d'asile  aux  enfants  pauvres  de  Lyon.  C'est  seulement 
vers  1850  que  l'Etat  a  conmiencé  à  y  placer  les 
enfants  détenus  en  vertu  des  art.  66  et  67  du  code 
pénal. 

On  les  y  applique  à  l'industrie  et  à  l'horticulture. 
La  situation  de  la  maison  explique  cette  division  du 
travail.  Elle  est  à  quelques  minutes  de  la  station 
d'Oullins,  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne  et  à  une  demi-heure  de  Lyon.  D'un  côté,  sa 
façade  est  brunie  par  la  fumée  abondante  qui  s'é- 
chappe d'une  usine  voisine,  une  des  plus  vastes 
qu'on  puisse  voir.  D'un  autre  côté,  la  façade  se  dé- 
veloppe sur  une  riante  campagne.  Placés  ainsi  entre 
l'industrie  et  la  nature,  les  directeurs  de  l'établisse- 
ment ont  compris  qu'il  faut  préparer  des  industriels 
et  des  agriculteurs. 

Malgré  la  loi  du  5  août  1850,  qui  exige  que  tous"^ 
les  jeunes  détenus  soient  appliqués  à  l'agriculture, 
et  les  circulaires  ministérielles  dans  lesquelles  on  a 
réclamé  l'exécution  de  cette  loi,  ils  ont  ouvert  et 
conservent  des  ateliers  industriels. 

A  quoi  peut,  en  effet,  servir  une  éducation  agricole 
à  un  enfant  qui,  au  moment  de  sa  libération,  revien- 
dra près  de  sa  famille  dans  une  ville  où  elle  se  livre 
à  l'industrie?  Gomment  trouvera-t-il  l'emploi  de  ses 
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talents  de  laboureur  et  de  jardinier?  Pour  ne  pas 
l'exposer  aux  dangers  de  la  récidive,  il  faut  tenir 
compte,  non-seulement  de  la  position  de  sa  famille, 
mais  encore  de  la  puissante  attraction  qui  ramène 
dans  les  villes  les  enfants  qui  y  sont  nés,  alors  même 
qu'ils  n'y  ont  plus  de  parents. 

Les  fondateurs  de  la  colonie  horticole  et  indus- 
trielle d'Oullins  ont  fait  une  opération  avantageuse 
sous  tous  les  rapports.  Les  terrains  qu'en  1835  ils 
ont  acquis  pour  une  somme  peu  importante,  ont  pris 
une  très-grande  valeur.  Ils  font  de  la  culture  maraî- 
chère dont  les  produits,  directement  yendus  par 
eux  sur  les  marchés  de  Lyon,  leur  assurent  un  abon- 
dant revenu,  et  ils  préparent  d'excellents  jardiniers 
dont  le  placement  est  facile  à  l'époque  de  la  libéra- 
tion. 

En  1845,  ils  ont  acheté  le  domaine  de  Citeaux, 
de  près  de  trois  cents  hectares,  au  prix  d'environ 
1  million. 

1  million  à  payer  par  un  prêtre  sans  fortune!  On 
se  rappelle  involontairement  le  sous-lieutenant  de 
la  Dame  blanche^  qui  achète  le  château  d'Avenel 
avec  les  économies  réalisées  sur  son  traitement  de 
1 ,200  fr. 

L'abbé  Rey  a  été  poussé  à  cette  téméraire  acquisi- 
tion par  quelques  personnes  charitables  dont  la 
générosité  Fa  encouragé  et  soutenu  ;  il  est  parvenu 
à  remplir  ses  obligations. 

,  La  population  de  la  colonie  établie  dans  ce  vaste 
domaine  est  considérable.  Elle  contient  de  6  à  700 
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enfants  ;  le  plus  grand  nombre,  environ  350,  est 
détenu  en  vertu  des  articles  60  et  67  du  code  pénsfl  ; 
quelques-uns  y  sont  placés  par  les  parents  à  titre 
de  correction  paternelle  ;  les  autres  sont  des  enfants 
abandonnés  et  recueillis  dans  les  rues. 

Tous  ces  enfants,  appliqués  les  uns  à  des  travaux  \J 
industriels,  les  autres  à  l'agriculture,  sont  distribués 
dans  trois  divisions  :  celles  des  grands,  des  moyens, 
des  petits.  Chaque  division  a  son  dortoir,  son  réfec- 
toire et  son  lieu  de  récréation.  Le  silence  n'est  pas 
imposé  pendant  le  travail.  On  trouve  un  avantage  à 
faire  ou  6  laisser  causer  les  enfants  pour  connaître 
leurs  dispositions.  Leurs  maîtres  sont  toujours  avec 
eux  ;  la  conversation  n'offre  donc  pas  dç  sérieux 
dangers.  Pendant  le  dîner,  ils  sont  assujettis  au 
silence  ;  on  leur  fait  une  lecture. 

A  Cîleaux  comme  à  Oullins,  tous  les  travaux  sont 
dirigés  par  .des  frères  de  Saint- Joseph.  Cette  Société 
religieuse,  fondée  par  M.  l'abbé  Rey,  reconnue  par 
décret  du  6  mai  1853,  est  aujourd'hui  connue  et 
appréciée  au  delà  de  nos  frontières.  Au  congrès  de 
bienfaisance  de  Francfort,  en  1 858,  elle  a  été  citée  par 
MM.  Ducpétiaux,  de  Belgique,  pour  la  part  impor- 
tante qu'elle  prend  dans  l'éducation  pénitentiaire. 

Composée  de  prêtres  et  de  frères,  elle  est  vouée  à 
l'éducation  des  enfants  pauvres,  orphelins  ou  aban- 
donnés. Elle  se  charge  aussi  de  l'éducation  correc- 
tionnelle des  enfants  vicieux,  qui  lui  sont  confiés  par 
leurs  parents  ou  par  des  personnes  charitables,  ou 
enfin  par  l'État,  quand  les  tribunaux  leur  ont  fait 
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Tapplication  des  art.  66  ou  67  du  code  pénal.  Elle 
leur  enseigne  la  religion,  la  lecture,  l'écriture,  le 
calcul,  et  les  moyens  de  vivre  honorablement  dans 
Texercice  d'une  profession  manuelle,  principalement 
celle  de  l'agriculture  (art.  1  *'  des  statuts).  La  Société 
a  aujourd'hui  trois  établissements,  celui  d'Oullins 
qui  est  son  berceau,  celui  de  Cîteaux  et  celui  de 
Saint-Genest  (Loire). 

La  présence  continuelle  des  frères  excite  le  cou- 
rage et  rémulation  des  enfants  au  milieu  desquels  ils 
travaillent.  Le  directeur  lui-même  ne  craint  pas, 
quand  il  passe  pour  exercer  la  surveillance  générale, 
de  mettre  la  main  à  l'ouvrage. 

Il  résulte  de  cette  communauté  de  travail,  une 
grande  confiance  entre  les  maîtres  et  les  élèves.  Il 
suffit  d'ailleurs  de  les  voir  à  l'heure  des  récréations, 
pour  comprendre  la  nature  de  leurs  relations.  Tous 
ceux  qui  ne  jouent  pas  se  pressent  autour  des  frères 
et  passent  leur  temps  dans  d'affectueuses  causeries. 
Quelques-uns  sont  au  piquet  ;  c'est  la  punition  la  plus 
usitée.  On  ne  les  met  jamais  au  pain  sec  ;  la  punition 
la  plus  sévère,  la  cellule,  n'est  infligée  que  par  le 
directeur  sur  le  rapport  des  frères. 

Comme  à  Oullins ,  les  récompenses  consistent 
surtout  en  distributions  mensuelles  de  galons,  qui 
leur  donnent  droit  à  de  petites  rémunérations  ser- 
vant à  composer  leur  pécule  pour  le  jour  de  leur 
sortie. 

Le  service  de  la  cuisine  et  de  la  lingerie  est  fait 
par  des  filles  de  Saint- Joseph,  M.  l'abbé  Rey  avait 
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d'abord  eu  recours  aux  sœurs  de  Saint-Joseph.  Mais 
les  règles  de  leur  Ordre  leur  défendaient  de  se  livrer 
à  toutes  les  opérations  du  ménage.  M.  Rey  a  demandé 
et  obtenu  la  création  d'un  Ordre  particulier,  qu'il  a 
appelé  l'Ordre  des  filles  de  Saint-Joseph.  Elles  ne 
reculent  pas  devant  les  travaux  les  plus  rudes. 

Elles  sont  plus  faciles  à  trouver  que  les  frères  de  y 
Saint-Joseph  et  les  prêtres  nécessaires  pour  les  assis- 
ter. Il  faut  une  abnégation  complète  à  ceux-ci,  cor 
ils  ne  reçoivent  aucune  rémunération.  Ils  sont  nour- 
ris, logés  et  habillés,  mais  ils  n'ont  jamais  d'argent 
à  leur  disposition.  On  comprend  qu'un  homme  hé- 
site à  se  livrer  à  cette  œuvre  de  dévoûment,  sur- 
tout s'il  lui  reste  quelque  parent  auquel  il  veuille 
donner  des  secours.  Il  est  d'ailleurs^  bien  agréable 
d'avoir  la  possibilité  d'amasser  un  petit  pécule,  ne 
serait-ce  que  pour  avoir  le  bonheur  d'en  disposer 
pour  une  bonne  œuvre. 

Beaucoup  font  le  vœu  de  pauvreté  et  entrent  dans 
un  couvent  pour  s'y  livrer  à  la  vie  contemplative, 
et  ne  pourraient  peut-être  pas  se  plier  aux  exigences 
de  la  vie  d'un  frère  de  Saint- Joseph. Il  faut  une  vo- 
cation particulière  pour  vivre  avec  la  jeunesse  et 
s'occuper  de  son  éducation.  Ceux  qui  ont  cette  vo- 
cation préfèrent  devenir  frères  dé  la  doctrine  chré- 
tienne. 

J'en  ai  vu  beaucoup,  disait  M.  l'abbé  Rey,  qui, 
après  avoir  essayé  de  notre  régime  pendant  quelque 
temps,  se  sont  réfugiés  à  la  Trappe,  où  ils  sont 
restés;  car,  disaient-ils,  à  la  Trappe,  on  n'a  qu'à 
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veiller  sur  soi,  tandis  qu'à  Cîteaux  il  faut  continuel- 
lement veiller  sur  les  autres. 

On  trouve,  à  Cîteaux,  la  preuve  que  la  persuasion 
vaut  mieux  que  les  moyens  coercitifs.  Quelques  en- 
fants s'évadent  de  cet  établissement,  qui  n'a  pas  de 
murs  de  clôture  ;  mais  il  ne  lardent  pas  à  revenir 
spontanément. 

L'influence  morale  que  M.  l'abbé  Rey  et  ses  coopé- 
rateurs  ont  acquise  sur  les  enfants,  provient  de  la 
communauté  de  leur  vie  et  de  leurs  travaux. 

« 

Voici  comment  M.  Rey  acquit  la  conviction  qu'on 
ne  peut  agir  sérieusement  sur  ces  enfants  qu'en  se 
mêlant  à  eux. 

Lorsqu'il  était  encore  directeur  delà  maison  d'Oui- 
lins,  il  avait  plusieurs  fois  ordonné  aux  enfants  de 
vider  une  fosse  d'aisances.  L'ordre  n'avait  jamais 
été  exécuté.  Un  jour,  pendant  qu'il  dit  sa  messe, 
une  idée  traverse  son  esprit.  Il  la  réalise  aussitôt 
après  être  sorti  de  la  chapelle.  Il  quitte  sa  soutane, 
prend  un  mauvais  pantalon,  une  blouse,  des  sabots 
et  ne  dit  plus  aux  enfants  :  Allez  vider  la  fosse,  il 
dit  :  Allons.  Ils  partent  ;  c'est  lui  qui  ouvre  la  fosse 
et  commence  le  travail  ;  les  enfants  le  continuent  et 
l'achèvent. 

Il  comprit  dès  lors  que,  pour  avoir  sur  ces  en- 
fants une  action  efficace,  il  faut  vivre  avec  eux, 
prendre  leurs  habits,  partager  leurs  travaux.  Peu- 
vent-ils trouver  un  ouvrage  difficile  ou  désagréable 
quand  ils  voient  leur  maître  travailler  avec  eux  ? 

Les  enfants  qui  nous   arrivent,  disait  M.  Rey, 
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ont  une  haine  instinctive  pour  trois  choses  : 
l'autorité,  la  richesse  et  le  clergé.  Je  réussis  près 
d'eux  en  dépouillant  ma  soutane,  en  m'abstenant  de 
la  remplacer  par  un  habit,  qui,  dans  le  monde,  in- 
dique ou  fait  présumer  la  richesse,  et  en  ne  prenant 
jamais  le  ton  de  l'autorité. 

M.  l'abbé  Rey,  qui  comprenait  si  bien  les  difïi*' 
cultes  de  sa  tâche  et  avait  su  si  heureusement  les 
surmonter,  est  aujourd'hui  décédé.  Mais  l'œuvre 
qu'il  a  fondée  lui  a  survécu  et  offre  toutes  les  con- 
ditions d'un  succès  durable.  L'institution  de  Glteaux 
peut  être  placée  à  côté  de  celle  de  Mettray.  Elles 
tendent  au  même  but,  qu^elles  atteignent  avec  un 
égal  succès. 

M.  de  Metz  et  M.  l'abbé  Rey  sont  morts  presqu'en 
même  temps.  Ils  ont  passé  tous  deux  en  faisant  le 
bien  dans  des  institutions  utiles  au  pays. 

Us  étaient  d'accord  sur  les  moyens  d'accomplir 
la  mission  qu'ils  avaient  entreprise,  sauf  en  un  point 
sur  lequel  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner 
leur  divergence. 

Préoccupés  des  moyens  d'appliquer  la  correction 
paternelle  aux  enfants  des  familles  riches»  ils  avaient 
pris  deux  voies  différentes. 

M.  de  Metz  avait  annexé  à  sa  colonie  ce  qu'il  ap-' 
pelait  une  maison  patei^nelle,  dans  laquelle  il  recevait 
les  fils  de  famille  dont  la  mauvaise  conduite  motivait 
une  mesure  de  rigueur.  Ces  jeunes  gens,  vivant  isolés 
dans  des  cellules»  conservaient  les  vêtements  de  leur 
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condition,  continuaient  leurs  classes  en  même  temps 
qu'ils  recevaient  des  conseils  appropriés  à  leur  situa- 
tion, et,  après  quelques  mois  de  retraite,  sortaient 
pour  reprendre  dans  les  collèges  le  cours  de  leurs 
études. 

M.  Tabbé  Rey  pensait  au  contraire  que  le  fils  de 
famille,  qui  le  plus  souvent  a  failli  par  excès  d^une 
sotte  vanité,  doit  être  puni  par  où  il  a  péché.  Â  ceux 
qu*on  amenait  chez  lui,  il  ne  faisait  pas  une  condition 
spéciale  ;  il  les  soumettait,  dès  leur  arrivée,  au  régime 
de  la  communauté  avec  les  autres  pensionnaires  de 
leur  âge  ;  il  leur  faisait  prendre  les  vêtements  et  les 
chaussures  des  travailleurs  agricoles  ;  il  s'attachait 
eh  un  mot  à  leur  faire  comprendre  que  l'homme  n*a 
d'autre  valeur  véritable  que  celle  de  son  mérite  per- 
sonnel. Ces  malheureux  enfants  ne  tardaient  pas  à 
sentir  que,  détachés  de  leur  famille,  ils  n'avaient  que 
faiblesse  et  misère  ;  et,  après  quelque  temps  de  cette 
dure  épreuve,  ils  reprenaient  avec  satisfaction  leur 
place  au  foyer  domestique. 

Parmi  les  maisons  d'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  filles,  il  s'en  trouve  une  à  Rouen  qui  mérite 
une  mention  spéciale. 

Elle  est  dirigée  par  des^religieuses  du  Sacré-Cœur 
vouées  à  Téducation  des  jeunes  filles  pauvres.  L'une 
de  ces  religieuses  surveillait,  il  y  a  environ  vingt- 
trois  ans,  dans  la  prison  départementale  de  Rouen, 
le  quartier  réservé  aux  femmes  qui,  toutes,  sans 
distinction  d'âge,  étaient  confondues  dans  une  vie 
commune.  Elle  gémissait  de  voir  l'impuissance  de 
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ses  efforts  pour  l'éducation  dès  jeûnes  filles  perdues 
dans  cette  école  de  vices. 

Toutes  ces  jeunes  filles  n'étaient  pas  cependant  \ 
rebelles,  et  souvent  elle  avait  la  satisfaction  de  trou- 
ver des  élèves  dociles.  Mais,  quand  arrivait  l'heure  de 
leur  libération,  c'en  était  fini  du  résultat  péniblement 
réalisé.  Elles  avaient  seize,  dix-huit  ou  vingt  ans  ; 
elles  sortaient  sans  ressources,  sans  patronage  ;  des 
méchants  les  attendaient  à  la  porte...  Leur  perte 
était  assurée. 

Quelles  souffrances  pour  la  bonne  religieuse  !  Elle 
savait  ce  que  devenaient  ces  enfants  ;  elle  aurait 
voulu  les  retenir,  mais  le  pouvait-elle  ?  La  prison  a 
ses  règlements  ;  quand  le  terme  fixé  pour  l'éduca- 
tion de  ces  enfants  était  arrivé,  on  leur  ouvrait  les 
portes,  sans  souci  du  lendemain. 

Un  jour,  deux  jeunes  libérées  allaient  partir  ;  sans 
famille,  elles  étaient  exposées  à  tous  les  dangers. 
Cependant  la  religieuse  n'avait  jamais  eu  d'élèves 
plus  distinguées.  Fallait-il  donc,  par  un  abandon 
fatal,  compromettre  l'avenir  de  ces  enfants?  Leur 
mère  adoptive  ne  saurait  y  consentir.  Elle  sort  de  la 
prison  avec  elles,  les  présente  dans  toutes  les  maisons 
où  elle  espère  leur  trouver  un  asile.  La  journée  se 
passe  en  efforts  infructueux.  Elle  va  donc  abandon- 
ner ces  malheureuses  pour  revenir  à  la  prison,  où 
elles  ne  peuvent  plus  rentrer?  Elle  ne  peut  s'y  rési- 
gner. 

Elle  voudrait  les  mettre  à  Tabri  de  la  misère  et  du 
Vice  au  moins  pendant  quelques  jours,  pour  avoir  le 
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temps  d'exciter  l'intérêt  des  personnes  charitables. 
Mais  son  vœu  de  pauvreté  ne  lui  permet  de  posséder 
qu'un  peu  de  menue  monnaie  ;  qu'importe,  elle  loue 
une  chambre,  ^  installe  ses  deux  protégées,  les 
enferme  et  revient  coucher  à  la  prison. 

Le  lendemain,  elle  raconte  ses  embarras  à  ceux  qui 
peuvent  la  soutenir  dans  son  entreprise  ;  elle  sollicite 
leur  charité,  mais  en  même  temps  elle  est  obligée 
de  contracter  des  dettes,  pour  l'organisation  du  petit 
ménage  de  ses  enfants,  car  la  journée  se  passe  encore 
sans  qu'elle  puisse  les  placer. 

A  ce  moment,  arrive  la  supérieure  de  son  ordre, 
en  tournée  d'inspection.  Elle  lui  raconte  ses  embarras 
financiers.  Elle  craint  une  réprimande,  car  les  règle- 
ments lui  défendent  de  rien  posséder  et  elle  a  fait  des 
dettes.  Elle  est  bientôt  rassurée.  La  supérieure  n'a 
pour  elle  que  des  encouragements. 

Ces  deux  saintes  femmes  n'ont  plus  qu'une  pen-** 
sée,  celle  de  continuer  une  œuvre  inspirée  par  la 
charité  qui  ne  calcule  jamais  ce  qu'il  en  coûte  poui' 
arriver  au  succès.  L'argent  leur  fera  défaut  ?  C'est 
impossible  ;  Dieu  y  pourvoira. 

Quelques  jours  après,  une  autre  libérée  quitte  la 
prison  pour  rejoindre  les  deux  premières.  Par  suite 
de  nouvelles  admissions,  l'asile  temporaire  devient 
bientôt  trop  étroit. 

Une  personne  charitable,  désireuse  d'étendre  ses 
bienfaits  sur  les  prisonnières,  connaît  cette  œuvre  et 
aussitôt  elle  veut  s'y  associer  ;  elle  s'engage  à  payer 
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pendant  5  ans,  le  loyer  d'une  maison  destinée  à  re- 
cueillir toutes  les  jeunes  libérées. 

L'avenir  est  dès  lors  assuré.  L'heureuse  mère  de 
ces  enfants  vient  s'installer  au  milieu  d'elles,  dans 
un  établissement  que  la  charité  privée  soutient  et 
développe. 

Elle  n'a  pas  oublié,  en  quittant  la  prison,  les 
pauvres  jeunes  filles  que  le  règlement  condamne  à 
vivre  en  communauté  avec  des  femmes  perdues. 
Bientôt,  une  circulaire  ministérielle  décide  que  toutes 
les  jeunes  filles  précédemment  placées  dans  la  prison 
de  Rouen  pour  leur  éducation  correctionnelle,  se^ 
ront  confiées  désormais  aux  religieuses  du  Sacré- 
Cœur. 

Voilà  l'origine  de  l'institution,  admirablement  située 
près  de  Rouen,  sur  une  colline  d'où  la  vue  s'étend 
au  loin  sur  la  riche  vallée  de  la  Seine.  Quelques  reli- 
gieuses s'y  consacrent  à  l'éducation  correctionnelle 
des  jeunes  filles.  / 

Elles  n'habituent  pas  leurs  pensionnaires,  dont  le  v 
nombre  dépasse  SOO,  à  une  vie  mystique  qu'il  leur 
serait  impossible  de  continuer  dans  le  monde.  Celles- 
ci  ne  vont  à  la  messe  qu'une  fois  par  semaine;  on  leur 
donne  le  goût  de  la  prière;  mais  on  leur  apprend 
qu'elles  ne  sont  pas  faites  pour  la  vie  contemplative 
et  que  le  travail  est  agréable  à  Dieu. 

Tous  les  travaux  de  la  maison,  ceux  d'agriculture 
aussi  bien  que  ceux  d'aiguille,  sontfaits  par  les  jeunes 
filles.  Les  unes  travaillent  dans  des  ateliers  de  cou- 
ture, sous  la  direction  des  sœurs.  En  silence?  non; 
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ce  sont  des  jeunes  filles,  il  faut  bien  leur  permettre 
quelques  causeries.  Le  plus  souvent,  elles  travaillent 
en  chantant;  le  chant  est  moins  dangereux  que  la 
conversation.  D'autres  sont  employées  aux  travaux 
agricoles,  et  s'initient  progressivement  à  l'exercice 
de  la  liberté;  leurs  travaux  les  conduisent  tous  les 
jours  en  dehors  de  la  maison  sur  des  terres  à  culti- 
ver et  au  marché  de  la  ville;  ce  sont  elles  qui  labou-* 
rent  et  conduisent  les  chevaux. 

La  supérieure  préfère  beaucoup  pour  ses  jeunes 
filles  le  travail  des  champs  au  travail  d'aiguille.  Outre 
que  celui-ci  les  rend  trop  sédentaires  et  compromet 
ainsi  leur  développement  physique,  il  rend  leur  édu- 
cation plus  difficile.  Les  filles  vouées  aux  travaux 
agricoles  qui  les  font  sortir  tous  les  jours  de  la  mai- 
son sont  beaucoup  moins  susceptibles  de  se  laisser 
impressionner  par  les  dangers  de  la  vie  extérieure. 
La  supérieure  comprend  cette  situation  avec  un  tact 
exquis. 

Après  leur  éducation,  les  unes  sont  placées  comme 
servantes  de  ferme  à  la  campagne,  d'autres  devien- 
nent femmes  de  chambre  à  Rouen  ou  dans  les  envi- 
rons. La  supérieure  n'en  a  jamais  assez  pour  satis- 
faire à  toutes  les  demandes.  Enfin  on  ne  néglige  pas 
les  occasions  de  leur  faciliter  un  mariage  convenable, 
et,  durant  leur  détention,  on  les  prépare  à  cette  grande 
épreuve. 

Les  jeunes  filles,  après  leur  libération,  n'oublient 
pas  le  chemin  de  la  maison.  Le  dimanche,  elles  re- 
viennent visiter  leurs  bonnes  institutrices  qui  leur 
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continuât  un  patronage  tutélaire.  Il  y  en  a  même 
qui,  après  avoir  essayé  de  la  vie  du  monde,  sollici- 
tent la  faveur  de  revenir  au  refuge  de  leur  jeunesse. 

Heureux  effets  de  l'affection  que  ces  saintes  reli- 
gieuses savent  faire  naître  dans  le  cœur  des  enfants, 
par  leur  inaltérable  douceur  et  leur  dévoûment  sans 
limites! 

Mais,  dans  tous  ces  établissements  d'éducation  cor- 
rectionnelle, on  pratique  très-peu  le  principe  fécond 
delà  mise  en  liberté  provisoire  des  détenus,  tel  qu'il 
avait  été  recommandé  par  MM.  d'Argout,  de  Gaspa- 
rin  et  Duchatel. 

Plusieurs  sociétés  de  patronage  s'étaient  formées 
pour  favoriser  l'application  de  ce  principe.  Une 
seule  a  survécu,  c'est  celle  fondée  à  Paris,  en  1833, 
par  MM.  Berenger  (de  la  Drôme),  et  Charles  Lucas, 
et  que  M,  Beronger  a  présidée  jusqu*à  sa  mort,  c'est- 
à-dire,  jusqu'en  1866. 

Le  but  de  cette  société  est  ainsi  indiqué  dans  un  de 
ses  compte-rendus  : 

€  Relever  l'enfant  qui  a  commis  une  ou  peut-être 
plusieurs  fautes  sans  en  discerner  la  gravité;  qui 
voit  toutes  les  portes,  quelquefois  même  celles  du 
logis  paternel  se  fermer  devant  lui  ;  le  recevoir  dans 
une  maison  qui  devient  sa  maison  de  famille;  lui 
composer  un  petit  trousseau  ;  le  présenter  dans  Un 
atelier  pour  y  commencer  ou  continuer  un  appren- 
tissage; l'entretenir  jusqu'au  moment  où,  par  son 
travail,  il  pourra  se  suffire;  ranimer  et  soutenir  son 
courage  dans  les  mille  épreuves.de  sa  nouvelle  posi- 
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tion,  lui  enseigner  Faccomplissement  de  ses  devoirs 
envers  Dieu,  envers  ses  parents  et  ses  maîtres;  quand 
il  est  devenu  ouvrier,  faciliter  son  établissement  ; 
l'aider  au  moment  de  son  mariage  et  pour  l'édu- 
cation de  ses  enfants,  et  en  faire  enfin  un  maître  prêt 
à  recevoir  à  son  tour  et  à  soutenir  ceux  qui  lui  suc- 
cèdent dans  la  voie  du  malheur.  » 

Le  succès  couronne  les  efforts  de  cette  société  qui 
a  exercé  une  influence  notable  sur  la  diminution  du 
chiffre  des  récidives. 

En  Angleterre,  les  écoles  de  réforme  (reformato- 
ries)  destinées  à  l'éducation  correctionnelle  des 
enfants  sont  aujourd'hui  très-nombreuses  et  on  les 
y  considère  comme  très-efficaces  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  criminalité. 

Les  plus  importantes  sont  celle  de  GlasGow  qui 
compte  600  élèves,  et  celle  de  Red-hill  qui  en  a  en- 
viron 200;  celle-ci  a  été  fondée,  en  1849,  par  la  So- 
ciété  philanthropique.  Avant  l'organisation  de  cette 
société,  qui  remonte  à  1788,  on  ne  s'était  pas  préoc- 
cupé des  jeunes  délinquants.  Elle  se  constitua  pour 
essayer  de  prévenir  les  crimes  en  admettant  dans 
une  maison  spéciale  les  enfants  jdes  criminels,  et  les 
enfants  coupables  eux-mêmes  de  quelques  délits. 

Les  fondateurs  de  cette  œuvre  connaissaient  très- 
bien  l'importance  du  problème  et  les  moyens  de  le 
résoudre.  L'exposition  de  leur  doctrine  sera  une  nou- 
velle preuve  que,  si  la  société  souffre,  ce  n'est  pas 
qu'on  ignore  les  causes  de  son  mal,  c'est  qu'on  man- 
que d'hommes  d'action,  d'opérateurs  pour  appliquer 
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les  remèdes.  On  trouve  plus  facilement  des  agents 
de  désordre  pour  raviver  les  plaies  sociales  que  des 
hommes  de  bonne  volonté  pour  travailler  à  leur  gué- 
rison. 

Voici  comment  de  bons  citoyens  furent  amenés  à 
créer  la  Société  philanthropique. 

Parmi  les  calamités  auxquelles  sont  exposés  les 
enfants  des  pauvres,  les  plus  déplorables,  disaient- 
ils,  sont  le  manque  d'instruction  morale  et  religieuse, 
le  malheur  de  n'être  pas  accoutumés  au  travail  de- 
puis Tàge  le  plus  tendre.  Livrés  aux  tentations  qui 
accompagnent  l'indigence,  ils  n'ont  ni  le  goût,  ni 
l'aptitude  nécessaires  pour  gagner  leur  vie.  Que,  dans 
ces  tristes  circonstances,  ils  aient  encore  le  mauvais 
exemple  de  leurs  parents,  la  position  de  ces  enfants 
n'est-elle  pas  digne  de  pitié  ?  N'appelle-t-elle  pas  la 
bienfaisance  du  chrétien,  l'intervention  de  l'homme 
d'État  et  les  efforts  de  tous  ceux  qui  aiment  leur 
patrie?  On  gémit  sur  la  dépravation  funeste  des 
dernières  classes  du  peuple  et  on  tremble  pour 
sa  sûreté;  on  multiplie  les  lois  à  mesure  que  les 
crimes  augmentent  ;  ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir 
les  crimes  que  les  punir? 

On  n'y  a  cependant  point  encore  songé  en 
Angleterre.  On  a  réservé  les  trésors  de  la  charité 
pour  les  personnes  malheureuses  et  honnêtes. 
Quant  aux  individus  vicieux  ou  coupables,  ils 
ont  été,  avec  leurs  enfants,  enveloppés  dans  une 
môme  proscription.  Il  n'y  a  pas  un  asile  dans  lequel 
l'homme  égaré  ou  coupable  puisse  manifester  son 
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repentir,  trouver  qudqu^un  pour  le  'ramener  dans 
le  bon  chemin  par  une  douceur  affectueuse,  con- 
naître la  supériorité  et  les  avantages  de  la  vertu  et 
ne  plus  l'envisager  sous  un  aspect  austère  et  me- 
naçant, où  il  puisse,  enfin,  apprendre  à  se  soutenir 
par  son  travail. 

S'il  n^a  pas  une  maison  où  il  ait  la  possibilité  de  se 
purifier,  quelle  famille  honnête  le  recevra,  venant 
de  lieux  suspects,  n'ayant  que  des  relations  dange- 
reuses et  une  réputation  flétrie  ?  Les  criminels  initient 
leurs  enfants  à  tous  les  mystères  du  crime.  11  y  a 
pour  ces  malheureux  enfants  un  apprentissage  du 
mal,  aussi  régulier  que  s'il  s'agissait  d'une  honnête 
industrie.  La  dextérité  qu'ils  acquièrent,  leur  orga- 
nisation en  bande  disciplinée  rendent  leurs  entre- 
prises formidables  et  les  dérobent  souvent  à  la  jus« 
tice. 

La  société  philanthropique  veut  rompre  la  chaîne 
de  ces  fédérations  pernicieuses  et  leur  enlever  toutes 
leurs  ressources,  en  arrachant  les  enfants  aux  mau- 
vais conseils  et  aux  mauvais  exemples. 

Pour  atteindre  ce  but,  elle  a  ouvert  aux  enfants  des 
criminels  condamnés  une  maison  appelée  la  Réforme. 
Quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  failli,  ils  sont  plus  bus- 
ceptibles  de  succomber  que  les  enfants  nés  de  pa- 
rents honnêtes.  A  côté  de  ces  enfants,  la  société  a 
admis  ceux  qui  ont  déjà  commis  de  petits  délits,  ont 
été  absous  à  défaut  de  preuves  légales,  ou  qui,  recon- 
nus coupables,  sont,  à  rafson  de  la  faiblesse  de  leur 
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âge  ou  de  quelque  autre  circonstance,  recommandés 
par  les  juges. 

Cet  établissement  était,  à  la  fin  du  xviif  siècle,  en 
pleine  prospérité  ;  les  garçons  travaillaient  aux  mé- 
tiers d'imprimeur,  de  cordonnier,  de  tailleur,  de 
cordier,  de  tordeur  de  fil.  Les  filles  étaient  préparées 
à  devenir  domestiques.  Tous  étaient  conservés  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  parvenus  à  un  âge  assez  avancé 
pour  savoir  penser  et  agir  par  eux-mêmes,  et  qu'ils 
eussent  contracté  des  habitudes  susceptibles  de  ga- 
rantir leur  bonne  conduite  dans  l'avenir. 

La  Société  philanthropique  avait,  à  cette  époque, 
un  président,  douze  vice-présidents,  un  trésorier  et 
un  comité  de  vingt-quatre  membres  choisis  par  la 
société  ;  ce  comité  s'assemblait  chaque  samedi  ;  un 
sous-comité  du  négoce  et  des  finances  se  réunissait 
chaque  lundi.  Tous  les  trois  mois,  il  y  avait  une 
assemblée  générale.  Un  économe  logeait  dans  la  mai- 
son pour  tenir  les  comptes,  et  distribuer  les  provi- 
sions ;  il  y  avait,  en  outre,  un  surveillant  pour  diriger 
le  travail. 

Les  enfants  placés  par  la  société,  après  leur  édu- 
cation, restaient  sous  sa  protection;  elle  leur  donnait 
pour  tuteur  un  de  ses  membres,  choisi,  autant  que 
possible,  dans  le  voisinage  de  l'enfant  et  de  son 
maître. 

Les  résultats  avaient  été  remarquables  :  la  société 
avait  eu  à  récompenser  plusieurs  enfants  placés  par 
elle  et  qui  lui  avaient  rapporté  les  certificats  de  leur 
bonne  conduite. 
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Ce  que  la  société  demandait  surtout,  c'était  qu'on 
vint  visiter  sa  maison  d'asile  devenue  bientôt  insuffi- 
sante. Elle  chercha  alors  des  maîtres  au  dehors  et 
leur  paya,  pour  chacun  de  ses  enfants  adoptils,  une 
certaine  somme  annuelle  pendant  les  deux  ou  trois 
premières  années  d'apprentissage. 

Elle  ne  négligeait  aucun  moyen  d'attirer  les  dons 
de  la  charité.  Elle  avait  même  eu  la  précaution  de 
préparer  une  formule  pour  les  personnes  disposées 
à  l'enrichir  de  libéralités  testamentaires.  L'adminis- 
tration de  ses  finances  était  confiée  à  quatre  curateurs 
choisis  en  assemblée  générale. 

Pour  faire  connaître  l'utilité  de  son  œuvre,  la 
société  publiait  des  notices  sur  les  enfants  admis 
sous  sa  protection.  Ces  notices,  à  condition  d'être 
complètes,  eussent  été  le  meilleur  moyen  d'attirer  et 
de  fixer  l'attention  publique  ;  mais  on  n'y  indiquait 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'enfant  avait 
été  recueilli  ;  on  ne  disait  ni  ce  que  la  société  avait 
fait  pour  lui,  ni  ce  qu'il  était  devenu.  Afin  d'éviter  à 
l'enfant  une  flétrissure  imméritée,  son  nom  n'était 
pas  révélé. 

En  résumé,  par  l'ouverture  de  cette  maison  de  la 
Réforme,  la  Société  philanthropique  avait  créé  un 
asile  pour  les  êtres  les  plus  abandonnés.  Inspirée  par 
la  religion  et  des  sentiments  d'humanité,  elle  s'effor- 
çait de  prévenir  leur  perte.  En  donnant  à  l'industrie 
des  bras  qui,  sans  elle,  se  fussent  armés  pour  le 
brigandage  et  le  meurtre,  elle  rendait  d'importants 
services  à  l'ordre  public. 
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En  1849,  par  la  fondation  de  la  maison  de  Red- 
liill,  la  Société  philanthropique  a  donné  une  vie  nou- 
velle à  l'œuvre  continuée  jusqu'alors  sans  interrup* 
tion. 

On  reçoit,  dans  cette  maison,  les  enfants  des  crimi- 
nels et,  plus  spécialement,  les  jeunes  délinquants 
soumis  eux-mêmes  par  les  juges  à  une  détention 
correctionnelle. 

Pour  qu'un  enfant  y  soit  admis,  il  faut  qu'il  ait 
moins  de  1 5  ans,  qu'il  jouisse  d'une  bonne  santé  et 
qu'il  soit  capable  de  recevoir  une  instruction  élémen- 
toireet  un  enseignement  industriel. 

On  enseigne  les  métiers  de  jardinier,  de  tailleur, 
de  cordonnier,  de  charpentier,  de  cultivateur,  de 
garçon  d'écurie^  de  bouvier,  de  forgeron,  de  boulan- 
ger, de  valet  de  chambre,  de  cuisinier,  d'infirmier  et 
de  maçon.        # 

Toute  infirmité  entraîne  une  exclusion  rigoureuse 
de  cette  école,  dont  les  pensionnaires  sont  surtout 
employés  à  des  travaux  de  ferme  et  de  jardinage. 

Les  administrateurs  demandent  instamment  que 
les  jeunes  délinquants  qui  leur  sont  envoyés  soient 
soumis  au  moins  à  trois  ou  quatre  années  de  déten- 
tion, et  désirent  ne  recevoir  que  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  des  enfants  âgés  de  moins  de  1 3  ans 
et  condamnés  i)our  une  première  faute. 

Le  secrétaire  d'Etat  a  le  pouvoir  de  mettre  les 
jeunes  délinquants  en  liberté,  avant  le  terme  fixé 
pour  la  durée  de  leur  détention,  s'ils  lui  paraissent 
dignes  de  cette  faveur.  Hais  on  estime  qu'en  règle 
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générale  l'éducation  correctionnelle  ne  peut  produire 
une  sérieuse  amélioration  en  moins  de  trois  années. 

L'entretien  des  enfants  envoyés  dans  les  écoles 
correctionnelles  est  à  la  charge  du  trésor  public; 
mais  les  dépenses  nécessaires  pour  leur  donner  un 
enseignement  industriel  et  leur  assurer  ensuite  un 
placement  sont  si  considérables,  que  les  administra- 
teurs de  Red'hill  sont  obligés  de  demander  une  lé« 
gère  contribution  à  ceux  qui  veulent  faire  admettre 
un  enfant.  Des  souscriptions  volontaires  leur  per- 
mettent d'accorder  quelques  admissions  gratuites. 

Toutes  les  demandes  d'admission  doivent  être  pré* 
sentées  au  chapelain  ou  au  secrétaire,  qui  remettent 
aux  solliciteurs  une  sorte  de  questionnaire  à  remplir. 
Les  demandes  et  les  réponses  contenues  dans  ce 
questionnaire  sont  soumises  au  comité  directeur, 
qui  se  réunit  à  Londres  le  premier  jeudi  de  chaque 
mois.  Des  réunions  annuelles  et  trimestrielles  ont 
aussi  lieu  à  Londres,  en  mars,  juin,  septembre  et 
décembre. 

Durant  l'année  1861,  100  enfants  ont  été  admis  à 
l'école  de  Redrhill;  94  avaient  été  soumis  à  la  déten- 
tion par  un  jugement  et,  parmi  eux,  56  en  étaient  à 
leur  première  faute  judiciairement  constatée. 

Le  comité,  qui  a  lui-même  signalé  le  danger  d'en- 
voyer en  correction  des  enfants  pour^une  première 
faute,  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  la  position 
de  ceux  qui  lui  étaient  amenés,  et  il  est  demeuré  con- 
vaincu que,  pour  les  soustraire  à  la  vie  criminelle  qui 
les  attendait,  il  était  obligé  de  les*  recevoir.  :Sur  ces 
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cinquante-six  malheureux  enfants,  onze  étaient  or- 
phelins, neuf  étaient  abandonnés,  dix-neuf  avaient  des 
parents  ivrognes  ou  criminels  ou  étaient  déjà  affiliés 
à  une  bande  de  voleurs,  dix-sept  seulement  avaient 
des  parents  honorables. 

L'année  1861  n'a  pas  été  heureuse  pour  RedrhilU  \j 
De  nombreuses  maladies  ont  atteint  les  enfants  ;  le 
médecin,  en  rendant  pleine  justice  aux  soins  dont  les 
malades  ont  été  entourés,  a  constaté  que  la  maison 
n'a  pas  d'eau  en  quantité  suffisante.  Avec  ces  mala- 
dies, on  a  eu  aussi  des  révoltes  auxquelles  se  sont 
surtout  laissés  entraîner  les  plus  âgés.  Le  chiffre  des 
déserteurs  s'est  élevé  de  1 8  à  56  ;  les  punitions  cor- 
porelles se  sont  élevées  de  14  à  19,  et  les  emprison- 
nements ont  monté  de  3  à  71 .  On  a  dû,  pour  ramener 
l'ordre,  et  à  titre  exemplaire,  transférer  quelques-uns 
des  plus  incorrigibles  dans  un  établissement  plus 
sévère. 

Dans  cette  année  1861,  sur  cent  dix-neuf  enfants 
qui  ont  quitté  l'école,  46  ont  émigré,  26  ont  été  placés 
comme  domestiques  ou  dans  le  commerce;  6  sont 
entrés  dans  la  marine,  2  dans  l'armée,  1  est  mort, 
4  ont  déserté  sans  avoir  été  retrouvés  et  1  a  été  ré- 
cidiviste. Parmi  ces  enfants,  28  ont  été  mis  en  liberté 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  leur  déten- 
tion, 32  ont  été  mis  en  Uberté  provisoire.  Il  restait 
dans  l'étabUssement,  à  la  fin  de  1861,  248  pension- 
naires. 

Sur  335  enfanU  mis  en  Uberté  en  1S58,  1859  et 
4.860,  ^  00  ont  émigré,  1 35  ont  été  placés  en  Angle- 
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terre.  Parmi  les  cmigrants,  3  pour  100  ont  récidivé; 
1 3  pour  1 00  ont  été  perdus  de  vue  .Oa  compte,  parmi 
ceux  qui  ont  été  placés  en  Angleterre,  21  pour  100 
de  récidivistes  et  7  pour  400  dont  on  n'a  pas  eu  de 
nouvelles. 

Ces  chiffres  démontrent  que,  pour  l'amélioration 
morale  des  enfants,  la  vie  des  colonies  est  bien  préfé- 
rable à  celle  de  l'Angleterre;  les  dépenses  considéra- 
bles que  nécessite  l'envoi  de  ces  enfants  dans  les 
colonies  les  plus  éloignées,  sont  justifiées  par  les 
progrès  plus  rapides  qu'ils  y  font  et  les  meilleures 
conditions 'qu'ils  y  trouvent.  Ainsi,  entre  ceux  qui 
émigrent  au  Canada  et  ceux  qui  vont  en  Australie, 
il  y  a  une  grande  différence  toute  à  l'avantage  de  ces 
derniers;  ils  sont  plus  à  l'abri  des  mauvaises  in- 
fluences. 

La  conduite  de  presque  tous  les  jeunes  gens  qui 
sortent  de  Red-hill  est  très-satisfaisante.  Pour  appré- 
cier ce  résultat,  il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'au 
moment  où  ils  entrent  à  l'école,  s'ils  sont  enfants  par 
l'âge,  ils  sont  bien  avancés  dans  la  science  du  mal. 
Les  deux  tiers  sont  des  enfants  de  Londres,  désireux 
d'y  rester  à  leur  sortie  et  souvent  entourés  à  ce 
moment  de  très-mauvais  conseils. 

L'école  de  Red-hill  a  reçu  différentes  libéralitési 
une  rente  annuelle  de  dix  livres  sterlings  du  prince 
Albert;  une  maison  d'école  pouvant  contenir  50  en* 
fants,  300  livresE  de  poche  pour  les  émigrants  avec 
vignettes  et  inscriptions  destinées  à  rappeler  aux  en- 
fants la  reconnaissance  qu'ils  doivent  à  la  société  ;  le 
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passage  gratuit  pour.liss  émigrants;  les  sommes 
nécessaires  pour  les  distributions  de  prix  ;  un  abon- 
nement à  un  journa?  agricole  et  industriel;  des  grains 
pour  la  ferme,  et  plusieurs  autres  libéralités,  parmi 
lesquelles  la  plus  précieuse  est,  sans  contredit,  le  don 
de  deux  livres  sterlings  offertes  à  la  société  en  témoi- 
gnage de  gratitude  par  un  jeune  émigrant  sur  le 
salaire  des  six  premiers  mois  de  son  travail. 

La  dépense  annuelle  pour  chaque  enfant  est  d'en- 
viron dix-neuf  livres  dix  shillings.  Elle  est  supportée 
par  le  gouvernement  et  les  parents  qui  contribuent  à 
l'entretien  de  leur  enfant.  A  la  fin  de  l'exercice  1 861 , 
la  société  avait  en  caisse  859  livres  sterlings. 

La  société  entretient  des  relations  avec  les  jeunes 
gens  sortis  de  Red-hill.  Beaucoup  de  ceux  qui  sont 
placés  à  Londres  ou  dans  les  environs,  reviennent 
souvent  visiter  leurs  anciens  maîtres. 

Quant  aux  émigrés,  ils  correspondent  avec  les 
membres  de  la  société  et  cette  correspondance  se 
continue  quelquefois  longtemps  après  leur  sortie  de 
Técole.  Ils  rendent  compte  non-seulement  de  leurs 
succès  ou  de  leurs  infortunes,  mais  font  aussi  con- 
naître la  vie  des  autres  enfants  de  Red-hill^  placés 
dans  la  même  colonie. 

Le  comité  se  préoccupe  spécialement  de  maintenir 
entre  les  enfants  émigrés  dans  une  même  colonie,  des 
rapports  aussi  fréquents  et  aussi  affectueux  que  pos- 
sible. Ceux-ci  s'entr'aident  d'une  manière  touchante; 
les  anciens  profitent  de  leur  expérience  pour  procu- 
rer des  places  à  ceu:^  qui  arrivent,  et  leur  faciliter 
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les  premiers  pas  dans  la  vie  nouvelle  des  colo- 
nies. 
_^  €  Je  serai  toujours  heureux  de  m'occuper  des 
jeunes  gens  que  vous  m'enverrez,  écrit  l'un  d'eux, 
mais  je  vous  supplie  dans  leur  intérêt  et  dans  le  mien 
de  m'envoyer  des  enfants  dont  vous  soyez  sûrs.  Je 
me  suis  acquis  une  bonne  réputation  ;  je  ne  voudrais 
pas  qu'une  malheureuse  circonstance  vînt  m*obliger 
à  rougir  devant  les  personnes  honnêtes  dont  je  suis 
devenu  Tami.  » 

Un  autre  demande  que  les  enfants  qu'on  envoie 
dans  une  môme  colonie,  ne  soient  pas  vêtus  d'une 
manière  uniforme  qui  attirerait  l'attention. 

Le  comité  facilite  autant  qu'il  le  peut,  les  rapports 
des  jeunes  émigrés  avec  leur  famille.  Il  se  charge  de 
découvrir  les  parents  dont  l'adresse  a  été  perdue.  Il 
a  soin  aussi  de  tenir  les  émigrés  au  courant  des  af- 
faires de  leur  pays,  par  l'envoi,  de  temps  en  temps, 
des  journaux  ainsi  que  de  livres  moraux  et  reli- 
gieux. 
\  Plusieurs  de  ces  jeunes  émigrés  témoignent  la  plus 
vive  affection  pour  leur  famille;  quelques-uns  lui 
envoient  de  l'argent;  tous  conservent  la  plus  grande 
et  la  plus  affectueuse  reconnaissance  pour  les  mem- 
bres de  la  société,  ainsi  qu'une  véritable  amitié  pour 
leurs  camarades  de  Red-hill,  même  pour  ceux  qu'ils 
ne  connaissent  pas.  Us  tiennent  à  ce  qu'on  conserve 
leur  souvenir  à  l'école  et  que  leur  bonne  conduite  y 
soit  connue. 

Les  métiers  que  les  jeunes  gens  exercent  aux  co-^ 
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lonies  et  le  profit  qu'ils  en  retirent  varient  selon  le 
pays  et  leur  capacité. 

«  J'ai  trouvé  de  l'ouvrage,  en  arrivant,  chez  un  pe- 
tit commerçant»  écrit  l'un  deux  émigré  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  Je  gagne  soixante-dix  shillings  par  se- 
maine et  je  ne  dépense  qu'une  livre  sterling  pour 
ma  nourriture  et  mon  logement.  Les  métiers  de 
tailleur  et  de  cordonnier  sont  les  meilleurs  qu'on 
puisse  exercer  dans  cette  colonie.  Je  ferai  des  éco- 
nomies pour  vous  rembourser  le  plus  tôt  possible 
les  frais  de  mon  voyage.  > 

Plusieurs  jeunes  gens,  placés  comme  domestiques 
en  Australir»  et  au  Canada,  gagnent  vingt  livres  ster- 
lings  par  an  et  sont  en  outre  nourris  et  logés.  L'un 
d'eux  écrit  du  Canada  :  t  L'état  de  domestique  est  le 
dernier  de  tous  pour  un  jeune  homme  qui  veut  faire 
son  chemin.  Il  vaut  infiniment  mieux  dans  cette  co- 
lonie être  cultivateur.  Je  suis  resté  vingt-deux  mois 
domestique  à  deux  livres  par  mois.  Je  viens  de  m'en- 
gager  comme  cultivateur  moyennant  2  liv.  10  sh. 
par  mois.  J'apprendrai  du  moins  quelque  chose,  tan- 
dis que,  si  j'étais  resté  en  service,  je  n'aurais  jamais 
su  que  nettoyer  un  cheval,  des  harnais^  une  voiture, 
l'argenterie,  servir  à  table  et  scier  du  bois.  J'ai  déjà 
mis  de  côté  7  livres  ;  j'espère  que,  dans  quatre  ou  cinq 
ans,  je  pourrai  prendre  la  direction  d'une  ferme,  t  Se 
préoccupant  d'un  de  ses  camarades,  émigré  comme 
lui  au  Canada,  il  ajoute  :  c  Je  voudrais  bien  savoir  s'il 
est  encore  ici;  j'aimerais  qu'il  vînt  avec  moi  à  la 
campagne,  il  y  trouverait  facilemeat  de  l'ouvrage, 


j 


—  48*  — 

tandis  qu'à  Québec  on  ne  fait  que  boire  et  jouer.  »  Il 
termine  sa  lettre  par  l'expression  de  sa  reconnaissance 
envers  tous  ses  anciens  maitres. 

Un  autre  émigré  en  Australie  écrit  :  «  Je  suis  très- 
content  que  vous  m'ayez  envoyé  ici.  C'est  un  pays 
où  l'on  trouve  facilement  de  l'ouvrage  et  les  salaires 
sont  bons.  Il  faut  toutefois  savoir  s'occuper  de  di- 
verses manières.  J'ai  gagné  deux  livres  par  semaine 
comme  moissonneur;  je  gagne  actuellement  quatorze 
shillings  par  semaine  comme  garde  ;  j'ai  été  berger 
et  bouvier.  Je  voudrais  envoyer  à  ma  pauvre  mère, 
dont  je  suis  très  inquiet,  les  quelques  livres  que  j'ai 
gagnées.  Si  vous  pouviez  retrouver  son  adresse,  je 
m'empresserais  de  la  rejoindre,  p 

Un  émigré  dans  la  Nouvelle  Zélande  est  tourmenté 
par  l'ambition  :  «  On  a  trouvé  ici  des  mines  d'or, 
dit-il  ;  je  me  suis  laissé  entraîner  par  l'espoir  d'en 
découvrir.  Je  n'ai  pas  été  heureux  ;  j'ai  dépensé  tout 
ce  que  je  possédais  et  j'ai  contracté  une  dette  de 
douze  livres.  J'ai  quitté  les  mines,  mais  je  compte  y 
retourner  bientôt.  Je  travaille  actuellement  à  poser 
du  papier  dans  un  grand  hôtel.  Je  gagne  douze 
shillings  par  jour  et  je  pourrais  facilement  en  gagner 
vingt-cinq,  si  je  travaillais  à  mon  compte.  Quelques 
personnes  ont  gagné,  aux  mines,  jusqu'à  SOO  livres 
en  une  ou  deux  semaines  ;  si  j'avais  ce  bonheur,  je 
pourrais  dans  deux  ou  trois  ans,  retourner  chez  moi, 
vivre  sur  l'intérêt  de  mon  argent,  et  avec  Taide  de 
Dieu,  employer  ses  dons  à  faire  un  peu  de  bien.  Je 
parle  de  ses  dons,  car  cette  subite  richesse  ne  pour- 
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rait  provenir  que  de  lui.  Dès  que  j'aurai  payé  mes 
dettes  et  économisé  1 5  livres,  je  retournerai  aux 
mines,  quoique  le  travail  y  soit  bien  rude  dans 
Thumidité  et  la  boue.  » 

De  la  Nouvelle-Galles  méridionale,  un  émigré  écrit 
qu'il  est  à  peu  près  inutile  d'y  envoyer  des  enfants 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  On  ne  pourrait  leur  pro- 
curer qu'un  travail  très-fatigant. 

Un  émigré  en  Australie  est  en  procès  avec  son 
maître.  Il  demande  qu'on  lui  envoie  un  certificat, 
signé  par  plusieurs  membres  de  la  société,  pour 
qu'il  puisse  s'en  servir  et  se  faire  apprécier  devant 
les  magistrats.  Ce  certificat  me  sera,  dit-il,  de  la  plus 
grande  utilité. 

c  J'ai  [appris  que  le  gouvernement  a  diminué  la 
subvention  qu'il  vous  accorde,  écrit  un  autre  émigré, 
je  vous  envoie  deux  livres  sterlings  pour  venir  [en 
aide  à  l'institution.  > 

Un  autre  rappelle  avec  émotion,  dans  ses  lettres, 
les  fêtes  religieuses  célébrées  en  famille,  à  Red-hilL 

Un  fermier  du  Canada  remercie  la  société  pour  les 
jeunes  gens  qu'elle  lui  a  envoyés];  il  exprime  son 
entière  satisfaction  de  leur  conduite  et  il  en  demande 
d'autres. 

Ces  lettres  que  nous  venons  de  résumer  sont  toutes 
adressées  à  des  membres  de  la  société.  Nous  ne 
pouvons  résister  au  désir  d'en  citer  deux  en  entier. 
Elles  donneront,  mieux  que  tout  ce  que  nous  pour- 
rions dire,  une  idée  juste  des  relations  amicales  et 
fructueuses  entre  la  société  et  les  jeunes  gens  sortis 
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de  soU  école,  et  aussi  entre  les  jeunes  émigrés  èiix- 
mêmes. 

La  première  est  écrite  de  la  Nouvelle  Galles  méri- 
dionale : 

«  Je  vous  ai  écrit  deux  fois,  dit-il,  et  je  n'ai  reçu 
de  lettres  ni  de  vous  ni  de  ma  mère,  depuis  sept 
mois  ;  j'en  suis  très-malheureux.  Vous  m'avez  dit  de 
tâcher  de  découvrir  et  de  voir  le  plus  grand  nombre 
que  je  pourrai,  des  enfants  qui  sont  venus  ici  de 
Red-hill. 

tjai  rencontré  Georges  II.  dans  la  rue.  11  portait 
sur  une  tablette  des  petits  pâtés  qu'il  offrait 
aux  passants  ;  il  était  suivi  par  une  bande  de  petits 
garçons  qui  lui  jetaient  des  pierres.  Je  l'ai  tiré  du 
milieu  de  cette  foule  turbulente  et  je  lui  ai  demandé 
à  quoi  il  pensait  de  faire  un  pareil  métier.  11  m'a 
répondu  qu'il  n'avait  pas  trouvé  autre  chose  à  faire. 
Il  m'a  raconté  qu'il  venait  de  quitter  un  maître  chez 
lequel  il  était  resté  trois  ans,  parce  qu'on  le  faisait 
travailler  au-delà  de  minuit.  Je  crois  qu'il  ne  m'a  pas 
menti,  car  je  suis  passé  avec  lui  devant  la  boutique 
de  cet  homme  après  minuit,  et  on  y  travaillait  encore. 
Je  lui  ai  offert  de  venir  avec  moi  ;  il  aurait  pu  gagner 
dix  shillings  par  semaine;  il  a  refusé,  bien  qu'il 
n'eût  pour  ainsi  dire  rien  à  se  mettre  sur  le  dos. 

4B.  aété  presque  toujours  marin.  Jel'ai  vu  ;  il  m'a 
dit  qu'il  allait  s*engager  sur  un  navire  partant  pour 
l'Angleterre,  parce  qu'il  ne  peut  rien  faire  de  bon 
ici.  J'ai  voulu  lui  persuader  que  son  projet  est  une 
folie  ;  qu'il  ne  peut  mener  une  bonne  conduite  qu'en 
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travaillant  à  la  campagne.  Tout  a  été  inutile;  son 
parti  est  pris. 

€  Je  n'ai  pas  vu  C,  mais  je  crois  qu'il  se  conduit  ^ 
un  peu  mieux  que  par  le  passé.  L'enfant  qui  est 
Venu  avec  lui  a  une  excellente  conduite.  Il  est 
très-bien  placé  chez  un  avocat  ;  il  est  habillé  et  gagne 
15  shillings  par  semaine.  11  désire  rester  le  plus 
longtemps  possible  dans  cette  place.  Il  envoie  ses 
meilleurs  souhaits  et  respects  k  M.  C,  à  tous  les 
enfants  de  l'école,  à  vous  et  à  M"**"  W.  Je  crois  qu'il 
fera  bien  son  chemin. 

<  Je  suis  fâché  de  dire  qUe  je  ne  crois  pas  H»  et  ^ 
B.  dignes  qu'on  dépense  janiais  pour  eux  un  shilling. 
C'est  grand  dommage  que  vous  ayez  envoyé  H.  ici , 
vous  avez  fait  une  dépense  inutile.  11  est  tellement 
mou  et  paresseux  qu'on  ne  peut  rien  lui  faire  entrer 
dans  la  tête.  Je  n'ai  pas  vu  les  autres  et  n'en  ai  pas 
entendu  parler.  Dès  que  j'en  saurai  quelque  chose, 
je  vous  le  dirai  ;  ceux  que  j'ai  vus  m'ont  promis  de 
vous  écrire. 

«  Il  est  tout  à  fait  inutile  d'envoyer  ici|des  garçons 
incapables  de  travailler:  le  comité  qui  les  enverrait 
ferait  aussi  bien  de  jeter  son  argent  à  la  mer. 

a  Je  me  suis  décidé  à  prendre  une  ferme  l'année 
prochaine.  Ma  sœur  viendra  me  rejoindre.  Je  pense 
que  rien  ne  nous  empêchera  d'arriver,  si  nous  avons 
la  ferme  volonté  du  travail. 

<  Je  vous  présente  mes  respects  à  tous  et  je  vous 
donnerai  pitis  de  nouvelles  une  autrefois.  » 
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L'autre  lettre  que  nous  voulons  citer,  est  d*un 
jeune  émigré  en  Afrique  : 
-J  «  J*ai  reçu,  dit-il,  votre  bonne  lettre.  J'ai  été  heureux 
d'avoir  de  vos  nouvelles  et  plus  heureux  encore  de 
penser  que  je  peux  vous  rendre  service,  en  facilitant 
le  placement  des  enfants  que  vous  voulez  envoyer 
ici.  J'ai  beaucoup  de  choses  à  vous  dire,  mais  avant 
de  commencer,  je  vous  prie  d'excuser  la  rudesse  de 
mon  langage. 

a  On  ne  peut  comparer  celte  contrée  à  F  Amérique. 
La  vie  est  excessivement  chère.  Les  œufs  coûtent 
3  shillings  la  douzaine  ;  le  beurre  4  ou  5  shillings 
la  livre;  un  petit  pain  brun  fait  avec  du  blé  de  l'Inde, 
coûte  1  shilling.  Je  ne  gagne  que  5  sh.  6  den.  par 
jour*  Je  ne  peux  vivre  qu'avec  une  excessive  écono- 
mie. Je  travaille  chez  le  plus  grand  ébéniste  de  la 
ville,  je  fais  le  métier  de  tourneur,  mon  patron  con- 
sent à  prendre  comme  apprenti  un  des  enfants  que 
vous  enverrez.  Ici  ce  sont  les  patrons  qui  payent  les 
enfants  pour  leur  apprendre  un  métier.  L'autre  en- 
fant que  vous  enverrez  sera  placé  à  12  milles  de  moi 
et  pourra  apprendre  à  son  gré  le  métier  de  forgeron 
ou  de  charron.  Je  suis  allé  trouver  le  patron  qui  doit 
le  recevoir  et  nous  sommes  convenus  qu'il  le  garde- 
rait 3  ou  5  ans  ;  il  lui  donnera  la  nourriture,  le  loge- 
ment, une  livre  sterl.  par  mois  la  première  année, 
et  30  sh.  par  mois  les  années  suivantes. 

€  Il  ne  faudrait  pas  que  les  enfants  arrivassent  ici 
sans  aucune  ressource.  Les  naturels  sont  fort  égoïstes 
et  ne  leur  donneraient  pas  une  bouchée  de  pain. 
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/ 
Veuillez  donc  me  prévenir  du  jour  de  leur  arrivée,  ^ 

afin  que  j'aille  au  devant  d'eux.  Je  demeure  à  100 
milles  du  lieu  où  ils  débarqueront.  Ce  n'est  pas  une 
petite  affaire  de  franchir  à  cheval  une  telle  distance 
en  plein  été  d'Afrique. 

c  Lorsque  je  suis  arrivé  je  n'avais  presque  pas 
d'argent.  J'ai  passé  cinq  semaines  à  chercher  de  l'ou- 
vrage :  à  la  fin,  il  ne  me  restait  plus  qu'un  penny 
(dix  centimes).  J'entrai  dans  une  boutique  de  bou- 
langer et  je  lui  demandai  de  vouloir  bien  me  faire 
crédit  pour  un  pain  de  6  deniers.  Je  pus  ainsi  apaiser 
ma  faim.  Le  lendemain,  je  trouvai  une  demi-journée 
d'ouvrage.  Je  transportai  de  grosses  pierres  pour  un 

m 

bâtiment.  Je  reçus  Si  sh.  ;  tels  furent  mes  débuts  en 
Afrique. 

<  J'ai  dernièrement  acheté  un  cheval.  Je  venais  de 
le  faire  ferrer,  de  lui  trouver  une  écurie  et  un  peu  de 
nourriture,  quand  à  ma  grande  surprise,  il  a  été  en- 
levé par  une  maladie  très-fréquente  en  Afrique. 

«  Ma  pauvre  vieille  mère  que  j'aime  comme  ma  vie, 
ne  doit  pas  oublier  que  je  suis  venu  dans  cette  colo- 
nie sans  argent  et  sans  habits.  J'ai  envoyé  en  Angle- 
terre de  l'argent  pour  acheter  un  tour  et  pouvoir 
travailler  à  mon  compte.  Si  Ton  pense  à  la  perte  de 
mon  cheval,  il  me  semble  que  je  n'ai  pas  mal  em- 
ployé mon  temps  depuis  sept  mois  que  je  travaille. 
Lorsque  j'aurai  mon  tour,  je  gagnerai  plus  de  5  sh. 
6  den.  par  jour. 

ce  Je  suis  entré  dansune  boutique  pour  acheter  un 
chapeau,  je  n'ai  pu  en  trouyer  un  au-dessous  de 
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7  sh.;  ils  étaient  semblables  à  ceux  qu'on  vend  en 
Angleterre,  -1  sh.  au  plus.  J'espère  que  je  ne  vous 
offenserai  pas  en  vous  demandant  de  m'envoyer  une 
demi-douzaine  de  ces  chapeaux  communs,  et  aussi 
une  ou  deux  chemises  blanches  ;  on  paie  ici  7  ou 

8  sh.  celles  qu'en  Angleterre  on  a  pour  2  sh.  6  den.» 
L'enfant  termine  sa  lettre  par  de  vives  expressions 

de  reconnaissance  et  en  demandant  avec  instance 
qu'avant  de  s'embarquer  pour  l'Afrique,  les  deux 
enfants  qui  doivent  venir  l'y  rejoindre  ne  partent  pas 
sans  avoir  vu  sa  mère. 

C'est  notre  colonie  française  de  Mettray  qui  a  servi 
de  modèle  à  celle  de  Red-hill. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle  et  surtout 
depuis  1850,  de  nombreuses  écoles  ont  été  ouvertes  à 
Londres  et  dans  les  diverses  parties  de  L'Angleterre, 
de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  pour  l'éducation  correc- 
tionnelle des  enfants  exposés  au  mial  ou  déjà  coupa- 
bles d'une  première  faute. 

La  plus  ancienne  de  celles  qui  ont  été  fondées  à 
Londres  est  celle  (School  of  discipline)  fondée  en 
1 824  par  mesdames  Fry  et  Shaw,  pour  les  jeunes 
filles  de  10  à  13  ans,  reconnues  coupables  de  vols 
ou  autres  délits.  Le  nombre  des  pensionnail'es  s'est 
progressivement  élevé  jusqu'à  40.  La  maison  n'en 
peut  contenir  davantage.  De  1823  à  1859,  c'est-à- 
dire  en  trente-quatre  années,  521  jeunes  flUes  ont 
été  admises.  Ce  chiffre  est  peu  élevé,  mais  celles 
qu'on  admet  sont  généralement  dans  un  état  d'igno- 
rance et  un  désordre  moral  tels,  qu'il  est  nécessaire 
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de  les  conserver  pendant  plusieurs  années,  avant 
qu'elles  soient  réformées  et  capables  d'être  placées 
comme  servantes.  On  reçoit  aussi  dans  cette  mai- 
son des  orphelines  abandonnées,  avant  qu'elles  aient 
passé  en  jugement,  lorsqu'un  fâcheux  entourage  les 
expose  à  succomber  et  à  être  poursuivies. 

On  donne  à  toutes  ces  jeunes  filles  une  éducation 
morale,  religieuse  et  industrielle.  Elles  apprennent  la 
cuisine,  le  blanchissage  ;  on  les  forme  aux  travaux 
du  ménage,  et  on  les  emploieàdes  travaux  de  couture 
(jùi  produisent  chaque  année  50  à  60  livres  sterl. 
On  fait  appel  aux  personnes  charitables  pour  procu- 
rer de  l'ouvrage  à  ces  enfants. 

En  1859,  le  comité  d'administration  de  cette 
œuvre  constatait  la  bonne  conduite  de  la  grande 
majorité  des  anciennes  pensionnaires  devenues  de 
fidèles  servantes,  des  femmes  ou  des  mères  de  fa- 
mille assurant  la  paix  de  leur  ménage  et  l'éducation 
relgieuse  de  leurs  enfants. 

Ce  comité  citait  comme  une  preuve  de  la  bonne 
conduite  de  celles  qu'il  avait  déjà  placées,  ce  fait  que 
des  familles  se  sont  souvent  adressées  à  lui  pout 
avoir  une  servante,  en  remplacement  de  celles  qu'elles 
lui  avaient  déjà  demandée. 

Trois  années  avant  la  fondation  de  cette  école,  des- 
tinée aux  jeunes  filles  de  dix  à  treize  ans,  en  1822, 
miss  Neave,  désireuse  de  seconder  les  efforts  d'Eli- 
sabeth Fry,  pour  la  réforme  de  la  jeunesse  féminine, 
avait  créé  pour  les  filles  de  plus  de  seize  ans,  une 
institution  analogue,  Royal  female  philanthropie  60- 
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ciety.  Elle  y  recevait  :  1**  des  jeunes  filles  emprison- 
nées ou  condamnées  pour  une  première  faute  ; 
2*  des  jeunes  servantes  renvoyées  pour  une  [action 
malhonnête,  mais  sans  être  encore  l'objet  d'une 
poursuite  criminelle;  3°  des  jeunes  femmes  igno- 
rantes et  abandonnées,  incapables  de  gagner  leur  vie 
et  par  conséquent  grandement  exposées.  Intermé- 
diaire entre  la  prison  et  la  liberté,  cette  institution  a 
rendu  d'importants  services,  d'ailleurs  fort  appré- 
ciés. Jusqu'en  1837,  elle  est  demeurée  très-modeste. 
Le  nombre  de  ses  pensionnaires  variait  de  neuf 'à 
vingt-deux.  Â  cette  époque,  on  a  loué  une  maison 
>lus  grande  pour  cinquante  pensionnaires,  etàTex- 
piràt!Wnfe<?.ebail,  on  a  dû  prendre  un  bâtiment  en- 
core plus  étendu^Qur  établir  une  blanchisserie.  Ces 
jeunes  filles  sont  appUijuçes  à  tous  les  travaux  do- 
mestiques; elles  apprennem^ blanchir,  à  faire  le 
pain,  la  cuisine,  à  travailler  à^Jt'aîguille  ;  mais  on 
se  préoccupe  surtout  de  leur  éducation  morale  et 
religieuse. 

En  1850,  une  maison  du  même  genre  {Indtistrial 
home)y  a  été  ouverte  aux  jeunes  filles  n*ayantpas  en- 
core traversé  la  prison,  mais  coupables  dèsPremières 
fautes  qui  ne  font  pas  désespérer  de  leur  amenflement. 
On  y  reçoit  :  1  Mes  jeunes  filles  de  quinze  ans^  au- 
dessus  qui,  sorties  de  l'école  et  de  la  famille^sans 
avoir  profité  de  l'instruction  et  de  l'éducatioïkqui 
leur  ont  été  données,  sont  incapables  de  gagner  l 
vie  et  peuvent  devenir  une  occasion  de  scandale  ; 
%""  les  jeunes  servantes  qui,  pour  une  faute  légère. 
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leur  maladresse  ou  leur  mauvaise  conduite,  ont  perdu 
leur  place  sans  avoir  les  moyens  d*en  retrouver  une, 
et  que  leur  isolement,  leurs  mauvaises  dispositions 
exposent  à  succomber;  y  dans  des  cas  exception- 
nels, les  jeunes  filles  qui,  après  leur  chute,  ne  sont  pas 
indignes  de  miséricorde.  Pour  Pentretien  de  cette 
maison  qui  peut  recevoir  vingt  pensionnaires,  on  fait 
appel  à  tous  ceux  qui  savent  à  quels  dangers  sont 
exposées  les  filles  privées  de  la  protection  d'une  fa- 
mille. Gomme  dans  les  autres  maisons  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  on  les  emploie  à  tous  les  travaux 
domestiques  pour  les  préparer  à  se  faire  une  place 
dans  le  monde,  et  on  s^attache  surtout  à  les  fortifier 
par  une  instruction  religieuse. 

Dans  Técole  correctionnelle  ouverte  aux  plus  jeunes 
filles  par  M**  Fry  et  Shaw,  on  recevait  indistinctement 
celles  qui  déjà  avaient  été  l'objet  d'un  jugement  et 
celles  que  leur  malheureuse  condition  exposait  à  com- 
paraître en  justice.  On  avait  pensé  qu'entre  ces  deux 
catégories  d'enfants,  il  n'y  a  pas  de  sensible  différence. 

C'est  ce  que  furent  aussi  amenés  à  reconnaître  ceux 
qui,  en  1852,  établirent  une  maison  {Boy s^  refuge) , 
destinée  d'abord  uniquement  à  recevoir  les  enfants 
n'afyant  pas  encore  paru  devant  un  tribunal.  Us  recon- 
nurent bientôt  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence  appré- 
ciable entre  ces  enfants  et  ceux  qui  ont  été  déjà  jugés  ; 
qu'aux  premiers  il  n'a  manqué  le  plus  souvent  que 
Tarrestation  qu'ils  ont  réussi  à  éviter,  mais  qu'ils 
doivent  inévitablement  subir  s'ils  ne  sont  secourus  à 
temps.  Us  admettent  donc  aujourd'hui  ces  deux 
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classes  d'enfants  auxquels  ils  donnent  une  éducation 
religieuse  et  une  instruction  élémentaire.  Ils  leur  font 
apprendre  les  métiers  de  charpentier,  de  cordonnier 
et  de  tailleur.  Les  enfants  de  onze  à  seize  ans  entière- 
ment abandonnés,  sont  gratuitement  admis;  pour 
ceux  qui  ont  encore  des  parents  ou  des  amis,  on 
demande  une  pension*  Un  comité  statue,  chaque 
jeudi,  sur  les  demandes  d'admission  présentées  au 
directeur.  Le  public  est  instamment  invité  à  visiter  la 
maison  pour  se  convaincre  qu'on  y  préparée  remplir 
une  place  honorable  dans  le  monde,  des  enfants  qui, 
abandonnés  dans  la  rue  et  livrés  à  tous  les  vices,  se- 
raient, sans  cette  éducation,  des  causes  de  désordre 
social. 

Au  mois  de  juillet  1 852,  était  fondée  une  autre 
maison  (Boys'homé)  ayant  aussi  une  double  desti- 
nation :  prévenir  les  crimes  et  réformer  les  jeunes 
criminels. 

Le  nombre  des  pensionnaires,  qui  d'abord  était 
de  50,  s'est  bientôt  élevé  à  70  et  en  1 858  à  94.  Pen- 
dant plusieurs  années,  une  dame  en  a  fait  tous  les 
frais  ;  elle  lui  a  continué  son  appui  lorsque  l'accrois- 
sement du  nombre  des  pensionnaires  en  a  mis  l'en- 
tretien au  dessus  de  ses  forces.  Cette  maison,  désignée, 
en  1858,  pour  recevoir  de  jeunes  délinquants  après 
leur  jugement,  reçoit  aussi  des  enfants  abandonnés 
sur  la  reconunandation  de  personnes  qui  payent 
pour  eux.  Tous  ces  enfants ,  âgés  de  dix  à  seize  ans , 
reçoivent  une  éducation  religieuse.  On  les  applique 
à  çles  travaux  de  cordonnier,  de  tailleur,  de  char- 
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pentier,  de  tourneur  ou  à  des  travaux  agricoles. 

Ils  travaillent  aussi  à  la  fabrication  du  papier  du 
Times  et  de  nilustratedLondonNews.  Parmi  les  enfants 
élevés  dans  cette  maison  jusqu'en  1858,  quelques* 
uns,  sortis  volontairement,  se  sont  placés  eux-mêmes 
avec  le  concours  de  leurs  amis;  d'autres  ont  été 
réclamés  par  leur  famille  ;  60  ont  été  placés  par  les 
soins  du  comité;  35  sont  entrés  dans  la  marine  ; 
30  ont  émigré,  et  9  sont  entrés  en  apprentissage. 

Une  troisième  maison  [Home  in  the  East  reformatory 
for  juvénile  criminals),  destinée  à  la  réformation  des 
jeunes  criminels  et  autorisée  par  le  gouvernement, 
qui  lui  alloue  de  larges  subventions,  était  aussi' fondée 
en  1852.  Disposée  pour  recevoir  50  enfants,  elle 
contient  une  école,  des  cellules,  des  ateliers  de  tail- 
leur et  de  cordonnier,  et  possède  une  certaine  quan- 
tité de  terre  à  cultiver.  Les  pensionnaires  sont  répar- 
tis en  quatre  divisions,  placées  sous  la  surveillance 
d*un  contre-maître.  Ils  ont  par  jour  3  heures  et  demie 
d'école;  ils  apprennent  les  premiers  éléments  des 
exercices  militaires.  Des  échantillons  de  leurs  travaux 
de  cordonnier  et  de  tailleur  sont  exposés  dans  une 
salle  de  la  maison.  Les  chaussures  qu'on  y  confec- 
tionne servent  aux  élèves  des  écoles  et  aux  pension- 
naires des  Workouses.  En  1859,  on  présentait  les 
résultats  de  cette  œuvre  comme  très-satisfaisants* 
Un  rapport  paru  dans  le  Times^  au  mois  de  janvier, 
constatait  que  sur  1 47  anciens  élèves  dont  on  avait 
reçu  des  nouvelles  à  la  fin  de  1 858,  1 03  se  condui- 
saient bien;  pn  comptait  seulement  1 6  récidivistes^ 
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C'est  une  proportion  de  8  pour  1 00  pour  la  récidive. 
Ce  serait  remarquable  si  on  ne  parlait  pas  que  de  ceux 
dont  on  avait  reçu  des  nouvelles  ;  généralement,  ce  ne 
sont  pas  les  meilleurs  dont  on  n'en  reçoit  pas.  La 
dépense  annuelle  s'élève  dans  cette  maison  à  mille 
livres  sterlings  sans  comprendre  dans  cette  somme 
les  frais  d'émigration  au  Canada  et  d'apprentissage 
dans  la  marine.  Bien  que  le  comité  reçoive  du  gou- 
vernement d'abondantes  ressources,  il  croit  que  la 
stabilité  et  les  progrès  de  son  œuvre  dépendent  sur- 
tout des  contributions  volontaires. 

Pour  les  jeunes  délinquants  appartenant  à  la  reli* 
gion  catholique,  a  été  ouverte,  en  1855,  une-école  de 
réforme  (Brook  green  roman  catholic  reformatory)  qui 
peut  recevoir  80  enfants  jugés  avant  l'âge  de  seize  ans. 
Cette  maison,  située  à  une  petite  distance  de  Londres, 
est  large  et  bien  appropriée  à  sa  destination  ;  elle  est 
tenue  par  des  frères,  qui  ont  rencontré  dans  le  voisi- 
nage beaucoup  d'obstacles.  Leurs  pensionnaires  assis- 
tent aux  offices  de  l'église  catholique  qui  se  trouve 
dans  le  quartier.  On  leur  apprend  les  métiers  de  cor- 
donnier et  de  tailleur.  A  peu  près  à  la  même  époque, 
les  religieuses  du  Bon-Pasteur  ont  fondé  une  école 
de  réforme  (Catholic  reformatory  for  girls),  pour  les 
jeunes  filles  jugées  avant  d'avoir  atteint  la  seizième 
année.  Elle  peut  recevoir  60  pensionnaires. 

En  1859,  on  a  senti  le  besoin  d'une  école  spéciale 
pour  les  enfants  que  leur  caractère  actif  et  indomp- 
table, leur  amour  des  aventures,  même  périlleuses, 
entraînent  à  une  vie  vagabonde,  et  qu'on  ne  peut, 
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sans  danger,  maintenir  au  milieu  d'autres  enfants 
dans  les  refuges  ou  écoles  de  réforme.  On  les  a 
jugés  naturellement  disposés  à  supporter  les  fati- 
gues et  les  risques  de  la  vie  du  marin  et  on  a  fondé 
pour  eux,  à  Londres,  sur  le  modèle  d'une  école  déjà 
établie  à  Liverpool  sur  la  frégate  VAkbaVy  une  autre 
école  de  marine  sur  la  frégate  Comivall,  abandonnée 
pour  cet  usage  par  l'amirauté.  Le  prince  Albert 
avait  accepté  le  patronage  de  cette  école  «  School 
ship  CormvalL  »  La  frégate  à  l'ancre  dans  la  Tamise 
est  cependant  assez  éloignée  de  Londres  pour  que 
les  enfants  puissent  se  livrer  aux  exercices  nau- 
tiques sans  entrer  en  communication  avec  leurs 
parents  et  leurs  anciens  camarades.  Commandée 
par  un  officier,  elle  est  gouvernée  comme  un  vais- 
seau de  guerre.  On  y  prépare  les  enfants  à  la  vie 
maritime  ;  on  leur  donne  une  éducation  morale  et 
religieuse. 

Enfin,  en  1859,  on  a  ouvert  à  Londres  un  autre 
établissement  destiné  à  recevoir  les  jeunes  délin- 
quants du  comté  de  Middlesex,  âgés  de  7  à  14  ans 
[Middlesex  industrial school).  Durant  leur  détention, 
que  les  juges  ne  peuvent  abaisser  au-dessous  d'un 
an,  ni  élever  au-dessus  de  trois  années,  leurs  pa- 
rents doivent  payer,  s'ils  en  sont  reconnus  capables, 
une  somme  n'excédant  pas  3  shillings  par  semaine. 
En  janvier  1859,  on  recevait  dans  cette  maison  des 
enfants  détenus  pour  deux  ou  trois  ans,  et  on  espé- 
rait, au  mois  de  mai  suivant,  avoir  terminé  des  con- 
structions susceptibles  de  renfermer  huit  sections 
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composées  de  cinquante  enfants  sous  la  direction 
d'un  contre-maître. 

Nous  n'avons  encore  parlé  que  des  institutions 
correctionnelles  établies  à  Londres.  Dans  toutes  les 
parties  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande, 
à  compter  de  1 837  et  surtout  de  1 850  et  1 857,  on 
a  vu  s'élever  de  nombreux  établissements  destinés  à 
réducation  des  jeunes  délinquants. 

C'est  d'abord  à  Glasgow,  une  maison  fondée  en 
1837,  par  des  souscriptions  volontaires,  à  quelque 
distance  de  la  ville,  assez  loin  pour  avoir  un  air  pur 
et  des  terres  à  cultiver,  assez  près  pour  vendre  faci- 
lement les  produits  agricoles  et  industriels. 

Dans  les  premières  années,  cet  établissement 
{Glasgow  house  of  refuge  for  boys  or  refoinnatory 
institution) y  peuplé  d'environ  200  enfants,  s'est 
soutenu  par  des  souscriptions.  On  a  trouvé  ce  mode 
trop  précaire.  En  1848,  un  acte  du  Parlement  a 
autorisé  une  taxe  sur  les  revenus  de  la  ville  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  maison.  En  1855,  elle 
a  été  désignée  par  le  gouvernement  pour  recevoir 
des  jeunes  délinquants.  L'année  suivante,  on  a  aug- 
menté considérablement  les  constructions,  qui  peu- 
vent contenir  environ  400  enfants.  On  leur  donne 
une  éducation  physique,  intellectuelle,  morale  et 
religieuse.  On  leur  apprend  à  connaître  et  à  crain* 
dre  Dieu  en  leur  enseignant  les  saintes  Écritures,  et 
on  les  rend  ainsi  capables  de  tenir  leur  place  dans 
le  monde. 

L'enseignement  religieux  est  très-soigné.  Chaque 
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jour  les  enfants  doivent  apprendre  un  verset  de 
rÉcriture.  Le  soir,  ils  sont  interrogés  sur  les  ser- 
mons qu'ils  ont  entendus  et  sur  les  textes  qu'ils  ont 
appris.  Dans  chaque  dortoir  ont  lieu  des  exercices 
religieux/ 

Chaque  maître  a  dix  ou  douze  enfants  à  surveiller; 
c'est  pour  lui  comme  une  famille.  Il  y  a  au  moins 
trois  heures  d'école  par  jour  pour  tous  les  enfants, 
qui  reçoivent  une  sérieuse  et  chrétienne  éducation. 
Ils  apprennent  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique, 
la  grammaire,  la  géographie  et  l'Écriture  sainte. 
En  hiver,  ils  ont  à  leur  disposition  une  excellente 
bibliothèque.  En  été,  on  leur  fait  visiter  des  jardins 
botaniques,  d'autres  établissements  scientifiques,  et 
on  Jeur  fait  faire  de  grandes  promenades. 

En  1857,  la  population  de  cet  établissement  était 
ainsi  occupée  :  20  travaillaient  à  l'agriculture,  89  à 
l'état  de  tailleur,  98  à  celui  de  cordonnier,  14  à 
cdui  de  charpentier  ;  il  y  avait  1 0  forgerons,  1 5  ton- 
neliers, 13  imprimeurs,  19  relieurs,  et  100  étaient 
employés  dans  divers  travaux.  Tous  apprenaient  la 
gynmastique. 

Depuis  le  commencement  de  cette  institution  jus- 
qu'en 1837,  700  enfants,  après  y  avoir  séjourné  plus 
ou  moins  longtemps,  ont  été  placés  dans  tes  campa- 
gnes, ou  au  Canada,  dans  la  marine  marchande  ou 
dans  celle  de  l'État.  Des  rapports,  fréquemment 
entretenus  avec  eux,  permettaient  d'aflfirmer  que 
80  pour  1 00  de  ces  enfants  se  conduisaient  bien.  Il 
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est  vrai  que,  dans  ce  calcul,  on  ne  tenait  pas  compte 
de  ceux  dont  on  avait  perdu  les  traces. 

Cette  maison  avait,  en  1857,  380  pensionnaires  et 
un  personnel  administratif  de  56  personnes.  On  y 
préparait  quelques  jeunes  gens,  chrétiennement 
élevés,  à  devenir  des  maîtres  pour  les  écoles  de 
réforme. 

A  Perth,  s'ouvrait  en  1843  une  école  (Maie 
school  of  iniustrij)  destinée  à  recevoir  50  garçons 
abandonnés  ou  déjà  même  devenus  criminels.  En 
1856,  on  en  avait  recueilli  191  :  62  étaient  orphelins 
de  père  et  de  mère,  70  n'avaient  plus  que  leur  père, 
23  n'avaient  que  leur  mère,  36  avaient  encore  leurs 
parents.  Ils  sont  mis  en  apprentissage  au  dehors,  et 
jusqu'à  ce  que  leur  salaire  soit  suffisant,  ils  cou- 
chent à  la  maison,  où  on  continue  leur  éducation. 
Les  administrateurs  de  la  maison  touchent  le  salaire 
des  apprentis;  aussitôt  qu'il  est  un  peu  élevé,  on 
les  loge  deux  ensemble  dans  la  ville,  mais  on  ne 
cesse  de  les  surveiller  et  on  les  encourage  par  des 
gratifications. 

Quelques  enfants  ont  émigré  ;  d'autres  ont  aban- 
donné volontairement  l'asile;  d'autres  enfin,  et  en 
plus  grand  nombre,  ont  été  retirés  par  des  parents 
ou  des  amis. 

Les  enfants  admis  jeunes  à  l'institution  et  y  ayant 
demeuré  le  temps  nécessaire  se  conduisent  générale- 
ment bien.  C'est,  disent  les  fondateurs  de  l'œuvre, 
la  consécration  de  cette  parole  sacrée  :  Elevez  l'enfant 
dans  le  chemin  où  il  doit  aller  et,  quand  il  sera  grand, 
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» 

il  ne  s'en  éloignera  pas  (train  up  a  child  in  the  way  he 
should  gOy  and  ivhen  he  is  old  he  will  not  départ  front  it). 

Dans  une  autre  maison  établie  en  1-847  {Dumfries 
and  Mawelltown  ragged  and  reformatory  school)  pour 
les  enfants  négligés,  vagabonds  des  deux  sexes,  expo- 
sés à  devenir  la  proie  de  l'ignorance,  de  l'immoralité 
et  du  crime,  tous  sont  nourris  ;  quelques-uns  des  plus 
nécessiteux  reçoivent  une  partie  de  leurs  vêtements  ; 
ceux  qui  n'ont  pas  d'autre  asile  sont  logés  ;  le  plus 
grand  nombre  retournent  dans  leur  famille.  Les 
garçons  sont  employés  à  faire  des  filets  et  à  travailler 
dans  un  grand  jardin  attenant  à  la  maison  ;  on  ap- 
prend aux  filles  à  tricoter  et  on  les  forme  aux  divers 
travaux  du  ménage.  Les  objets  confectionnés  sont 
facilement  placés  dans  la  ville  ou  les  environs. 

On  reçoit  environ  75  enfants  chaque  année; 
âOO  avaient  déjà  profité  de  cette  institution  en  1 857; 
la  population  s'élevait,  à  cette  époque,  à  86. 

L'âge  des  enfants  varie  de  5  à  1 5  ans.  Ils  reçoivent 
une  instruction  élémentaire  et  une  éducation  reli- 
gieuse. Chaque  jour  on  leur  lit  les  saintes  Ecritures. 
A  leur  sortie,  on  les  place  comme  domestiques,  ser- 
vantes de  ferme  ou  apprentis  dans  divers  états  ;  quel- 
ques-uns émîgrent.  On  continue  à  les  surveiller  au- 
tant que  possible  ;  une  légère  récompense  est  accordée 
à  ceux  qui  peuvent  présenter  un  bon  certificat  de 
leur  maître. 

En  1856,  cette  maison  était  autorisée  à  recevoir 
des  jeunes  délinquants.  A  cette  époque,  l'œuvre 
accomplie  perses  directeurs  avait  un  triple  objet; 
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ils  avaient  en  même  temps  :  une  école  de  réforme, 
un  asile  pour  les  enfants  abandonnés  et  une  école 
ordinaire  où,  moyennant  une  très-légère  rétribution, 
on  donnait  Téducation  aux  enfants  des  plus  pauvres. 

Une  maison  ouverte  en  1848,  à  Glascow,  pour 
recevoir  les  enfants  abandonnés  ou  très-malheureux 
(Ragged  indiistrial  school)  est  devenueen  même  temps, 
en  1 855,  une  école  de  réforme.  Les  deux  catégories 
d'enfants  reçoivent  la  même  éducation.  Tous  sont 
nourris  et  habillés.  L'école  industrielle  avait  déjà 
reçu,  en  1856,  939  garçons;  904  l'avaient  quittée. 
L'école  de  réforme  avait,  à  la  même  époque,  en  une 
année,  reçu  91  garçons.  L'œuvre  n'était  pas  spéciale- 
ment réservée  aux  garçons;  à  la  fin  de  1856,  l'école 
industrielle  avait  35  garçons  et  21  filles;  on  comptait 
dans  l'école  de  réforme  79  garçons  et  53  filles. 

On  trouvait  dans  ces  deux  écoles  des  cnfans  du 
plus  jeune  âge.  Au-dessous  de  8  ans,  il  y  en  avait 
21  dans  l'école  de  réforme  et  6  dans  l'école  indus- 
trielle. Entre  8  et  1 0  ans,  on  en  trouvait  32  à  l'école 
de  réforme  et  1 6  à  l'école  industrielle.  Enfin,  la  pre- 
mière école  en  avait  45  de  1 0  à  1 2  ans  et  34  au-des- 
sus de  1 2  ans  ;  la  seconde  en  avait  21  de  1 0  à  1 2  ans 
et  1 3  au-dessus  de  1 2  ans. 

Tous  les  élèves  de  l'école  de  réforme  sont  logés 
dans  la  maison  ;  quelques-uns  seulement  de  l'école 
industrielle  y  ont  un  logement  ou  sont  logés  en  de- 
hors aux  frais  de  l'institution. 

On  constatait,  en  1856,  que  le  plus  grand  nombre 
des  élèves  sortis  de  l'école  industrielle  se  conduisait 
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très-bien.  L'école  de  réforme  était  alors  trop  récem- 
ment ouverte  pour  qu'on  pût  apprécier  sesrésultaU. 

Cette  maison,  qui  reçoit  des  enfants  des  deux  sexes 
et  de  deux  catégories,  ne  se  compose  que  de  six 
pièces  :  deux  pour  l'instruction,  deux  pour  le  tra- 
vail, deux  pour  le  dortoir  des  jeunes  filles.  Le  dor- 
toir des  garçons  est  dans  un  bâtiment  contigu.  Les 
garçons  et  les  filles  prennent  leurs  récréations  dans 
des  lieux  séparés .  Les  garçons  sont  employés  à  faire 
des  sacs  de  papier  pour  les  boutiquiers,  à  trier  du 
coton,  des  cheveux  et  au  métier  de  tailleur.  Quant 
aux  filles,  on  leur  apprend  à  coudre,  à  tricoter  et  on 
emploie  les  plus  figées  au  service  domestique  de  la 
maison. 

En  un  mot,  pour  nous  servir  des  expressions  em- 
ployées par  ceux  qui  rendaient  compte  de  cette 
œuvre  en  1857,  tous  les  enfants  reçoivent  une  bonne 
éducation  élémentaire  anglaise,  basée  sûr  la  religion, 
a  good  comnion  Btiglish  éducation  based  on  the  holy 
scriptures. 

Le  gouvernement  reconnaissait  aussi,  en  1855, 
comme  école  de  réforme  pour  les  jeunes  délinquants, 
une  maison  ouverte  en  1 850  aux  enfants  malheureux 
et  abandonnés  des  deux  sexes.  Cette  maison  (Stanraer 
industrial  and  reformatory  school)  avait  reçu,  en  1 857, 
1 14  enfants,  en  y  comprenant  25  jeunes  délinquants. 
Leur  âge,  au  moment  de  leur  admission,  varie  de 
9  à  16  ans. 

Le  but  de  cette  institution  est  de  prévenir  le  crime, 
de  corriger  les  jeunes  délinquants,  de  donner  à  tous 
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les  pensionnaires  une  éducation  élémentaire  indus- 
trielle et  religieuse.  Chaque  jour,  on  consacre  3  heu- 
res à  l'instruction  et  à  l'enseignement  religieux,  et 
4  heures  à  l'apprentissage  industriel.  La  maison  étant 
située  dans  un  district  agricole,  les  garçons  qu'on  y 
reçoit  sont  surtout  employés  à  cultiver  des  terres 
voisines  et  assez  étendues;  ils  y  récoltent  d'excellen- 
tes moissons  de  diverses  espèces.  Les  fermiers  voi- 
sins demandent  souvent  ces  enfants  pour  bêcher, 
sarcler  et  les  autres  travaux  d'agriculture.  Durant 
le  mauvais  temps,  les  garçons  font  des  filets  très- 
demandes  par  les  voisins  ;  les  jeunes  filles  sont  em- 
ployées à  coudre,  à  tricoter  et  à  tous  les  ouvrages 
de  ménage.  Tous  les  élèves  reçoivent  un  déjeuner, 
un  dîner  et  un  souper  très-substantiels.  11  n'y  a  que 
ceux  de  l'école  de  réforme  qui  couchent  dans  la  mai- 
son; les  autres  retournent  chaque  soir  dans  leur 
famille.  Sur  56  garçons  qui,  depuis  l'ouverture  de 
l'institution,  en  étaient  sortis  en  '1'857,  44  avaient 
été  placés.  Le  directeur  n'éprouvait  pas  de  difficultés 
pour  leur  trouver  de  l'ouvrage,  on  s'adressait  conti-* 
nueîlement  à  lui  pour  avoir  des  apprentis. 

Il  ne  semble  pas  qu'après  leur  sortie  on  exerce  sur 
ces  enfants  une  surveillance  et  un  patronage  bien  effi- 
caces. Autant  qu'on  a  pu  s'en  assurer^  dit-on  dans  le 
compte  rendu  de  l'œuvre,  en  1 857,  les  enfants  se  sont 
bien  conduits.  L'un  d'eux,  engagé  dans  la  marine, 
est  resté  absent  pendant  deux  ou  trois  années,  s'est 
empressé  à  son  retour  de  revenir  à  l'école  pour  visi- 
ter ses  maîtres,  et,  en  partant,  il  a  laissé  trois  livres 
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sterlings  à  Tinstitution  en  témoignage  de  gratitude 
pour  les  bons  soins  dont  il  avait  été  Tobjet.  Le  nom- 
bre des  pensionnaires  était  à  cette  époque  de  58,  et 
les  directeurs  venaient  de  créer  pour  les  jeunes  filles 
une  école  industrielle  sous  la  direction  d'une  maî- 
tresse. Le  comte  de  Stair  contribuait  largement  aux 
dépenses  de  cet  établissement,  qu'il  avait  pris  sous  sa 
protection. 

Dans  une  maison  ouverte,  en  1 853,  pour  les  gar- 
çons et*  les  iîlles  {Kingwood  reformatonj  schooï)  à  Bris- 
tol, les  garçons  sont  surtout  occupés  à  l'agriculture. 
Quelques-uns  seulement  apprennent  les  métiers  de 
tailleur  ti  de  cordonnier  ;  presque  tous  les  vêtements 
des  pensionnaires,  qui  étaient  en  1857  au  nombre 
de  50,  sont  confectionnés  dansla maison.  On  s'efforce 
d'obtenir  des  places  pour  ceux  qui,  à  leur  sortie, 
sont  capables  de  les  remplir.  Quelques-uns  sont  ren- 
dus à  leur  famille  ou  à  leurs  amis,  ou  passent  dans 
d'autres  écoles  ;  quelques-uns  émigrent. 

Dans  cette  même  année  1852,  une  maison  spéciale 
pour  les  garçons  {Hardwike  reformatory^  Gloucester- 
shire)  a  été  créée  dans  un  double  but.  Ses  fondateurs 
ont  voulu  soustraire  la  jeunesse  à  la  tentation  et  à 
la  contagion  du  vice  en  expulsant  de  la  contrée  tous 
les  malfaiteurs  et  en  fournissant  aux  enfants  admis 
en  pension,  tous  les  moyens  de  devenir  meilleurs. 
L'institution  a  modestement  commencé  avec  trois 
enfants  ;  ce  nombre  s'est  accru  à  mesure  que  les 
nécessités  l'ont  exigé.  La  culture  de  la  terre,  les 
soins  du  ménage,  le  lavage  du  linge,  un  peu  de  cou- 
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ture,  la  confection  du  pain,  le  drainage  en  hiver, 
quelques  constructions  en  été,  voilà  les  occupations 
des  pensionnaires  qui,  les  jours  de  mauvais  temps, 
confectionnent  des  paniers.  Le  travail  agricole,  d'une 
durée  de  huit  heures  par  jour,  est  interrompu  par 
les  diverses  occupations  de  la  ferme.  11  y  a  chaque 
jour  une  classe  de  trois  ou  quatre  heures.  On  leur 
donne  une  nourriture  substantielle,  parce  que,  dit- 
on,  ils  sont  occupés  à  des  travaux  pénibles  et  qu'ils 
sont  destinés  à  des  métiers  qui  exigent  une  grande  force 
musculaire.  Cent  trente-un  élèves  étaient,  en  1837, 
sortis  de  cetteécole  qui  en  avait,  à  ce  moment,  trente- 
six. 

L'année  1853  vit  s'élever  deux  nouvelles  institu- 
tions. D'abord,  à  Birmingham  s'est  ouverte  une  mai- 
son{the  Birmifigham reformatofnj  institution  for  crimi- 
nal  boys),  dans  laquelle  le  nombre  des  pensionnaires 
s*est  progressivement  élevé  à  trente-quatre.  On  en  fait 
des  cordonniers,  des  tailleurs,  des  jardiniers  ;  ils  culti- 
vent une  grande  quantité  de  légumes,  consommés 
dans  la  maison  ou  vendus  dans  les  marchés  voisins. 
Ils  sont  divisés  en  cinq  classes,  pour  apprendre  le 
métier  qui  leur  est  assigné  au  jour  de  leur  entrée, 
sous  la  conduite  d'un  maître  expérimenté.  Celui-ci 
leur  donne,  à  leur  sortie,  un  certificat  de  capacité  qui 
leur  permet  de  trouver  une  place.  Sur  quatre-vingt- 
dix-huit  garçons  admis  jusqu'en  1857,  quelques-uns 
avaient  émigré,  d'autres  avaient  été  enrôlés  dans  l'ar- 
mée ou  la  marine  ;  quelques-uns,  placés  dans  la  ville 
et  les  environs  avaient  mérité  d'excellents  témoignages 
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sur  leur  conduite  ;  d'autres  enfin  étaient  entrés  en 
apprentissage  sous  le  patronage  derespectiibles  né- 
gociants. Cette  école  était  largement  subventionnée 
par  le  gouvernement;  le  travail  ne  lui  manquait  pas. 
Elle  pouvait  recevoir  cinquante  élèves.  En  1856,  les 
pensionnaires  y  avaient  fabriqué  quatre  cents  paires 
de  bottes  et  de  souliers  pour  Tusage  de  la  police  de 
Birmingham. 

Dans  l'autre  école  ouverte  en  1 833  {NewcaMle  ^ 
upon  Tyne  reforrnatory  school),  on  enseigne  aux  pen- 
sionnaires les  états  de  charpentier ,  de  charron  ,  de 
tourneur,  de  sabotier  et  on  leur  fait  fabriquer  des 
sacs.  Peu  de  temps  après  sa  fondation,  on  constata 
que  son  trop  grand  voisinage  de  la  ville  offrait  aux 
enfants  des  occasions  très-faciles  d'évasion,  et  que 
d'ailleurs  elle  était  trop  étroite.  On  fit  appel  à  des 
souscriptions  qui  produisirent  des  sommes  considé- 
rables pour  la  création  d'un  établissement  capable  de 
contenir  100  garçons,  à  10  milles  de  Newcastle.  En 
1 857, 1 52  enfants  avaient  passé  par  celte  école  ;  de 
36,  on  n'avait  pas  eu  de  nouvelles  ;  38  avaient  été 
repris  par  leurs  familles  ;  34  seulement  avaient  obte- 
tenu  divers  emplois  dans  la  marine,  l'agriculture, 
l'industrie  ou  le  commerce.  La  maison  avait  61  pen- 
sionnaires, en  1 857. 

En  1853,  cinq  écoles  correctionnelles  étaient  ou- 
vertes dans  diverses  villes.  D'abord  l'école  paroissiale 
de  Greenock  était  autorisée  à  recevoir  de  jeunes  dé- 
linquants. Du  26  octobre  1 855  au  mois  d'avril  1 856, 
23  jeunes  garçons  y  avaient  été  admis.  Mais  on  re- 
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nonça  bientôt  à  recevoir  ces  enfants  pour  lesquels 
on  jugeait  nécessaire  une  éducation  et  une  discipline 
spéciales.  En  ISîiT.on  n'avait  plus  que  trois  garçons 
et  sept  filles  de  cette  catégorie. 

A  la  suite  d'un  meeting  tenu  à  Devizes  en  sep- 
tembre 1855,  et  présidé  par  le  lord  lieutenant  du 
comté,  le  marquis  de  Lansdowne,  un  comité  fut 
chargé  d'établir  une  école  correctionnelle  dont  la 
création  venait  d'élre  résolue  ;  il  comprenait  les  per- 
sonnes les  plus  influentes  du  comté.  Il  provoqua  des 
souscriptions  qui  s'élevèrent  bientôt  à  quatorze  cents 
livres  sterlings.  Apres  de  grandes  difRcultés,  un  em- 
placement convenable  fut  trouvé  à  Warminster. 
L'école  fut  élevée,  reconnue  par  le  gouvernement  et 
ouverte  en  1856.  Il  y  avait  place  pour  40  enfants. 
En  1857,  il  y  en  avait  quatorze  parmi  lesquels  deux 
,garçons  placés  par  un  bienfaiteur  qui  payait  leur 
pension.  Agés  de  11  à  16  ans,  ils  étaient  appliqués 
à  l'agriculture  et  au  métier  de  cordonnier;  on  espé- 
rait leur  trouver  facilement  un  placement  dans  les 
fermes  voisines  ou  dans  les  colonies.  Le  comité  di- 
recteur de  cette  œuvre,  composé  de  tous  les  mem- 
bres du  Parlement  résidant  dans  la  contrée  et  de 
l'élite  de  la  population  civile  et  religieuse,  avait,  en 
1857,  une  grande  confiance  dans  le  succès.  Il  espé- 
rait dominer  les  difficultés  financières  avec  les  sub- 
ventions du  gouvernement. 

Nous  avons  encore  à  citer  la  maison  ouverte  à 
Peckleton  {Leicestershirejuvenile  refùnnatory\  en  mars 
1855,  pouvant  recevoir  30  enfants,  âgés  de  dix  à 
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seize  ans,  elles  appliquer  aux  travaux  agricoles  ;  une 
autre  maison  ouverte  près  de  fiorvfickÇBunton  juvé- 
nile reformatory  schooï),  capable  de  contenir  40  en- 
fants employés  à  l'agriculture  et  à  la  confection  de 
chaussures  vendues  au  marché  de  Norwich,  et  enfin 
.  une  association  {Sussex  reformatory  association)  for- 
mée en  décembre  1855,  pour  la  création  d'une  école 
correctionnelle  au  moyen  de  souscriptions  particu- 
lières et  qui,  en  attendant  qu'elle  pût  réaliser  son 
projet^  s'était  arrangée  avec  la  Société  philanthropi- 
que pour  faire  recevoir  dans  l'école  de  cette  Société, 
à  Red-hill,  les  jeunes  délinquants  du  comte  de  Sus- 
sex, moyennant  le  payement  d'une  somme  hebdo- 
madaire pour  chacun  d'eux.  En  1857,  cette  associa- 
tion entretenait  dix  garçons  à  Red-hill  et  quatre  autres 
dans  une  autre  école  du  Hampshire. 

Le  succès  de  ces  divers  étabUssements  encoura- 
geait sans  cesse  à  en  créer  de  nouveaux.  Dans  l'année 
1856,  on  voit  une  association  de  catholiques  ouvrir, 
sur  une  ferme  assez  étendue,  une  école  destinée  à 
recevoir  40  jeunes  délinquants,  originaires  du  comté 
d'York  et  appartenant  à  la  religion  catholique  [Yoi^k- 
shire  catholic  reformatory  school).  Ces  enfants,  âgés 
de  10  à  15  ans,  venaient  principalement  des  villes 
manufacturières  de  l'Ouest;  on  leur  donnait  une 
instruction  religieuse,  on  s'efforçait  de  leur  ins- 
pirer le  respect  d'eux-mêmes  et  de  leur  donner  des 
habitudes  industrieuses.  Beaucoup  sont  employés 
*  aux  travaux  agricoles  ;  quelques-uns  apprennent  des 
métiers  industriels.  Rien  ne  sera  épargné,  disait-on 
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en  1 857,  pour  rendre  cet  établissement  aussi  utile 
que  possible,  et  on  espérait  qu'un  jour  viendrait  où 
deux  ou  trois  cents  enfants  appartenant  à  cette  classe 
si  digne  de  pitié  trouveraient  dans  cet  asile  un  abri 
contre  le  vice  et  une  bonne  éducation. 

Dans  la  même  année  1856,  huit  autres  établisse- 
ments du  même  genre  étaient  fondes  : 

D'abord  à  Shesley,  lord  Ward  fondait  entièrement 
à  ses  frais,  sur  sa  propriété,  une  école  destinée  aux 
jeunes  délinquants  du  comté  de  Vorcester  et  suf- 
fisait à  toutes  les  dépenses  avec  l'aide  d'une  subven- 
tion du  gouvernement.  Dans  cette  maison  (Woodbury 
hill  rcformatory)  on  n'employait  les  enfants,  au  nom- 
bre de  2o  en  1857,  qu'aux  travaux  agricoles. 

A  Thondon,  près  Eye,  une  maison  ouverte  en  avril 
1 8o6  (Suffolk  reformatory  sehool) ,  capable  de  conte- 
nir 40  pensionnaires,  en  avait  29  en  1857.  La  plupart 
avaient  eu  une  jeunesse  tout  à  fait  négligée.  Leurs  ha- 
bitudes vicieuses  provenaient  généralement,  disait- 
on,  du  mauvais  exemple  et  de  l'insouciance  des  pa- 
rents. C'est  là,  ajoutait-on,  un  fort  argument  à  l'appui 
de  la  résolution  du  gouvernement  de  faire  payer  aux 
parents,  quand  ils  le  peuvent,  l'entretien  de  leurs 
enfants  dans  les  écoles  correctionnelles.  Les  pension- 
naires sont  surtout  employés  à  des  travaux  agri- 
coles. Quelques-uns  travaillent  comme  cordonniers 
pour  l'exécution  de  marchés  passés  ayec  des  voisins  • 

Dans  le  comté  de  Lancastre,  près  de  Garstang,  au 
milieu  d'un  pays  montagneux,  un  homme  charitable' 
offre  les  terres  suffisantes  pour  l'établissement  d'une 
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école  agricole  (North  Lancdshire  reformatory)  capable 
de  renfermer  40  garçons,  sous  la  direction  d'un  an-^ 
cien  élève  de  l'école  de  Red-hill. 

« 

Près  deBedford,  une  autre  école  agricole  pour  85 
garçons  (Bedfordshire  reformatory) . 

Dans  le  comté  de  Leicester,  à  Loughborough,  une 
école  agricole  susceptible  de  recevoir  300  garçons 
sous  la  direction  de  frères,  vivant  continuellement 
avec  eux  et  sous  le  même  régime  {Agricultural  colony 
or  reformatory  school) . 

Près  de  Coventry,  une  école  pour  les  filles  de  9 
à  1i  ans,  élevées  pour  devenir  de  bonnes  servantes. 
Cette  école  [Allesley  reformatory  farm  for  girls)  reçoit, 
à  côté  de  jeunes  délinquantes  envoyées  en  vertu  de 
sentences  de  magistrats,  des  enfants  placées  par  des 
particuliers  au  prix  de  5  shillings  par  semaine,  25  fr« 
par  mois  • 

A  Weston,  près  de  Leomington,  une  école  fon- 
dée et  largement  favorisée  par  lady  Leigh,  desti- 
née à  recevoir  25  ou  30  enfants,  employés  les  uns 
en  dehors  de  la  maison  à  des  travaux  de  jardi- 
nage, les  autres  à  Tinlérieur,  aux  métiers  de  char* 
pentier,  de  tailleur  et  de  cordonnier.  Dans  cette 
institution  {Warwickshire  reformatory  institution)^  les 
élèves  ont  deux  fois  par  jour  une  classe,  d'une  durée 
totale  de  deux  heures,  dans  laquelle  ils  apprennent  la 
lecture,  récriture  et  les  éléments  d'arithmétique  ;  ils 
assistent  chaque  dimanche  aux  exercices  du  culte  à 
la  paroisse,  et  chaque  matin  ils  entendent  une  ins<- 
truction  religieuse. 


*  • 
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A  Liverpool,  sur  la  frégate  YAkbar^  une  assor 
ciation  pour  la  réforme  de  la  jeunesse,  fonde  une 
école  pour  les  jeunes  délinquants  (  Akbar'  Ship 
refurmatoiy)  et  aussi  pour  les  enfants  abandonnés 
et  sans  asile.  On  les  y  prépare  à  servir  dans  la 
marine  royale  ou  marchande  et  à  d'autres  emplois. 
L'âge  d'admission  varie  de  douze  à  seize  ans, 
mais  le  comité  désire  ne  pas  les  recevoir  âgés  de 
plus  de  quinze  ans.  Les  enfants  y  ont  deux  heures 
et  demie  de  classe  par  jour,  y  compris  l'instruction 
religieuse  ;  le  reste  du  temps  est  consacré  à  leur 
instruction  maritime.  On  n'éprouve  aucune  diffi- 
culté à  les  placer  aussitôt  qu'ils  peuvent  prendre  la 
mer. 

Ce  mouvement  qui  porte  à  créer  des  maisons  d'é- 
ducation correctionnelle  se  poursuit  en  1857.  Dans 
cette  année  on  en  voit  établir  plusieurs:  A  Howdref, 
près  Nealh,  une  école  {Glamorganshire  reformatoiy) 
est  établie  sur  une  grande  ferme  généreusement 
affectée  par  un  propriétaire  à  l'éducation  agricole  des 
jeunes  délinquants  ;  à  Ilarlow,  une  autre  école 
agricole  {Essex  reformatory  school)  fondée  et  entrete- 
nue par  des  contributions  volontaires  ;  à  Milborne, 
une  autre  école  du  même  genre  (Dorset  refonnatoînf 
school  for  boys). 

Pour  appuyer  ce  mouvement,  on  a  fondé  à  Lon- 
dres, en  1856,  une  association  {Reformatory  and  re- 
fuge îinioîi)  dont  le  but  est  d'encourager  la  fondation 
des  écoles  de  réforme,  des  écoles  industrielles  et  des 
autres  institutions  du  même  genre.  Cette  association 
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consacre  tous  ses  efiorts  à  rassembler  et  à  faire 
connaître  les  informations  recueillies  sur  les  opéra- 
tions et  les  résultats  de  ces  diverses  institutions  ;  à 
faciliter  les  relations  entre  leurs  fondateurs  et  l'ac- 
tion de  ceux-ci  sur  le  gouvernement,  le  parlemient 
et  le  public  ;  à  favoriser  rétablissement  de  nouvelles 
institutions,  le  choix  et  l'éducation  des  maîtres  et 
des  directrices  ;  à  procurer  les  livres  et  le  matériel 
d'école  indispensables  à  l'enseignement,  et  les  res- 
sources nécessaires  pour  constituer  un  pécule  à 
ceux  qui  émigrent  ou  obtiennent  un  emploi  ;  à  acti- 
ver le  développement  de  l'éducation  intellectuelle, 
industrielle  et  religieuse  des  pensionnaires  de  ces 
établissements  ;  à  encourager  ceux  qui  se  consa- 
crent à  cette  éducation  et,  en  faisant  connaître  les 
saintes  Ecritures  aux  enfants  négligés  et  criminels, 
leur  inspirent  la  crainte  de  Dieu. 

Enfin  cette  association  a  créé  une  caisse  générale 
destinée  à  subventionner  les  institutions  qui  lui  pré- 
sentent de  suffisantes  garanties. 

Elle  est,  en  un  mot,  comme  un  centre  d'informa- 
tions et  de  secours  pour  les  institutions  qui,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  sont  consacrées  à  l'é- 
ducation des  enfants  pauvres,  abandonnés,  orphelins 
ou  vicieux.  Chaque  année  elle  rend  compte  de  l'état 
de  ces  diverses  institutions  et  provoque  en  leur  fa- 
veur les  élans  de  la  charité. 
« 

Aux  Etats-Unis,  dès  l'année  1 803,  le  premier  pro- 
moteur de  la  réforme  pénitentiaire,  Livingstone,  se 
préoccupa  du  sort  des  enfants  abandonnés  dans  les 
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rues,  exposés  à  des  tentations  de  toutes  sortes,  aux- 
quelles ils  ne  pouvaient  que  succomber.  Ce  ne  fut 
qu'en  1818,  à  la  suite  d'une  correspondance  avec  la 
Société  philanthropique  de  Londres,  que  des  hommes 
éminents  de  T Amérique,  John  Griscom,  Thomas 
Eddy,  Mayor  Golden,  Ilugh  Maxewell  et  James  W. 
Gérard,  fondèrent  une  Société  pour  la  réforme  des 
jeunes  délinquants. 

Cette  société  conunença  son  œuvre  à  New-York 
le  1"  janvier  18215,  dans  un  bâtiment  destiné  au  lo- 
gement des  soldats  et  approprié  à  sa  nouvelle  des- 
tination ;  neuf  enfants,  ramassés  dans  la  rue,  furent 
les  premiers  pensionnaires.  Aujourd'hui,  plus  de 
1 3,000  enfants  ont  passé  dans  cette  maison  et  Von 
estime  à  iO,  ou  50,000,  le  nombre  des  enfants  bien 
élevés  dans  une  vingtaine  d'institutions  semblables, 
écloses  à  la  suite  de  cette  première  et  heureuse  ex- 
périence. 

Boston  fut  la  première  ville  qui  suivit  l'exemple 
donné  par  New-York. On  y  ouvrit,  en  1 826,  une  maison 
de  refuge  pour  les  jeunes  délinquants.  En  1 828,  on 
en  ouvrit  une  autre  à  Philadelphie,  et,  en  1835, 
une  ferme-école  était  fondée  à  Boston  par  des  parti- 
culiers. L'Etat,  en  1 847,  ouvrit  une  école  de  réforme 
à  Westborouglî-Mass. 

Ce  fut  seulement  vers  1857,  que  ces  établisse- 
ments si  utiles  se  multiplièrent  dans  les  divers  Etats 
de  l'Amérique. 

Lorsque  conmiença  ce  mouvement  pour  la  réforme 
pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  il  n'y  avait  encore  ni 
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bâtiments  appropriés  à  leur  destination,  ni  système 
arrêté.  Cependant,  dit  un  auteur  américain,  le  zèle 
et  le  dévoùment  individuels  étaient  si  ardents  que  les 
résultats  moraux  obtenus  à  cette  époque  égalaient 
presque  ceux  qu'aujourd'hui  on  atteint  dans  ce  pays 
avec  les  immenses  ressources  qu'on  n'avait  point 
alOTS.  Le  même  auteur  constate  que  les  écoles  fondées 
par  le$  particuliers  ont  été  beaucoup  plus  utiles  et 
ont  obtenu  de  meilleurs  résultats  que  les  établisse- 
ments de  l'Etat,  exposés  à  subir  dans  leur  adminis- 
tration toutes  les  fluctuations  de  la  politique. 

En  1863,  plusieurs  catholiques  se  trouvaient 
réunis  à  New- York,  dans  un  dîner,  avec  l'archevêque 
de  cette  ville.  La  conversation  fut  amenée  sur  le  sort 
des  enfants  catholiques  abandonnés  dans  les  rues  de 
la  ville.  Lorsque  les  convives  se  séparèrent,  ils 
avaient  fondé  une  société,  pour  venir  en  aide  à  ces 
enfants.  Tous  avaient  souscrit  pour  des  sommes  de 
500  à  5,000  dollars  ;  un  frère  de  la  doctrine  chré- 
tienne promettait  de  décider  son  supérieur  à  accep- 
ter la  direction  de  cette  œuvre.  Quelque  temps  après, 
le  gouvernement  reconnaissait  et  consacrait  l'exis- 
tence de  la  société. 

Pour  se  mettre  en  garde  contre  toute  tentation  de 
prosélytisme,  les  fondateurs  de  cette  société  s'inter- 
dirent de  recevoir  des  enfants  d'une  autre  religion 
que  la  religion  catholique,  à  moins  qu'il  ne  s'agit 
d'enfants  absolument  orphelins  et  abandonnés,  ou 
d'enfants  volontairement  confiés  par  leurs  parents. 

Les  commencements  de  cette  œuvre  furent  rudes. 
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Les  bâtiments  qui  lui  étaient  consacrés  étaient  insuf- 
fisants. Les  dépenses  de  chaque  jour  étaient  entière- 
ment à  la  charge  des  amis  charitables  de  Tinstitution. 
Durant  la  seconde  année,  le  typhus  envahit  rétablis- 
sement et  atteignit  1 40  personnes  sur  300  qui  com- 
posaient sa  population.  On  eut  jusqu'à  42  malades  à 
soigner  en  même  temps.  Un  frère  de  la  doctrine  chré- 
tienne, 2  garde-malades  et  1  employé  de  la  maison 
succombèrent,  mais  tous  les  enfants  furent  sauvés. 
Cette  société  a  récemment  acheté  à  Westchester 
une  ferme  sur  laquelle  elle  a  fait  construire  des  bâti- 
ments dans  lesquels  elle  a  transporté  son  école  de 
réforme.  Les  enfants  y  sont  employés  aux  travaux 
agricoles  et  horticoles,  ou  apprennent  les  métiers 
de  tailleur,  de  cordonnier  et  de  menuisier.  On 
leur  apprend  aussi  à  faire  le  pain.  L'école  contient 
actuellement  900  pensionnaires.  La  classe  supérieure 
en  compte  75,  dont  l'âge  varie  de  1 5  à  1 9  ans.  Ceux- 
ci  jouissent  de  la  plus  grande  liberté  dans  Tétabhsse- 
ment,  mais  ne  peuvent  s'en  éloigner  sans  être  accom- 
pagnés par  un  frère.  Ils  ont  une  part  dans  le  produit 
de  leur  travail,  et  quelques-uns  gagnent  de  5  à 
25  dollars  par  mois.  Ce  qu'ils  gagnent  est  placé  pour 
leur  compte  dans  une  maison  de  banque,  et  on  le 
leur  remet  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins  et  à 
titre  de  denier  de  poche.  Ils  emploient  une  partie  de 
leur  argent  à  l'achat  de  leurs  vêtements,  qu'ils 
choisissent  à  leur  gré.  Beaucoup,  à  leur  sortie  de  la 
maison,  ont  eu  en  leur  possession  des  sommes 
variant  de  50  à  200  livres  sterlings. 
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Les  résultats  moraux  de  celte  œuvre  ont  été  très- 
satisfaisants.  Au  commencement,  les  enfants,  habi- 
tués à  une  vie  de  vagabondage,  étaient  difficiles  à 
retenir  ;  ils  s'échappaient  par  les  différents  étages, 
et  quelquefois  même  par  les  toits  de  la  maison  ; 
maintenant,  lorqu'un  d'eux  forme  le  projet  de  s'en- 
fuir, il  en  est  détourné  par  ses  camarades,  et  s'il 
prend  la  fuite,  ce  sont  eux  qui  le  recherchent  et  le 
ramènent  triomphalement.  Des  enfants  de  la  classe 
supérieure  sont  fréquemment  envoyés  à  la  ville  ou 
ailleurs  avec  des  attelages,  dont  on  leur  abandonne  la 
direction.  C'^st  surtout  en  leur  témoignant  de  la  con- 
fiance, qu'on  cherche  à  relever  ces  malheureux  en- 
fants. 

Les  900  pensionnaires,  divisés  en  11  classes,  reçoi- 
vent une  bonne  éducation  élémentaire  et  basée  sur  la 
rehgion.  Ils  apprennent  aussi  la  musique  vocale  et 
instrumentale.  Les  jeunes  musiciens  ont  été  quelque- 
fois appelés  à  se  faire  entendre  en  dehors  de  l'insti- 
tution. On  favorise  ces  occasions,  qui  offrent  le  double 
avantage  de  mettre  les  pensionnaires  en  contact  avec 
le  monde  et  de  leur  apprendre  à  s'y  conduire  hono- 
rablement lorsqu'ils  y  rentreront. 

Il  y  a  quelques  années,  les  Américains  ont  voulu 
appHquer  à  l'éducation  correctionnelle  cette  règle 
que  l'un  d'eux  a  formulée  en  disant  que,  pour  retenir 
les  pensionnaires  d'une  école  de  réforme,  the  stron- 
gest  wall  is  no  wall.  Ces  mots,  dont  le  sens  littéral  est 
que  le  mur  le  plus  fort  est  V absence  de  mur^  peuvent 
se  traduire  exactement  par  cette  phrase  spirituelle 
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dite  à  propos  de  la  colonie  agricole  de  Mettray,  que 
la  meilleure  clef  pour  retenir  les  colons,  est  la  clef  des 
champs. 

Ils  ont  fondé  un  établissement  (Indiana  house  of 
refuge),  qui  se  rapproche  d'ailleurs  sous  beaucoup 
de  rapports  de  l'établissement  de  Metlray,  qu'on 
a  pris  pour  modèle.  Il  est  situé  dans  un  site  ravis- 
sant. Les  enfants  y  sont  en  quelque  sorte  élevés  en 
liberté  ;  là,  il  n*y  a  ni  murs,  ni  fossés,  ni  grilles  pour 
les  retenir;  il  n'y  a  que  la  force  morale.  Ils  sont  divi- 
sés en  quatre  familles  ;  chaque  famille  a,  comme  à 
Mettray,  sa  maison,  sa  cour,  son  dortoir  et  son  ré- 
fectoire, et  vit  sous  la  surveillance  d'un  père  de 
famille  et  d'un  frère  aîné.  Ces  familles  sont  divisées 
en  deux  classes,  les  grands  et  les  petits.  Dans  chaque 
classe,  les  bons  sont  séparés  des  mauvais. 

Lorsqu'un  enfant  arrive  à  la  maison,  il  sait  que 
sa  détention  sera  plus  ou  moins  longue,  selon  que 
sa  conduite  sera  plus  ou  moins  satisfaisante;  on  le 
place,  suivant  son  âge,  dans  l'une  des  classes  Ses 
progrès  de  tout  genre  sont  soigneusement  notés  et 
un  système  de  marques  permet  de  contrôler  constam- 
ment sa  conduite.  Lorsqu'elle  est  pleinement  satis- 
faisante il  obtient  sa  liberté  provisoire,  et  si,  après  un 
certain  temps  d'épreuve,  sa  conduite  est  restée 
bonne,  il  a  sa  liberté  définitive  ;  s'il  s'est  mal  con- 
duit, il  est  réintégré  dans  la  maison. 

Pour  les  pensionnaires,  le  temps  est  partagé  en 
deux  parties  égales,  consacrées  à  leur  instruction 
élémentaire  et  à  leur  apprentissage  industriel*  Le 
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soir,  chaque  famille  se  réunit  pour  passer  en  revue 
la  conduite  de  ses  membres*  La  journée  se  termine 
comme  elle  a  commencé  :  par  la  prière. 

Plusieurs  anciens  élèves  sont  restés  dans  l'établis- 
sement, comme  pères  de  famille  ou  frères  aînés,  ou 
pour  occuper  d'autres  emplois. 

On  a  constaté  que  cet  établissemeent  avait  produit 
d*excellents  résultats.  Les  enfants  se  familiarisent 
peu  à  peu  avec  la  liberté  qui  leur  est  accordée  par 
degrés,  et  ne  leur  offre  pas  les  dangers  qu'elle  fait 
courir  à  ceux  qui  la  reçoivent  subitement  tout  en- 
tière après  une  détention  absolue. 

On  s'est  aussi  préoccupé,  en  Amérique,  d'ouvrir  ^ 
des  maisons  destinées  aux  jeunes  filles  abandonnées 
et  vagabondes.  Le  besoin  s'en  faisait  vivement  sentir. 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  dans  une  très-petite 
ville,  un  médecin  déclarait  à  un  officier  de  police 
qu'en*  l'espace  de  six  mois  il  avait  soigné  plus  de 
20  jeunes  filles>  âgées  de  moins  de  14  ans,  pour 
des  maladies  honteuses.  Dans  une  seule  nuit,  à 
Boston,  on  avait  arrêté  150  jeunes  filles  livrées 
à  la  débauche.  L'école  industrielle  de  Lancaster , 
fondée  pour  remédier  à  cet  horrible  mal,  s'ouvrit, 
en  1856,  avec  les  fonds  de  l'État  et  de  la  cha- 
rité privée.  Les  souscriptions  individuelles  avaient 
produit  20,000  livres  sterlings  ;  une  somme  égale 
fut  donnée  par  l'État,  qui  promit,  en  outre,  une 
subvention  annuelle.  En  neuf  mois,  trois  corps  de 
bâtiment  furent  construits  pour  contenir  chacun 
30  jeunes  filles;  en  1860  et  1861,  on  en  élevait 
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un  quatrième  et  un  cinquième.  On  peut  actuellement 
recevoir  150  pensionnaires  dans  celte  école. 

Les  magistrats  y  envoient  directement  des  jeunes 
filles  qui  échappent  ainsi  à  la  honte  d'un  jugement 
public  et  à  la  flétrissure  d'une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement. 

La  loi  permet  de  placer  dans  cette  école  des  jeunes 
filles  de  7  à  15  ans  et  de  les  y  retenir  jusqu'à  leur 
18*  ou  leur  2  l'année. 

En  moyenne,  l'âge  des  pensionnaires,  à  leur  entrée, 
est  de  13  ans  1/2,  et  leur  séjour  est  d'environ  deux 
années.  Elles  sont  groupées  par  familles.  Chaque 
corps  de  bâtiment  contient  une  famille  distincte  et 
séparée.  Les  deux  tiers  des  pensionnaires  ont  une 
chambre  à  coucher  particulière;  durant  la  journée 
elles  travaillent,  se  recréent  et  prient  en  commun. 

On  ne  voit  autour  de  la  maison  ni  grilles  ni  fossés; 
les  évasions  sont  cependant  peu  nombreuses,  et,  à 
l'exception  de  3,  toutes  les  fugitives  ont  été  re- 
trouvées et  ramenées. 

La  discipline  n'y  est  pas  inflexible.  De  même  que 
le  médecin  proportionne  le  médicament  au  tempé- 
rament du  malade,  les  directeurs  et  les  femmes  dé- 
vouées qui  s'occupent  de  l'éducation  de  ces  jeunes 
abandonnées,  leur  administrent  avec  prudence  le 
traitement  moral. 

Les  jeunes  filles  sont  formées  aux  divers  travaux 
du  ménage;  on  les  prépare  à  devenir  de  bonnes  ser- 
vantes et  d'honnêtes  mères  de  famille  ;  dans  cette 
intention,  on  préfère  les  employer  à  coudre,  à  laver, 
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à  repasser  et  à  faire  la  cuisine,  plutôt  que  de  les 
appliquer  à  un  travail  dont  on  aurait  pu  tirer  un 
bénéfice  immédiat. 

Chaque  jour,  durant  trois  ou  quatre  heures,  elles 
reçoivent  une  instruction  élémentaire.  Beaucoup 
arrivent  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  toutes  partent 
avec  une  instruction  suffisante  pour  la  position 
qu'elles  doivent  occuper  ;  quelques-unes  ont  montré 
un  véritable  goût  pour  la  science  et  sont  devenues 
de  remarquables  institutrices. 

On  se  préoccupe  constamment  de  développer  leur 
éducation  religieuse,  à  laquelle  on  attache  une  très- 
grande  importance. 

A  leur  sortie,  les  jeunes  filles  sont  placées  comme 
servantes  de  ferme,  ou  comme  bonnes  d'enfant,  ou 
comme  institutrices  dans  des  écoles  élémentaires. 
Sur  759  jeunes  filles,  reçues  depuis  l'ouverture  de 
la  maison,  143  s'y  trouvent  encore;  les  trois  cin- 
quièmes de  celles  qui  sont  sorties,  ont  une  bonne 
conduite  et  sont  devenues  des  membres  utiles  de  la 
société  dont  elles  devaient  être  la  honte,  si  on  n'était 
venu  à  leur  secours. 

On  cite  des  faits  qui  démontrent  Theureuse  in- 
fluence de  l'éducation  donnée  dans  cette  maison. 

L'une  de  ces  malheureuses  enfants  était  tellement 
corrompue  que  sa  sœur,  parcourant  les  rues  de 
Boston,  à  travers  lesquelles  elle  la  cherchait  en  com- 
pagnie du  directeur  de  l'école ,  s'écriait  :  Je  voudrais 
qu'elle  fût  morte.  Mais  on  parvenait  à  la  faire  entrer 
dans  l'école  ;  quelques  temps  après  elle  en  sortait. 
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transformée,  pour  devenir  Thonnète  épouse  d'un 
bon  ouvrier,  et  ils  se  signalaient  tous  deux  par  une 
vie  laborieuse,  morale  et  religieuse. 

Une  autre  jeune  fille  avait  montré,  en  arrivant  à 
la  maison,  un  caractère  indomptable.  Le  directeur 
avait  dû  bien  souvent  l'expulser  de  la  salle  commune  à 
cause  de  son  insubordination,  de  sa  violence  et  de 
ses  blasphèmes.  Aujourd'hui,  elle  gagne  honorable- 
ment sa  vie  dans  une  famille  à  laquelle  elle  a  rendu 
de  grands  services,  et  dont  elle  a  gagné  la  confiance 
et  même  le  respect.  Elle  a  écrit  aux  directeurs  de  la 
maison  dans  laquelle  s'est  opérée  sa  transformation 
des  lettres  pleines  de  gratitude  pour  l'indulgente  et 
patiente  charité  dont  elle  avait  été  l'objet,  et  en  sou- 
venir du  bien  qu'elle  en  a  reçu,  elle  les  supplie  de  ne 
pas  se  laisser  aller  au  découragement,  quand  ils  se 
trouveront  en  face  d'une  nature  rebelle  à  leurs 
conseils. 

Une  jeune  fille  qui  s'était  laissée  tomber  bien 
bas,  a  montré,  après  s'être  relevée,  la  plus  énergique 
persévérance  dans  des  circonstances  difficiles.  Mal 
conseillée  par  son  père  et  sa  sœur,  elle  a  su  résister 
à  toutes  les  tentations.  Aujourd'hui,  après  de  rudes 
épreuves,  malgré  une  déplorable  publicité  donnée 
à  se^  fautes  passées,  qui  lui  a  fait  perdre  une  place 
excellente  et  manquer  deux  mariages  convenables, 
elle  continue  à  vivre  honnêtement  de  son  travail,  à 
force  de  courage,  de  patiente  et  pieuse  résignation. 

Enfin,  une  autre  jeune  fille,  très-mal  disposée  à 
son  entrée  dans  la  maison,  a  déclaré  en  la  quittant, 
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après  y  séjourné  durant  sept  années,  que  les  six  pre- 
mières n'avaient  eu  aucun  effet  sur  ses  tristes  pen- 
chants^ et  que  la  septième  et  dernière  année  avait  été 
décisive  pour  son  amendement.  Placée  dans  diverses 
familles,  elle  s'efforçait  de  leur  rendre  tous  les  services 
dont  elle  était  susceptible.  Désireuse  de  s'instruire, 
elle  a  pu  entrer  dans  une  école  normale,  où  elle  s'est 
soutenue  à  Taide  du  petit  pécule  qu'elle  avait  su 
courageusement  économiser.  Quand  son  petit  trésor 
a  été  épuisé,  elle  a  repris  son  état  de  couturière,  et, 
aussitôt  que  ses  nouvelles  économies  le  lui  ont  permis, 
elle. est  rentrée  à  l'école  normale  pour  continuer  et 
compléter  ses  études.  Ce  travail  ^obstiné  a  eu  sa  ré- 
compense. Elle  est  devenue  institutrice  dans  une 
école  publique,  et  elle  a  si  bien  mérité  l'estime  et  la 
considération  qu'une  des  meilleures  familles  du  pays 
lui  a  offert  une  place  à  son  foyer. 

En  1 857,  la  ville  de  Baltimore  voulut  avoir  une 
école  navale,  établie  sur  les  mêmes  bases  que  ses 
autres  écoles  publiques  pour  les  enfants  malheureux. 
Un  vaisseau  fut  acheté  et  approprié  à  sa  nouvelle  des- 
tination. Les  dépenses  s'élevèrent  à  environ 
11,000  Hvres  sterlings.  On  pouvait  réunir  sur  ce 
vaisseau  jusqu'à  300  enfants  ;  on  ne  les  y  retenait 
que  durant  les  heures  d'école.  Le  manque  de  res- 
sources fit  échouer  cette  œuvre. 

Le  projet  d'établissement  d'ime  école  navale  fut 
repris,  en  1859,  par  une  société  de  Charleston.  On 
devait,  sur  un  vaisseau  affecté  à  cette  destination, 
recevoir  et  entretenir  des  enfants  pendant  trois  an- 
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nées,  pour  les  préparer  à  la  vie  maritime.  Mais,  au 
début  de  la  guerre  civile,  le  vaisseau  fut  armé,  et  on 
ne  songea  plus  à  l'école  navale. 

Dans  Télat  de  Massachusetts,  le  besoin  d'écoles 
correctionnelles  s'est  fait  sentir  à  une  époque  plus 
récente  que  dans  les  autres  États.  On  attribue  celte 
différence  à  la  moralité  de  ceux  qui  vinrent  les  pre- 
miers s'établir  dans  ce  pays,  à  leurs  sentiments  éle- 
vés et  religieux  qui,  durant  plusieurs  années,  leur 
assurèrent  une  postérité  vertueuse  et  obéissante. 

L'agriculture  était  la  principale  occupation  de 
cette  heureuse  population.  Mais,  avec  l'établissement 
de  grandes  manufactures,  apparurent  de  nouveaux 
habitants  qui  apportèrent  des  éléments  de  trouble 
dans  la  vie  sociale  de  ce  pays  jusqu'alors  bien  pai- 
sible. Le  nombre  des  crimes  ou  délits  commis  par  des 
enfants  ou  des  jeunes  gens  attira  bientôt  Taltenlion 
des  esprits  sérieux. 

En  1826,  une  maison  de  refuge  et  en  1833  une 
ferme-école  furent  fondées  à  Boston.  En  1846,  on 
organisa  à  Westboroughtunegrande  école  de  réforme 
qui,  en  1859,  fut  presque  entièrement  dévorée  par 
les  flammes.  Elle  avait  durant  ces  treize  années  reçu 
2500  enfants.  Au  mois  de  septembre  de  cette  année, 
le  gouverneur  Banks  envoya  aux  Chambres,  alors 
réunies  en  session,  le  récit  du  désastre  de  cette 
institution  et  en  même  temps  le  compte  rendu  du 
bien  qui  s'y  était  fait;  il  demanda  l'établissement 
d'une  école  navale  de  réforme. 

Ce  projet  fut  bien  accueilli  par  les  Chambres  et 
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en  1860,  un  vaisseau  était  prêt  pour  recevoir 
cinquante  garçons  choisis  parmi  les  plus  difficiles 
de  l'école  de  Westborough.  Ils  avaient  en  moyenne 
i  7  ans,  et  ils  étaient  placés  sous  la  direction  d'em- 
ployés dont  aucun,  sauf  une  seule  exception,  n'était 
préparé  à  cette  rude  mission.  Les  conditions  de 
cette  école  étaient  donc  peu  favorables.  Cependant 
elle  était  déjà  organisée  lorsque  éclata  la  guerre  ci- 
vile. 

Cette  guerre  qui  entraînait  à  l'armée  les  pères  et 
les  aines  de  toutes  les  familles,  laissait  les  plus  jeu- 
nes pour  ainsi  dire  abandonnés  à  leurs  mauvais  ins- 
tincts. La  population  des  maisons  correctionnelles  ne 
tarda  pas  à  s'accroître  dans  de  fortes  proportions. 
Durant  les  quatre  années  de  guerre,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 1*"'  octobre  1865,  l'école  navale  de  Massachu- 
setts ne  reçut  pas  moins  de  714  garçons,  en  vertu 
de  décisions  de  justice,  outre  84  détenus  transférés 
de  l'école  de  Westborough,  qui  en  avait  elle-même 
reçu  496  envoyés  par  les  tribunaux.  C'était  plus  de 
1 ,200  enfants  envoyés  en  quatre  années  dans  les 
maisons  correctionnelles  du  Massachusetts.  On  dut 
rappeler  aux  magistrats  qu'il  n'y  avait  pas  de  place 
dans  ces  deux  écoles  pour  un  plus  grand  nombre 
d'enfants. 

Mais  en  1865,  les  besoins  étaient  devenus  si  pres- 
sants qu'on  acheta  un  autre  vaisseau  capable  de 
contenir  180  enfants.  Durant  ces  quatre  années, 
pour  pouvoir  disposer  de  places  dans  ces  écoles,  on 
renvoya  quelquefois  des  jeunes  gens  qui  se  mon- 
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trèrent  peu  dignes  d'une  liberté  prématurément  ac- 
cordée ;  mais  beaucoup  d'autres  réussirent.  162 
entrèrent  dans  l'armée  et  la  marine  de  l'État,  300 
dans  la  marine  marchande. 

Au  1"  octobre  1869,  l'école  navale  de  Massa- 
chusetts avait  reçu  1 930  enfants  ;  elle  en  comptait  à 
cette  époque  270  ;  64  avaient  récidivé  ;  sur  les 
1596  autres  libérés,  772  étaient  entrés  dans  la  ma- 
rine; 616  occupaient  divers  emplois  sur  les  côtes; 
37  s'étaient  évadés  ;  24  étaient  devenus  soldats  ;  1  \ 
étaient  morts;  7  avaient  été  mis  en  liberté  à  l'expira- 
tion du  temps  fixé  par  la  sentence  ;  1 29  avaient  été 
transférés  dans  d'autres  institutions.  L'âge  moyen 
des  enfants  admis  à  l'école  navale  varie  de  8  à  14  ans, 
et  le  temps  qu'ils  y  passent  est  de  9  à  10  mois. 

Cette  école  occupe  deux  vaisseaux  intérieurement 
disposés  d'une  façon  à  peu  près  identique,  l'un  à 
Boston,  l'autre  à  New-Bedford.  Ces  navires  sont  à 
trois  ponts  ;  le  dernier  sert  de  dortoir  ;  il  est  placé 
sous  la  surveillance  d'un  agent  spécial.  Les  hamacs, 
roulés  durant  le  jour,  et  dressés  chaque  soir,  sont 
montés  avec  tous  les  autres  objets  de  literie,  deux 
fois  par  semaine,  pour  être  aérés.  Sur  le  pont  inter- 
médiaire, le  gaillard  d'avant  est  réservé  aux  marins, 
à  la  panneterie  et  à  la  cuisine;  de  là,  un  couloir 
conduit  au  réfectoire  garni  de  tous  les  ustensiles 
servant  aux  repas  ;  sur  le  gaillard  d'arrière,  et,  sépa- 
rée du  réfectoire  par  une  cloison,  se  trouve  la  salle 
d'école  meublée  de  bancs,  de  pupitres,  de  biblio- 
thèques, de  tableaux  et  de  tout  ce  que  doit  renfermer 
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une  école  moderne.  Le  réfectoire  est  sous  Fa  surveil- 
lance d'un  employé;  l'école  et  la  bibliothèque  sont 
confiées  aux  soins  d'un  des  élèves  reconnu  digne  de 
cette  faveur  et  élevé  à  la  dignité  de  sous-maitre.  Les 
entants  sont  divisés  en  deux  sections  ;  chacune  passe 
tous  les  deux  jours  six  heures  à  l'école.  Tandis  que 
Tune  étudie,  lit,  écrit,  l'autre  est  occupée  aux  tra- 
vaux nécessaires  à  l'entretien  du  navire  et  de  son 
équipage  ;  elle  prépare  les  repas  et  les  hts  ;  elle  ré- 
pare les  vêtements  et  les  voiles,  elle  s'exerce  à  la 
conduite  des  bateaux  ;  elle  pratique  en  un  mot  la  vie 
de  marin.  Les  enfants  aident  le  charpentier,  le  cui- 
sinier, le  maître  d'hôtel,  et  quelques-yns  ont  si  bien 
profité  des  leçons,  qu'ils  ont  pu  être  placés  comme 
cuisiniers  ou  maîtres  d'hôtel  à  bord  d'autres  vais- 
seaux. 

Chaque  école  est  divisée  en  quatre  classes  et  di- 
rigée par  un  maître  assisté  d'une  sous-maîtresse. 
A  Boston,  c'est  la  femme,  et,  à  New-Bcdford,  c'est  la 
fille  de  l'instituteur  qui  s'acquittent  de  cet  emploi. 

En  été,  les  vaisseaux  font  de  fréquentes  excursions 
lé  long  des  côtes.  C'est  le  moyen  de  faire  acquérir 
aux  élèves  une  certaine  expérience  maritime  et 
quelques  connaissances  géographiques. 

Il  n'y  a  pas  de  chapelains  spécialement  attachés  à 
ces  écoles.  Les  exercices  du  culte  sont  dirigés  par 
des  ministres  ou  des  laïques  appartenant  à  diverses 
confessions.  Une  école  du  dimanche  a  été  fondée  à 
bord  du  vaisseau  de  New-Bedfort  -,  les  résultats  en 
ont  été  extrêmement  satisfaisants. 
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On  a  fait,  en  Amérique,  des  objections  contre  les 
écoles  navales  de  réforme.  Elles  peuvent  se  résumer 
à  trois  :  l'impossibilité  d'occuper  les  enfants  d^une 
manière  constante  ;  Télévation  de  la  dépense  à  raison 
de  l'exclusion  de  tout  travail  rémunérateur;  Tédu- 
cation  donnée  alE  enfants  auxquels  on  n'ouvre  qu'une 
seule  carrière. 

Les  administrateurs  des  écoles  de  Massachusetts 
n'ont  pas  laissé  ces  objections  sans  réponse.  A  la 
première,  ils  répondent'que,  par  la  combinaison  des 
travaux  scolaires  et  des  occupations  navales,  aucun 
élève  ne  demeure  sans  emploi.  Quant  aux  dépenses 
qu'on  présente  comme  excessives,  ils  disent  qu'elles 
sont  plus  apparentes  que  réelles.  Si  l'on  n'a  pas  pu 
encore  trouver  en  Amérique,  pas  plus  qu'en  Angle- 
terre, le  moyen  d'introduire  dans  des  écoles  navales 
des  travaux  rémunérateurs,  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  par  un  voyage  en  mer,  les  enfants  rachètent  une 
partie  du  temps  fixé  par  la  sentence  pour  leur  déten- 
tion. Ils  sont  libérés  d'une  école  navale  plus  tôt  que 
d'une  école  continentale.  Les  élèves  de  Westborough 
séjournent,  en  moyenne,  au  moins  30  mois  dans 
cette  école,  tandis  que  la  durée  moyenne  du  séjour 
ne  dépasse  pas  1 1  mois  dans  les  écoles  navales.  Ainsi 
donc,  si  les  élèves  coûtent  davantage  dans  les  écoles 
navales,  ils  y  demeurent  beaucoup  moins  longtemps 
et  le  résultat  financier  n'est  pas  fait  pour  discré- 
diter ces  écoles.  Quant  à  la  troisième  objection,  elle 
n'aurait  de  valeur  que  si  la  durée  de  la  détention  était 
considérablement  accrue.  Jusqu'à  présent,  les  élèves 
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sortent  si  jeunes  des  écoles  navales,  qu'il  leur  reste 
toute  facilité  pour  apprendre  l'état  de  leur  choix. 

Après  avoir  répondu  aux  objections,  les  partisans 
de  ces  écoles  font  valoir  les  avantages  qui  les  leur 
font  préférer  aux  autres  institutions  du  même  genre. 
La  diversité  du  travail  à  bord  des  navires  permet  de 
confier  à  plusieurs  enfants  de  petites  fonctions  pro- 
pres à  éveiller  chez  eux  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité. Ils  savent  tous  que,  sur  un  navire,  la  moindre 
négligence  particulière  peut  entraîner  un  désastre 
général.  Rien  ne  peut  contribuer  davantage  à  rendre 
à  ces  jeunes  enfants  le  respect  d'eux-mêmes,  que  de 
se  sentir  utiles  à  leurs  semblables.  Il  n'y  a  pas,  à 
bord  du  vaisseau  école,  moins  de  1 5  officiers  subal- 
ternes sortis  des  rangs  des  élèves.  Les  écoles  navales 
ont  un  autre  avantage,  c'est  qu'elles  préparent  à  la 
vie  maritime  beaucoup  d'enfants  turbulents  et  in- 
disciplinés qu'aurait  tentés  la  vie  aventureuse  du 
marin   et  qui   se    seraient   lancés  volontairement 
dans  cette  carrière  sans  connaître  tous  les  devoirs 
qu'elle  impose.  Beaucoup  d'enfants  sortis  de  ces 
institutions  sont  devenus  officiers  dans  la  marine 
marchande  ;  quelques-uns  ont  même  obtenu  de  pe- 
tites charges  dans  la  marine  de  l'État.  Enfin,  on  peut 
dire  en  faveur  des  écoles  navales  que,  sous  le  rap- 
port hygiénique  et  moral,  elles  sont  bien  supérieures 
aux  écoles  continentales. 
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DOCUMENTS  LÉGISLATIFS 


^î^ocléiéa»  de  ebarlté  muteriftelle. 

DÈCIŒT  impéial  du  2  février-S  mars  1853,  qtd  'place  sous 
La  présidence  et  la  protection  de  V impératrice  les  Sociétés  de 
chariiJ  maîemelle  subventionnées  par  VEtat, 

Napoléon  ;  etc.;  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etal  au  département  de  Tintérieur; 

Sur  la  connaissance  que  nous  avons  des  services  rendus 
par  les  sociétés  de  charité  maternelle  dans  les  diverses 
villes  de  l'Empire  ; 

Voulant  en  même  temps  honorer  et  encourager  ces 
bienfaisantes  institutions,  faciUter  tout  le  développement 
que  peut  leur  assurer  la  charité  privée  et  donner  à  l'Im- 
pératrice  Eugénie,  une  preuve  particulière  de  notre  affec- 
tion, avons  décrété  : 

Art.  1,  —  Les  sociétés  de  charité  maternelle  subven- 
tionnées par  TEtat  sont  placées  sous  la  présidence  et  la 
protection  de  Tlmpératrice. 

Art.  2  —  Notre  ministre  de  Tlntérieur  (M.  de  Per- 
bigny),  aura  à  nous  soumettre  un  règlement  spécial  pour 
Texécution  du  présent  décret. 
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Règlement  du  15  mars  1853,  (1). 

Art.  l*'.  —  Les  sociétés  de  charité  maternelle,  placées 
par  le  décret  du  2  février  1853,  sous  la  présidence  et  la 
protection  de  l'Impératrice,  conservent  leur  existence  in- 
dividuelle. 

Elles  continueront  à  être  administrées  conformément 
aux  règlements  et  aux  statuts  qui  les  régissent. 

Art.  2.  —  Les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autori- 
sation de  former  une  société  de  charité  maternelle  ou  la 
reconnaissance  de  ces  sociétés  comme  établissements 
d'utilité  publique,  seront  adressées,  par  l'intermédiaire 
des  préfets  au  ministre  de  l'Intérieur  qui,  après  avoir  pris 

(4)  Ce  règlement  est  précédé  d'un  rapport  dans  lequel  M.  de  Per- 
slgny,  ministre  de  riniérieur,  explique  que  l'Empereur,  en  plaç<int 
les  sociétés  de  charité  maternelle  sous  le  patronage  de  l'Impéra- 
trice, n^a  pas  songé  seulement  à  les  honorer  aux  yeux  de  tous,  niais 
a  voulu  aussi  leur  donner  un  puissant  encouragement  et  ajouter  au 
bien  qu^elles  produisent  en  stimulant  les  efforts  de  la  charité  privée. 
11  lui  parait  possible  d'obtenir  ces  résuUats  sans  porter  atteinte 
à  l'existence  individuelle  et  à  la  liberté  d'action  des  diverses  so- 
ciétés de  charité  maternelle,  et  il  pense  qu'elles  doivent  continuer  à 
s^admlnistrer  d'après  les  règlements  et  statuts  qui  les  gouvernent. 
11  ajoute  que  l'intervention  de  Tlmpératrice,  tout  en  se  bornant  à  la 
haute  présidence  dé  ces  œuvres  charitables,  n'exercera  pas  moins 
une  grande  influence  sur  la  prospérité  de  leur  avenir. 

Le  Moniteur  universel  du  27  mai  1 853,  dans  lequel  ce  règlement 
et  ce  rapport  sont  publiés,  contient  aussi  un  arrêté  par  lequel  le 
ministre  de  l'intérieur  répartit,  avec  l'approbation  de  l'Impératrice, 
le  don  de  400,000  fr.  fait  par  elle  aux  sociétés  de  charité  matornelle 
à  Toccasion  de  son  mariage.  Cette  somme  est  répartie  entre  cin- 
quante-quatre sociétés  existant  alors  et  l'association  des  mères 
de  famille  dont  nous  avons  parlé  (p.  55).  Cette  institution,  dit 
M.  de  Persigny,  existe  depuis  plus  de  quinze  ans  ;  sans  être,  à  pro- 
prement parler,  une  société  de  charité  maternelle,  et  fonctionnant 
en  dehors  du  contrôle  de  Tautorité  administrative,  elle  secourt  cha- 
que année  plus  de  4,000  femmes  en  couches  et  a  reçu  plusieurs 
fois  des  secours  sur  les  fonds  de  l'État. 


.  -^ 
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1rs  ordres  de  riinpératrice,  donnera  à  ces  demandes  la 
suite  qu'elles  comporteront. 

Art,  3.  —  Les  préfets  transmettront  les  demandes  de 
secours^  au  ministre  de  Tlntérieur  qui  les  soumettra  à 
rimpératrice. 

Le  ministre  préparera  la  répartition  des  crédits  ouverts 
au  budget  de  VEtat,  et  après  que  celte  répartition  aura  été 
approuvée  par  l'Impératrice,  il  ordonnancera  le  montant 
de  la  subvention  accordée  à  chaque  société. 

Art»  4.  —  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
février  au  plus  tard,  la  présidente  de  chaque  société  de 
charité  maternelle  soumettra  au  préfet,  en  double  expé- 
dition :  1"  le  compte  moral  de  Tœuvre  ;  2"  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  opérées  pendant  Texercice  précédent. 

IwC  préfet,  après  avoir  approuvé  ce  document,  en 
adressera  une  expédition  au  ministre  de  Tlntérieur. 

Art,  5.  —  Chaque  année,  le  ministre  de  Tlntérieur 
présentera  à  Tlmpératrice  un  rapport  sur  Tensemble  du 
service  des  sociétés  de  charité  maternelle,  et  signalera  à 
Tattention  de  Sa  Majesté  celles  qui  auront  mérité  sa  pro- 
tection particulière. 


Crèehes. 

DÉCRET  impérial  des  !26  février-i  5  mars  1 862,  qui  place 
rinstitutian  des  Crèches  soiis  le  patronage  de  l'Impératrice, 

Napoléon  ;  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  [ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Tlntérieur  ; 

Sur  la  connaissance  que  nous  avons  des  services  rendus 
par  les  crèches  ou  asiles  du  premier  âge,  dans  les  com- 
munes où  des  mères  ouvrières  demandent  leurs  moyen* 
d'existence  à  des  travaux  qui  les  éloignent  de  leur  domi- 
micile  ; 
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Voulant  coniribucr  au  clévcloppemcnt  d'une  institution 
si  utile  à  la  partie  la  moins  aisée  de  la  population  de 
TEmpire,  et  donner  en  même  temps  à  rimpéralrice  Eu- 
génie, notre  chvre  et  bien-aimée  épouse,  une  nouvelle 
preuve  de  notre  affection,  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  L'institution  des  crèches  dont  le  but  est  de 
fjarder  et  de  soigner  les  enfants  en  bas-âge  dont  les 
mères  travaillent  loin  de  leur  domicile,  est  placée  sous  la 
protection  de  l'Impératrice. 

Art.  2.  —  Nulle  crèche  ne  pourra  être  ouverte  avant 
que  le  préfet  du  déparlement  ait  déclaré  que  les  locaux 
qui  y  sont  affectés  satisfont  aux  conditions  d'hygiène  et 
que  les  personnes  (jui  y  seront  préposées  présentent  des 
garanties  suffisantes. 

Ces  conditions  et  ces  garanties  seront  déterminées  par 
un  règlement  spécial. 

Art.  3.  — Les  crèches  dont  l'organisation  sera  approuvée 
par  rimpératrice  participeront  seules  aux  encouragements 
de  l'Etat. 

Ces  secours  seront  annuellement  répartis  par  sa  Ma- 
esté  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Intérieur . 

Art.  4. —  L'Impératrice  nommera  à  la  présidence  et  à  la 
vice-présidence  des  conseils  d'administration  des  crèches 
approuvées. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  de  Per- 
signy)  est  chargé,  etc. 


DÉCRET  impénal  du  17  juillet  1869  qui  reconnaît  comme 
étublissement  iV utilité  publique  la  Soeiété  des  crèches. 

Napoléon,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 
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Vu  la  demande  formée  par  le  conseil  d'administration 
de  la  Société  des  crèches  afin  d'obtenir  la  reconnaissance 
de  cette  association  charitable  comme  établissement  d'uti- 
lité publique; 

Vu  les  statuts  de  cette  œuvre  ; 

Vu  le  relevé  des  comptes  des  douze  dernières  années  ; 

Vu  les  avis  du  directeur  de  Tadministration  générale  de 
Tassistance  publique,  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du 
préfet  de  la  Seine  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  réunies  au  dossier  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  Société  des  crèches  est  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Les  statuts  de  l'œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret,  sont  et  demeurent  approuvés. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  (M.  de  Forcade)  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

STATUTS  ANNEXÉS  AU  DÉCRET. 
TITRE  !•'. 

BUT  ET  COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art,  !«'•  —  La  Société  a  pour  but  :  V  d'aider  à  fonder 
et  à  soutenir  les  crèches;* 2°  de  perfectionner  et  de  propa- 
ger l'institution. 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  membres  titulaires, 
de  membres  honoraires  et  de  membres  correspondants. 

Sont  membres  titulaires  toutes  les  personnes  qui,  agréées 
par  le  conseil  d'administration,  payent  une  cotisation 
annuelle  dont  le  minimum  est  fixé  à  6  fr. 

Le  titre  de  membre  honoraire  est  accordé  par  le  conseil 
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d*admimstration  pour  services  rendus  à  la  Société  ou  à 
rinstitution  des  crèches. 

Le  titre  de  membre  correspondant  est  accordé  aux  per- 
sonnnes  qui,  ne  résidant  pas  à  Paris,  entretiennent  avec  la 
Société  des  relations  utiles  à  Tœuvre. 

TITRE  IL 

ADMINISTRATION  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  3.  -—  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  de 
cinquante  membres  titulaires  nommés  pour  six  ans. 

Le  conseil  se  renouvelle  lui-même  chaque  année  par 
sixième. 

Art.  4.  -—  Le  conseil  élit  pour  trois  ans  un  président, 
deux  vice-présidents,  un  censeur,  un  censeur  adjoint,  un 
secrétaire  archiviste,  un  secrétaire-archiviste-adjoint,  un 
ordonnateur  des  dépenses,  un  ordonnateur-adjoint,  un 
trésorier  et  un  trésorier-adjoint. 

Les  élections  sont  faites  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

Art.  5.  —  Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  moitié 
et  matérielle  de  la  Société. 

Il  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an.  La  présence  de 
onze  de  ses  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  que  les 
délibérations  soient  valables. 

Les  délibérations  relatives  à  l'acquisition,  l'aliénation  ou 
réchange  d'immeubles  et  à  Tacceptation  de  dons  ou  legs 
sont  soumises  à  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement. 

Art.  6.  —  Dans  Tintervalle  des  réunions  du  conseil,  ses 
fonctions  sont  exercées  par  un  comité  administratif  com- 
posé des  fonctionnaires  mentionnés  à  Tart.  4  et  de  quatre 
autres  membres  du  conseil  désignés  par  l'élection  et  nom- 
més également  pour  trois  ans. 

Art.  7.  —  Le  comité  administratif  se  réunit  tous  les 
mois.  La  présence  de  cinq  de  ses  membres  est  nécessaire 
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pour  valider  ses  décisions.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances 
sont  toujours  communiqués  au  conseil. 

Art.  8.  —  Le  président  représente  la  Société  ;  il  dirige 
les  travaux  du  conseil  et  du  comité  ;  il  a  voix  prépondé- 
rante dans  le  partage  égal  des  votes;  il  peut  convoquer 
ex traordinai rement  le  comité  et  le  conseil. 

Art.  9.  —  Les  membres  du  conseil  et  ceux  du  comité 
administratif  sont  rééligibles. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  sont  gratuites, 

TITRE  m. 

RESSOURCES  ET  COMPTABILITÉ. 

An.  10.  —  Les  ressources  de  la  société  se  composent  : 
P  du  revenu  des  biens  de  toute  nature  qui  lui  appar- 
tiennent; 2®  des  cotisations  annuelles;  3**  des  dons  faits 
jiar  les  membres  honoraires,  par  les  membres  correspon- 
dants et  par  toutes  autres  personnes  :  4®  des  donations  et 
legs  qu'elle  serait  légalement  autorisée  à  accepter  ;  5**  des 
subventions  accordées  par  Tautorité  ;  6®  des  recettes  pro- 
duites par  des  solennités,  fêtes,  concerts^ expositions,  etc.; 
1^  enfin  de  la  vente  des  livres  ou  ouvrages  quelconques 
offerts  dans  ce  but  à  la  société  ou  publiés  par  elle. 

Art.  11.  —  Le  trésorier  est  chargé  des  recettes,  des 
dépenses  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

Il  rend  compte  de  sa  gestion  à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Art.  12,  —  Un  vingtième  des  recettes  est  prélevé  cha- 
que année  pour  former  un  fonds  de  réserve,  qui  est 
placé  en  rentes  sur  TEtat  ou  en  obligations  de  chemins  de 
fer  français. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  13.  —  La  société  tient  chaque  année  une  séance 
publique,  dont  Tordre  du  jour,  fixé  parle  conseil,  com- 
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prend  un  compte  rendu  des  travaux  et  de  la  situation  de 
rOEuvre. 

Aucun  rapport  ou  discours  ne  peut  être  lu  en  séance 
annuelle,  aucune  publication  n'est  faite  au  nom  de  la  so- 
ciété, sans  l'examen  préalable  et  l'approbation  du  comité 
administratif  ou  du  conseil  d'administration. 

Le  compte  rendu  est  publié  et  adressé  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à  M.  le  préfet  de  police. 

Art.  14.  —  Un  règlement  intérieur,  arrêté  par  le  con- 
seil d'administration,  détermine  les  dispositions  de  détail 
propres  à  assurer  l'exécution  des  statuts. 

Art.  15.  —  Aucune  modification  aux  statuts  ne  peut 
être  prise  en  considération  qu'en  séance  extraordinaire,  et 
sur  la  proposition  de  cinq  membres  du  conôeil  ;  elle  ne 
peut  être  adoptée  que  dans  une  seconde  séance  spéciale, 
et  aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Elle  est  subordonnée  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art,  16.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  le  con- 
seil d'administration  fixera,  sous  l'approbation  du  Gou- 
vernement, la  destination  que  devront  recevoir  ses  biens. 
Cette  destination  devra  être  conforme  à  l'objet  de  la  société. 

Les  présents  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le 
Conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  14  juillet  1869. 


MonrrUisons  et  enfants  da  premier  A^e. 

LOI  du  8  janvier  1 875  relative  à  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge^  et  en  particulier  des  nourrissons  (1). 

Art.  l*'.  —  Tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qnî 
est  placé,  moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou 

(i)  Délibérée  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  9,  44  et 
23  décembre  1874. 


—  539  — 

en  garde  hors  du  domicile  de  ses  parents,  devient,  par  ce 
fait,  l'objet  d'une  surveillance  de  l'autorité  publique,  ayant 
pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé. 

Art.  2.  —  La  surveillance  instituée  par  la  présente  loi 
est  confiée,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police,  et,  dans  les  autres  départements,  aux  préfets. 

Ces  fonctionnaires  sont  assistés  d'un  comité  ayant  pour 
mission  d'étudier  et  de  proposer  les  mesures  à  prendre,  et 
composé  comme  il  suit  : 

Deux  membres  du  conseil  général,  désignés  par  ce 
conseil  ; 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  directeur  de  l'assi- 
stance publique,  et,  danslcs  autres  départements,  Tinspec- 
teur  du  service  des  Enfants  assistés  ; 

Six  autres  membres,  nommés  par  le  préfet,  dont  un 
pris  parmi  les  médecins  membres  du  conseil  départe- 
mental d'hygiène  publique,  et  trois  pris  parmi  les  admi- 
nistrateurs des  sociétés  légalement  reconnues  qui  s'occu- 
pent de  l'enfance,  notamment  des  sociétés  protectrices  de 
l'enfance,  des  sociétés  de  charité  maternelle  des  crèches 
ou  des  sociétés  des  crèches,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les 
membres  des  commissions  administratives  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Des  commissions  locales  sont  instituées  par  un  arrêté 
du  préfet,  après  avis  du  comité  départemental,  dans  les 
parties  du  département  où  l'utilité  en  sera  reconnue,  pour 
concourir  à  l'application  des  mesures  de  protection  des 
enfants  et  de  surveillance  des  nourrices  et  gardeuses 
d'enfants. 

Deux  mères  de  famille  font  partie  de  chaque  com- 
mission locale. 

Les  fonctions  instituées  par  le  présent  article  sont  gra- 
tuites. 

Art.  3.  —  Il  est  institué,  près  le  ministère  de*  l'inté- 
rieur, un  comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du 
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premier  âge,  qui  a  pour  mission  ilc  réunir  et  coordonner 
les  documents  transmis  par  les  comités  départementaux, 
d'adresser  chaque  année  au  ministre  un  rapport  sur  les 
travaux  de  ces  comités,  sur  la  mortalité  des  enfants  et  sur 
les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  et  étendre  les  bien- 
faits de  la  loi,  et  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  d'accorder  des 
récompenses  honorifiques  aux  personnes  qui  se  sont  distin- 
guées par  leur  dévouement  et  leurs  services. 

Un  membre  de  l'académie  de  médecine,  désigné  par 
cette  académie^  les  présidents  de  la  société  protectrice  de 
l'enfance  de  Paris,  de  la  société  de  charité  maternelle  et 
de  la  société  des  crèches,  font  partie  de  ce  comité. 

Les  autres  membres,  au  nombre  de  sept,  sont  nommés 
par  décret  du  Président  de  la  République. 

Les  fonctions  de  membre  du  comité  supérieur  sont 
gratuites. 

Art.  4.  —  Il  est  publié,  chaque  année,  par  les  soins  du 
ministre  de  l'intérieur,  une  statistique  détaillée  de  la  mor- 
talité des  enfants  du  premier  âge,  et  spécialement  des  en- 
fants placés  en  nourrice,  en  sevi-age  ou  en  garde. 

Le  ministre  adresse,  en  outre,  chaque  année,  au  Pré* 
sident  de  la  République  un  rapport  officiel  sur  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Dans  les  départements  où  l'utilité  d'établir 
une  inspection  médicale  des  enfants  en  nourrice,  en  se- 
vrage ou  en  garde  est  reconnue  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  le  comité  supérieur  consulté,  un  ou  plusieurs  mé- 
decins sont  chargés  de  cette  inspection. 

La  nomination  de  ces  inspecteurs  appartient  aux  préfets. 
Art.  6.  —  Sont  soumis  à  la  surveillance  instituée  par  la 
présente  loi  :  toute  personne  ayant  un  nourrisson  ou  un 
ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  placés  chez 
elle,  moyennant  salaire;  les  bureaux  de  placement  et 
tous  les  intermédiaires  qui  s'emploient  au  placement  des 
enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 
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Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin  inspecteur,  du 
maire  de  la  commune  ou  de  toutes  autres  personnes  dé- 
léguées ou  autorisées  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  puni 
d'une  amende  de  5  à  15  fr. 

Un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut  être  pro- 
noncé si  le  refus  dont  il  s'agit  est  accompagné  d'injures 
ou  de  violences. 

Art.  7.  —  Toute  personne  qui  place  un  enfant  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  moyennant  salaire,  est 
tenue,  sous  les  peines  portées  par  l'article  346  du  code 
pénal,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune 
où  a  été  faite  la  déclaration  de  naissance  de  l'enfant,  ou  à 
la  mairie  de  la  résidence  actuelle  du  déclarant  en  indi- 
quant, dans  ce  cas,  le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  et 
de  remettre  à  la  nourrice  où  à  la  gardeuse  un  bulletin 
contenant  un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  qui 
lui  est  confié. 

Art.  8,  —  Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un  nour- 
risson ou  un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde, 
est  tenue  de  se  munir  préalablement  des  certificats  exigés 
par  les  règlements,  pour  indiquer  son  état  civil  et  justifier 
de  son  aptitude  à  nourrir  ou  à  recevoir  des  enfants  en  se- 
vrage ou  en  garde. 

Toute  personne  qui  veut  se  placer  comme  nourrice  sur 
lieu  est  tenue  de  se  munir  d'un  certifieat  du  maire  de  sa 
résidence,  indiquant  si  son  dernier  enfant  est  vivant,  et 
constatant  qu'il  est  âgé  de  sept  mois  révolus,  ou,  s'il  n'a 
pas  atteint  cet  âge,  qu'il  est  allaité  par  une  autre  femme 
remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publique  prescrit  par  l'art.  12 
de  la  présente  loi. 

Toute  déclaration  ou  énonciation  reconnue  fausse  dans 
lesdits  certificats,  entraîne  l'application  au  certificateur  des 
peines  portées  au  paragraphe  premier  de  l'art.  155  du  code 
pénal. 
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Art.  9.  —  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle,  moyen- 
nant salaire,  un  nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en 
garde,  est  tenue,  sous  les  peines  portées  à  Tart.  346  du 
code  pénal  : 

1®  D'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune 
de  son  domicile  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant, 
et  de  remettre  le  bulletin  mentionné  en  Tart.  7  ; 

2®  De  faire,  en  cas  de  changement  de  résidence,  la  même 
déclaration  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence  ; 

3°  De  déclarer,  dans  le  même  délai,  le  retrait  de  l'enfant 
par  ses  parents  ou  la  remise  de  cet  enfant  à  une  autre 
personne,  pour  quelque  cause  que  cette  remise  ait  lieu  ; 

4*  En  cas  de  décès  de  Tenfant,  de  déclarer  ce  décès  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Après  avoir  inscrit  ces  déclarations  au  registre  mentionne 
à  l'article  suivant,  le  maire  en  donné  avis,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  au  maire  de  la  comumne  où  a  été  faite  la  décla- 
ration prescrite  par  Fart.  7. 

Le  maire  de  cette  dernière  commune  donne  avis,  dans 
le  même  délai,  des  déclarations  prescrites  par  les  n^  2,  3, 
4  ci-dessus,  aux  auteurs  de  la  déclaration  de  mise  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 

Art.  10.  —  Il  est  ouvert  dans  les  mairies  un  registre 
spécial  pour  les  déclarations  ci-dessus  prescrites. 

Ce  registre  est  coté,  paraphé  et  vérifié  tous  les  ans  par 
le  juge  de  paix.  Ce  magistrat  fait  un  rapport  annuel  au 
procureur  de  la  République,  qui  le  transmet  au  préfet,  sur 
les  résultats  de  cette  vérification. 

En  cas  d'absence  ou  de  tenue  irrégulière  du  registre,  le 
maire  est  passible  de  la  peine  édictée  à  l'art.  50  du  code 
civil. 

Art.  11.  —  Nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  un  bureau  de 
nourrices,  ni  exercer  la  profession  d'intermédiaire  pour  le 
placement  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde 
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et  le  louage  des  nourrices,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion préalable  du  préfet  de  police  dans  le  département  de 
la  Seine,  ou  du  préfet  dans  les  autres  départements. 

Toute  personne  qui  exerce  sans  autorisation  Tune  ou 
lautre  de  ces  professions  ou  qui  néglige  de  se  conformer 
aux  conditions  de  l'autorisation  ou  aux  prescriptions  des 
rcglenients,  est  punie  d'une  amende  de  16  (r.  à  100  fr.  En 
cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  prévue  par 
Tart.  480  du  code  pénal  peut  être  prononcée. 

Ces  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  sage-femme 
et  à  tout  autre  intermédiaire  qui  entreprend,  sans  autori- 
sation, de  placer  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde. 

Si,  par  suite  de  la  contravention,  ou  par  suite  d'une  né- 
gligence de  la  part  d'une  nourrice  ou  d'une  gardeuse,  il 
est  résulté  un  dommage  pour  la  santé  d'un  ou  de  plusieurs 
enfants,  la  peine  d'emprisonnement  de  un  à  cinq  jours 
peut  être  prononcée. 

En  cas  de  décès  d'un  enfant,  l'application  des  peines 
portées  à  l'art.  319  du  code  pénal  peut  être  prononcée. 

Art.  12.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  : 

1^  Les  modes  d'organisation  du  service  de  surveillance 
institué  par  la  présente  loi  ;  l'organisation  de  l'inspection 
médicale  ;  les  attributions  et  les  devoirs  des  médecins  ins- 
pecteurs; le  traitement  de  ces  inspecteurs;  les  attributions 
et  devoirs  de  toutes  les  personnes  chargées  des  visites  ; 

2^  Les  obligations  imposées  aux  nourrices,  aux  direc- 
teurs des  bureaux  de  placement  et  à  tous  les  intermédiaires 
du  placement  des  enfants  ; 

3^  La  forme  des  déclarations,  registres,  certificats  des 
maires  et  des  médecins,  et  autres  pièces  exigées  par  les 
règlements. 

Le  préfet  peut,  après  avis  du  comité  départemental. 
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prescrire  par  un  règlement  particulier  des  dispositions  en 
rapport  avec  les  circonstances  et  les  besoins  locaux. 

Art.  13.  —  En  dehors  des  pénalités  spécifiées  dans  les 
articles  précédents,  toute  infraction  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  des  règlements  d'administration  publique 
qui  s  y  rattachent,  est  punie  d'une  amende  de  5  à  15  fr. 

Sont  applicables  à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  463  du  code  pénal  et  les 
art.  482,  483  du  même  code. 

Art.  14.  — ^  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents 
ou  par  toute  autre  personne,  font  partie  des  créances  pri- 
vilégiées et  prennent  rang  entre  les  n®'  3  et  4  de  Tart.  2101 
du  code  civil. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  auxquelles  Texécution  de  la 
présente  loi  donnera  lieu  sont  mises,  par  moitié,  à  la  charge 
de  TEtat  et  des  départements  intéressés. 

La  portion  à  la  charge  des  départements  est  supportée 
par  les  départements  d'origine  des  enfants  et  par  ceux  où 
les  enfants  sont  placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
proportionnellement  au  nombre  desdits  enfants. 

Les  bases  de  cette  répartition  sont  arrêtées  tous  les  trois 
ans  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Pour  la  première  fois,  la  répartition  sera  faite  d'après 
le  nombre  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
existant  dans  chaque  département  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 


SaUes  d'astle. 

ORDONNANCE  royale  du  22  décembre  1 837  concernant  les 

salles  d'asile. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur 
rinstruction  primaire,  ensemble  nos  ordonnances  des  16 
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juillet  et  8  novembre  de  la  même  année  pour  Texécution 
de  ladite  loi  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1836  sur  les  écoles  de 
filles  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  Tinstruction  pu^ 
blique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  (M.  de  Salvandy). 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DES  SALLES  D'ASILB  EN  GÉNÉKAL. 

Art.  l*'.  —  Les  salles  d'asiles  ou  écoles  du  premier 
âge  sont  des  établissements  charitables  où  les  enfants  des 
deux  sexes  peuvent  être  admis,  jusqu'à  l'âge  de  six  ans 
accomplis,  pour  recevoir  les  soins  de  la  surveillance  ma-' 
ternelle  et  de  première  éducation  que  leur  âge  réclame. 

Il  y  aura  dans  les  salles  d'asile  des  exercices  qui  com- 
prendront  nécessairement  les  premiers  principes  de  l'ins- 
truction religieuse  et  les  notions  élémentaires  de  la  lecture, 
de  récriture,  du  calcul  verbal.  On  pourra  y  joindre  des 
chants  instructifs  et  moraux,  des  travaux  d'aiguilles  et 
tous  les  ouvrages  de  main. 

Art.  2.  —  Les  salles  d*asile  sont  publiques  ou  privées. 

Art.  3.  —  Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles  que 
soutiennent  en  tout  ou  en  partie  les  communes,  les  dépar-^ 
tements  ou  TEtat. 

Art.  4.  —  Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée  comme 
publique  qu'autant  qu'un  logement  et  un  traitement  con- 
venables auront  été  assurés  à  la  personne  chargée  de 
tenir  l'établissement,  soit  par  des  fondations,  donations 
ou  legs,  soit  par  des  délibérations  du  conseil  général  ou 
du  conseil  municipal  dûment  approuvées. 

35 
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TITRE  11. 

DB  LA  DIRECTION  DBS  SALLES  D'ASILE. 

Art.  5.  —  Les  salles  d^asile  peuvent  être  dirigées  par 
des  hommes  ;  toutefois  une  femme  y  est  toujours  prépo- 
sée* Ces  adjonctions  sont  permises  dans  des  circonstances 
et  dans  des  limites  soigneusement  déterminées.  L  autori- 
sation du  recteur  de  l'académie  sera  nécessaire.  Elle  ne 
sera  donnée  que  sur  une  demande  du  comité  local  et  sur 
l'avis  du  comité  de  Tarrondissement,  de  Tinspecteur  des 
écoles  primaires  et  du  curé  ou  du  pasteur  du  lieu. 

Art.  6.  —  Les  directeurs  et  directrices  de  salles  d*asile 
prennent  le  nom  de  surveillants  et  de  surveillantes. 

Les  dispositions  des  art.  5,  G  et  7  de  la  loi  du  23  juin 
1833  sont  applicables  aux  surveillants  et  surveillantes  des 
salles  d'asile. 

Art.  7.  —  A  l'avenir  on  ne  pourra  être  surveillant  ou 
surveillante  de  salle  d'asile,  à  moins  d'être  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis.  Sont  exceptés  de  cette  disposition 
la  femme  ou  la  fille,  les  fils,  frères  ou  neveux  du  surveil- 
lant ou  de  la  surveillante,  lesquels  pourront  être  employés 
sous  son  autorité,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  Toute 
autre  exception  exige  l'autorisation  du  recteur. 

Art.  8,  — *  Tout  candidat  aux  fonctions  de  surveillant 
et  de  surveillante  d'asile,  outre  les  justifications  de  son 
âge,  devra  présenter  les  pièces  suivantes  : 

1»  Un  certificat  d'aptitude  ;  . 

2°  Un  certificat  de  moralité  ; 

3<»  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé* 

Art.  9.  —  Le  certificat  d'aptitude  est  délivré,  confor-» 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833,  aprùs 
les  épreuves  soutenues  devant  les  commissions  d'examéo 
spécifiées  au  titre  suivant. 

Nul  ne  sera  admis  devant  la  commission  d'examen  sans 
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avoir  produit,  au  préalable,  son  acle  de  naissance  et  le 
certificat  de  moralité. 

Art.  10.  —  Les  certificats  de  moralité  constatent  que 
rîmpétrant  ou  Timpétrante  est  digne,  par  sa  bonne  con- 
duite et  sa  bonne  réputation,  de  se  livrer  à  l'éducation  de 
Fenfance. 

Les  certificats  de  moralité  sont  délivrés  conformément 
à  Tart.  6  de  l'ordonnance  du  22  juin  1836. 

Le  certificat  donné  dans  la  dernière  résidence  ne  pourra 
avoir  plus  d'un  mois  de  date. 

Art,  11.  —  Sur  le  vu  et  le  dépôt  de  ces  pièces,  l'auto- 
risation d'exercer  dans  un  lieu  déterminé  est  délivrée  par 
le  recteur  de  l'académie,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  art.  7  et  11  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836. 

Art.  12.  —  Les  pièces  ci-dessus  ne  sont  pas  exigées 
pour  l'autorisation  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13  de 
l'ordonnance  du  23  juin  1836. 

TITRE  m. 

DES  GOHMISSiOHS  D'BXAMBN. 

Art.  13.  —  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  ou 
plusieurs  commissions  de  mères  de  famille  chargées 
d*exercer,  en  ce  qui  touche  l'examen  des  candidats  aux 
fonctions  de  surveillants  ou  de  surveillantes  d'asile,  les 
attributions  conférées,  par  l'art.  25  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  aux  commissions  d'examen  pour  l'instruction  pri- 
maire. 

Ces  commissions  délivreront  les  certificats  d'aptitude 
prescrits  par  Tart.  10  de  la  présente  ordonnance. 

Elles  en  prononceront  le  retrait  dans  les  cas  prévus  en 
l'art.  21. 

Art.  14.  — -  Les  commissions  d'examen  seront  prises 
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• 

parmi  les  dames  iospectrices  dont  il  sera  parlé  au  titre  sui- 
vant. Leur  nombre  ne  pourra  être  de  moins  de  cinq* 

Le  préfet  les  nomme. 

Chaque  commission  sera  placée  sous  la  présidence  d'un 
membre  du  conseil  académique,  ou  de  la  commission 
d'examen  pour  Tinstruction  primaire.  Le  président  est  a 
la  nomination  du  recteur,  ainsi  que  le  secrétaire.  A.  Paris 
il  prend  séance  dans  la  commission  supérieure  dont  il  est 
parle  ci-après. 

Art.  15.  —  Les  commissions  se  réuniront  à  des  épo- 
ques déterminées  par  le  recteur;  elles  recevront  de  lui 
les  programmes  d'examen  et  toutes  les  instruôtioos  né- 
cessaires. 

Art.  16.  -~  11  sera  institué  une  commission  supérieure 
d'examen  pour  les  salles  d'asile,  chargée  de  rédiger  pour 
tout  le  royaume  le  programme  des  examens  d'aptitude, 
celui  de  la  tenue  des  salles  d'asile,  des  soins  qui  y  seront 
donnés  et  des  exercices  qui  y  auront  lieu. 

Ces  programmes  seront  soumis  à  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  devront  être  approuvés  par 
.  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  commission  supérieure  des  asiles  donnera  son  avis 
sur  les  livres  qui  pourront  être  considérés  comme  parti- 
culièrement propres  aux  salles  d'asile,  entre  ceux  qui  sont 
approuvés  par  notre  conseil  royal  pour  l'instruction  pri- 
maire. Dans  aucune  salle  d'asile,  à  quelque  titre  et  par 
quelques  personnes  qu'elle  soit  tenue,  il  ne  pourra  être  fait 
usage  de  livres  autres  que  ceux  qui  auront  été  ainsi  dé- 
terminés. 

La  commission  supérieure  pourra  également,  sous  l'au^ 
torité  de  notre  ministre,  préparer  toutes  instructions 
propres  à  propager  l'institution  des  salles  d'asile^  à  assurer 
runiforniité  des  méthodes,  et  à  fournir  des  directions  pour 
le  premier  établissement  des  salles  qui  seront  fondées,  soit 
par  les  particuliers,  soit  par  les  communes. 
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Art.  17.  — La  commission  supérieure  des  asiles  est 
composée  de  dames  faisant  ou  ayant  fait  partie  des  com- 
missions d'examen.  Elle  est  nommée  par  notre  ministre 
de  rinstruction  publique,  et  placée  sous  la  présidence 
d'un  membre  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique 
qu'il  désignera,  ainsi  que  le  secrétaire.  La  commission 
supérieure  siège  au  clief«lieu  de  l'université. 

TITRE  IV. 

DBS  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES  AUX  SALLES  D'ASILB. 

Art.  18.  —  Les  comités  locaux,  les  comités  d'arron- 
dissement, et,  à  Paris,  le  comité  central,  exerceront  sur 
les  salles  d'asile  toutes  les  attributions  de  surveillance  gé- 
nérale, de  contrôle  administratif  et  de  pouvoir  discipli- 
naire dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire, sauf  les  dérogations  qui  sont  contenues  aux  art.  21 
et  22  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  19.  —  Des  dames  inspectrices  seront  chargées  de 
la  visite  habituelle  et  de  l'iaspection  journalière  des  salles 
d'asile.  Il  y  aura  une  dame  inspectrice  par  chaque  éta- 
blissement. Elles  pourront  se  faire  assister  par  des  dames 
déléguées  qu'elles  choisiront.  Elles  feront  connaître  leur 
choix  au  maire,  à  la  diligence  de  qui  les  comités  en  seront 
informés. 

Art.  20.  — -  Les  dames  inspectrices  seront  nommées, 
sur  la  présentation  du  maire,  président  du  comité  local, 
par  le  préfet,  qui  a  seul  le  droit  de  les  révoquer.  Les 
dames  déléguées  font  partie,  de  droit,  des  listes  de  pré- 
sentation. 

Art.  21.  —  Les  dames  inspectrices  surveillent  la  di- 
rection des  salles  d'asile  en  tout  ce  qui  touche  à  la  santé 
des  enfants,  à  leurs  dispositions  morales,  à  leur  éducation 
religieuse  et  aux  traitements  employés  à  leur  égard. 

Elles  provoquent  auprès  des  commissions  d'examen  le 
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retrait  des  brevets  d'apûiude  de  tout  surveillant  ou  de 
toute  surveillante  d^asile  dont  les  habitudes,  les  procédés 
et  le  caractère  ne  seraient  pas  conformes  à  Tesprit  de  Fins- 
titution.  Les  présidents  des  comités  sont  informés,  au 
préalable,  de  la  proposition  des  dames. 

Les  dames  inspectrices  pourront,  en  cas  d'urgence,  sus- 
pendre provisoirement  les  surveillants  ou  surveillantes,  en 
rendant  compte  sur-le-cliamp  de  la  suspension  et  de  ses 
motifs  au  maire,  qui  en  référera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  comité  local  entendu,  au  président  du  comité 
d*arrondissement,  et,  à  Paris,  au  président  du  comité  cen- 
tral,  qui  maintient,  abroge,  limite  la  suspension. 

Art.  22.  —  Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle, 
d*inconduite  ou  d'incapacité  notoire  et  de  faute  grave, 
signalés  par  les  dames  inspectrices,  le  comité  d^arrondis- 
sèment,  et,  à  Paris,  le  comité  central,  mandera  l'inculpé, 
et  lui  appliquera  les  peines  de  droit. 

Art.  23.  —  Les  dames  inspectrices  seront  chargées  de 
remploi  immédiat  de  toutes  les  offrandes  destinées,  par  les 
comités,  par  les  conseils  municipaux  et  départementaux, 
par  l'administration  centrale  ou  par  les  particuliers,  aux 
salles  d*asile  de  leur  ressort,  sauf,  à  Tégard  des  deniers 
publics,  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  press- 
entes pour  la  distribution  de  ces  deniers. 

Art.  24.  —  Les  dames  inspectrices  feront,  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  et  plus  souvent  si  les  circonstances  Pexi- 
gent,  un  rapport  au  comité  local,  qui  en  référera  au  comité 
d'arrondissement,  et,  à  Paris,  au  comité  central.  Ce  rap- 
port comprendra  tous  les  faits  et  toutes  les  observations 
propres  à  faire  apprécier  la  direction  matérielle  et  morale 
de  chaque  salle  d'asile,  et  ses  résultats  de  toute  nature. 

Ce  rapport  pouiTa  contenir  toutes  les  réclamations 
qu'elles  croiraient  devoir  élever  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline, (le  la  religion,  de  la  salubrité,  de  la  bonne  adminis- 
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iration  de  l^établissemcnt  confié  à  leurs  soins.  En  cas 
(l'urgence,  elles  adresseraient  directement  leurs  réclîima- 
lions  aux  autorités  compétentes. 

Art.  25.  —  Les  dames  inspectrices,  quand  elles  le  juge- 
ront utile,  auront  la  faculté  d'assister  à  la  discussion  de 
leurs  rapports  dans  les  comités  ;  elles  y  auront,  en  ce  cas, 
voix  délibérative. 

Art.  26.  —  Il  pourra  y  avoir  des  dames  inspectrices 
permanentes,  rétribuées  sur  les  fonds  départementaux  ou 
communaux.  Elles  porteront  le  titre  de  déléguées  spéciales 
pour  les  salles  d'asile.  Les  déléguées  spéciales  seront 
nommées  par  le  recteur,  sur  la  présentation  des  comités 
d'arrondissement,  et,  à  Paris,  par  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sur  la  présentation  du  comité  central  ; 
elles  pourront  siéger,  avec  voix  délibérative,  dans  les 
comités  et  dans  les  commissions  d'examen. 

Art.  27.  —  11  y  aura  près  la  commission  supérieure  une 
inspectrice  permanente  rétribuée  sur  les  fonds  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  laquelle  portera  le  titre  de 
déléguée  générale  pour  les  salles  d'asile,  et  sera  nommée 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Elle  aura  droit 
d'assister,  avec  voie  délibérative,  à  toutes  les  séances  de 
la  commission  supérieure  et  des  autres  commissions  d'exa- 
men. 

Art.  28.  —  Les  salles  d'asile  sont  spécialement  soumises 
à  la  surveillance  des  inspecteurs  et  dessous-inspecteurs  de 
l'instruction  primaire.  Les  inspecteurs  d'académie  devront 
les  comprendre  dans  le  cours  de  leurs  toiimces. 

Art.  29.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2 
et  3  de  l'art.  21  et  par  l'art.  22,  les  membres  des  comités 
exercent  l'autorité  spécifiée  auxdits  articles  et  dans  les 
mêmes  formes. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  30.  —  Les  personnes  qui  dirigent  actuellement  des 
salles  d*asile  publiques  ou  privées,  en  vertu  d'autorisa- 
tions régulièrement  obtenues,  pourront  continuer  à  tenir 
leurs  établissements  sans  avoir  besoin  d'un  nouveau  titre, 
si,  d'ici  au  l***  avril  prochain,  le  retrait  de  leur  autorisa- 
tion n^a  pas  été  provoqué  et  obtenu  par  les  comités  ou  par 
les  commissions  d'examen. 


LOI  du  27  murs  18îî0  (1)  sur  VenmqnemenL 

SECTION  III. 

Des  salîe.$  d^asile. 

Art.  57,  —  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou  libres. 
—  Un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur 
Tavis  du  conseil  supérieur,  déterminera  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  surveillance  et  à  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments, ainsi  qu'aux  conditions  d*âge,  d'aptitude,  de  mo- 
ralité, des  personnes  qui  y  seront  chargées  de  la  direction 
et  du  service  dans  les  salles  d'asile  publiques.  —  Les  in- 
fractions à  ce  décret  seront  punies  des  peines  établies  par 
les  art,  29,  30  et  33  de  la  présente  loi.  —  Ce  décret  déter- 
minera également  le  programme  de  l'enseignement  et  des 
exercices  dans  les  salles  d'asile  publiques,  et  tout  ce  qui 
se  rapporte  au  traitement  des  personnes  qui  y  seront  char- 
gées de  la  direction  ou  du  service. 

Art.  58.  —  Les  personnes  chargées  de  la  direction  des 

(4)  Délibérée  les  49  janvior,  26  février  et  5  mars  4850. 
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salles  d'asile  publiques  seront  nommées  par  le  conseil  mu- 
nicipal,  sauf  l'approbation  du  conseil  académique. 

Art.  59.  —  Les  salles  d'asile  libres  peuvent  recevoir 
des  secours  sur  les  budgets  des  communes/  des  départe* 
mentsetde  TEtat. 


DECRET  impérial  des  16  iiwî-20  juin  1854,  qui  place  les 
Salles  (T asile  sous  la  protection  de  r Impératrice. 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  Tlnstruction  publique 
et  des  Cultes  ;  ^  Considérant  que  les  salles  d'asile  con- 
tribuent de  la  manière  la  plus  efficace  au  bien-être  moral 
et  physique  de  Tenfancc  partout  où  les  familles  demandent 
leurs  moyens  d'existence  à  des  travaux  qui  les  éloignent 
nécessairement  de  leur  domicile  ;  —  Voulant  contribuer 
au  développement  d'une  institution  si  utile  à  la  partie  la 
moins  aisée  de  la  population  de  l'Empire,  et  donner  en 
même  temps  à  l'Impératrice  Eugénie,  notre  chère  et  bien- 
aimée  épouse,  une  preuve  particulière  de  notre  affection. 

Avons  décrété  : 

Art.  1*^.  —  liCS  salles  d'asile  de  Tenfance  sont  placées 
sous  la  protection  de  Tlmpératrice. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes  (M.  Fortoul)  est  chargé  etc. 


DÉCRET  impérial  des  16  mai-20  juin  1854,  qui  institue  un 
comité  central  de  patronage  pour  la  propagation  et  la  sur^ 
veillance  des  salles  d'asile. 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  del'Instruction  pnblique 
et  des  Cultes  : 
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Avons  décrélé  : 

Art.  1*'.  —  Un  comité  central  de  patronage,  placé  sons 
les  auspices  de  Tlmpératrice,  est  institué  près  le  ministère 
de  rinstruclîon  publique  et  des  Cultes,  pour  la  propaga- 
tion et  la  surveillance  des  salles  d'asile  en  France. 

Art.  2.  —  Le  comité  central  de  patronage  donnera  tous 
les  soins  à  la  propagation  des  salles  d'asile. 

Il  veillera  au  maintien  des  bons  procédés  d'éducation 
et  de  premier  enseignement  dans  ces  établissements. 

Il  proposera  les  mesures  propres  à  en  améliorer  le 
régime. 

Il  donnera  son  avis  sur  les  livres  ou  objets  qui  pourront 
y  être  utilement  employés.     ♦ 

Il  recueillera  et  distribuera  les  offrandes  qui  lui  seront 
faites  pour  Tentretien  des  enfants  pauvres  admis  dans  les 
salles  d'asile. 

Il  distribuera  dans  le  même  but  la  subvention  qui  sera 
mise,  chaque  année,  à  sa  disposition,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  par  notre  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes. 

Il  pourra  iHre  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  conces- 
sions de  secours  demandés  à  TEtat  pour  rétablissement 
et  l'entretien  des  salles  d*asile,  et  recevra  communication 
des  rapports  des  inspecteurs  et  des  déléguées  générales. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  notre  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Cultes,  présentera  à  l'Impératrice  un 
rapport  du  comité  central  de  patronage,  constatant  la 
situation  et  les  besoins  des  salles  d'asile  en  France. 

Art.  4.  —  Le  comité  central  de  patronage  des  salles 
d'asile  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  cardinal  db  Morlot,  archevêque  de  Tours, 
président^ 
MM.  Amédée  ïhayer,  sénateur,  vice-^prèsident^ 
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MM.  Gustave  Pillet,  chef  de  division  au  ministère  de 
l'Instruction  pulilique  et  des  Cultes,  secrétaire^ 
DouBETy  secrétaire-adjoint, 
M"*"  la  comtesse  db  Bar, 
Barochb, 

La  duchesse  de  Bassano,  dame  d'honneur  de 
rimpératrice, 

BiLLAULT, 

La  duchesse  de  CAMBAcéRÈs, 

Caussin  de  Perceval, 

Dumas, 

La  princesse  d'Essling,  grande  maîtresse  de  la 

maison  de  Tlmpératrice, 
Ferat  d'Islt, 

FoRTOUL, 

Acliille  FouLD, 

La  marquise  de  Lagrange, 

La  baronne  de  Mackau, 

La  baronne  de  Malaret,  dame  du  palais  de 

rimpératrice, 
La  comtesse  de  Montebello,  dame  du  palais  de 

rimpératrice, 

# 

Edouard  Odieb, 

DE  Parieu, 

La  marquise  de  Pastorbt, 

La  comtesse  de  Persignt, 

La  baronne  de   Serlay,  dame  de  S.    A.   I.  la 

princesse  Mathilde, 
La  baronne  Thenard, 
Troplong, 
La  baronne  de  Vareignes. 

Art.  5. —  Le  président  de  la  commission  d*examcn  des 
asiles  du  département  de  la  Seine  fait  partie  du  comité 
central  de  patronage. 
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Art.  6.  —  Les  inspectrices  des  salles  cl*asile  et  la  direc- 
trice des  cours  pratiques  peuvent  être  appelées  au  sein  du 
comité  central  pour  y  donner  verbalement  des  explica- 
tions et  leur  avis,  soit  sur  les  affaires  dont  Texamen  leur 
aura  été  renvoyé,  soit  sur  des  questions  d'intérêt  général 
coneemant  les  salles  d'asile. 

Art.  7,  —  Notre  ministre  de  Tlnstruction  publique  et 
des  Cultes  (M.  Fortoul),  est  chargé,  etc. 


DÉCRET  impénal  du  21  mars  1855  concernant  les  salles 

(Tasile. 

Napoléon,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  ; 

En  exécution  de  l'art.  57  de  la  loi  du  15  mars  1850; 

Vu  l'ordonnance  du  22  décembre  1837; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1852  (1)  ;* 

Vu  la  loi  du  14  juin  1854  (2)  ; 

(4)      Décret  du  9  mars  1852  sur  Vinstruction  publique. 

Art.  5.  —  Le  conseil  supérieur  de  rinslruclion  publique  se  com- 
pose de  trois  membres  du  Sénat,  de  trois  membres  du  conseil 
d'Etat,  de  cinq  archevêques  ou  évoques,  de  trois  membres  des  cultes 
non  catholiques,  de  trois  membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  cinq 
membres  de  Tlnstitut,  de  huit  inspecteurs  généraux,  de  deux  mem- 
bres de  renseignement  libre.  —  Les  membres  du  conseil  supérieur 
sont  nommés  pour  un  an.—  Le  ministre  préside  le  conseil  et  déter- 
mine Fouverture  des  sessions,  qui  auront  lieu  au  moins  deux  fois 
par  an. 

Art.  11.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars 
1850  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

(2)         Loi  du  M  juin  4854  sur  Vinstruction  publique. 

Art.  3. —  11  y  a,  au  chef-lieu  de  chaque  Académie,  un  conseil 
académique  composé  du  recteur,  président;  des  inspecteurs  de  la 
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Vu  Tavls  du  comité  central  de  patronage  des  salles 
d'asile  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  ^^ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  CONCERNANT  L*ÉTABLISSBMBNT  DBS 
SALLES  D*ASILB  ET  LE  PROGRAMME  DB  L'ENSEIGNEMENT. 

Art,  1*''.  —  Les  salles  d'asile,  publiques  ou  libres,  sont 
des  établissements  d'éducation  où  les  enfants  des  deux 
sexes,  de  deux  à  sept  ans,  reçoivent  les  soins  que  réclame 
leur  développement  moral  et  physique. 

Art.  2.  —  L'enseignement,  dans  les  salled  d'asile,  pu- 
bliques et  libres,  comprend  : 

1*  Les  premiers  principes  de  l'instruction  religieuse,  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  verbal  et  du  dessin  li- 
néaire; 

2"*  Des  connaissances  usuelles  à  la  pori ce  des  enfants; 

S**  Des  ouvrages  manuels  appropriés  à  Yùç^^e  des  enfants  ; 

4**  Des  chants  religieux,  des  exercices  moraux  et  des 
exercices  corporels; 

Les  leçons  et  les  exercices  moraux  ne  durent  jamais  plus 

circonscription  ;  des  doyens  des  facultés  ;  de  sept  membres  choisis 
tous  les  irois  ans  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  un. parmi 
les  archevêques  ou  évoques  de  la  circonscription  ;  deux  parmi  Ich 
meiûbres  du  clergé  catholique  ou  parmi  les  ministres  des  cultes  non 
catholiques  reconnus  ;  deux  dans  la  magistrature  ;  deux  parmi  les 
fonctionnaires  publics  ou  autres  personnes  notables  de  la  circons- 
cription. 

Art.  4.  —  Le  conseil  académique  veiller  au  maintien  des  méthodes 
d*enseignement  prescrites  par  le  ministre,  en  conseil  impérial  de 
Tinstruction  publique,  et  qui  doivent  être  suivies  dans  les  écoles 
publiques  d'instruction  primaire,  secondaire  oii  supérieure  du  res- 
sort» 
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de  dix  à  quinze   miaules,   et  sont  toujours   enlremélés 
d'exercices  corporels. 

Art.  3.  —  L'instruction  religieuse  est  donnée  sous  Tau- 
torité  de  Téveque,  dans  les  salles  d'asile  catholiques. 

Les  ministres  des  cultes  non  catholiques  reconnus  pré- 
sident à  rinstruction  religieuse  dans  les  salles  d'asile  de 
leur  culte. 

Art.  4.  —  Les  salles  d'asile  sont  situées  au  rez-de- 
chaussée;  elles  sont  planchéiées  et  éclairées,  autant  que 
possible,  des  deux  côtés,  par  des  fenêtres  fermées  avec 
des  châssis  mobiles. 

Les  dimensions  des  salles  d'exercice  doivent  être  cal- 
culées de  manière  qu'il  y  ait,  au  moins,  deux  mètres  cubes 
d'air  pour  chaque  enfant  admis. 

A  côté  de  la  salle  d'exercice,  il  y  a  un  préau  destiné 
aux  repas  et  aux  récréations. 

Art.  5.  —  Nulle  salle  d'asile  ne  peut  être  ouverte  avant 
que  l'inspecteur  d'Académie  n'ait  reconnu  qu'elle  réunit 
les  conditions  de  salubrité  ci-dessus  prescrites. 

Art.  6.  —  Il  y  a  dans  chaque  salle  d'asile  publique  du 
culte  catholique  : 
Un  crucifix. 
Une  image  de  la  sainte  Vierge. 

Art.  7.  —  Il  y  a  dans  toutes  les  salles  d'asile  un  por- 
trait cle  l'Impératrice,  protectrice  de  l'institution. 

Art.  8.  —  Le  titre  de  salle  cT asile  modèle  peut  être  con- 
féré par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  pro- 
position du  comité  central  de  patronage,  à  celles  des  salles 
d'asile  qui  auraient  été  signalées,  par  les  déléguées  spé- 
ciales, pour  la  bonne  disposition  du  local,  l'état  satisfaisant 
du  mobilier,  les  soins  clonnés  aux  enfants,  ainsi  que  pour 
l'emploi  judicieux  et  intelligent  des  meilleurs  moyens 
d'éducation  et  de  premier  enseignement. 

Il  y  a,  à  Paris,  un  cours  pratique  avec  pensionnat, 
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destiné,  1**  ù  former,  pour  Paris  et  les  départeiiienls,  des 
directrices  ou  des  sous-directrices  de  salles  d*asile;  2^  à 
conserver  les  principes  de  la  méthode  établie  ;  3®  à  expé- 
rimenter les  nouveaux  procédés  d'éducation  et  de  premier 
enseignement  dont  l'essai  serait  recommandé  par  le  comité 
central  de  patronage. 

Art.  9.  —  Un  règlement  arrêté  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sur  la  proposition  du  comité  central  de 
patronage,  déterminera ,  sous  l'approbation  de  l'Impéra- 
trice, tout  ce  qui  se  rapporte  aux  procédés  d'éducation  et 
d'enseignement  employés  dans  les  salles  d'asile  publiques, 
ainsi  qu'aux  soins  matériels  qui  doivent  y  être  observés. 

TITRE  IL 

DE  L'ADMISSION  DBS  ENFANTS  DANS  LES  SALLES  D' ASILE. 

ArL  10.  —  Aucun  enfant  n'est  reçu,  même  provisoire- 
ment, par  la  directrice  dans  une  salle  d'asile  publique  ou 
libre,  s'il  n'est  pourvu  d'un  certificat  de  médecin  dûment 
légalisé,  constatant  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie 
contagieuse,  et  qu'il  a  été  vacciné. 

L'admission  des  enfants  dans  les  salles  d'asile  publi- 
ques ne  devient  définitive  qu'autant  qu'elle  a  été  ratifiée 
parle  maire. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'admission  provisoire 
d'un  enfant  dans  une  salle  d'asile  publique,  les  parents 
sont  tenus  de  présenter  a  la  directrice  un  billet  d'admis^ 
sion  délivré  par  le  maire. 

Art.  11.  —  Les  salles  d'asile  publiques  sont  ouvertes 
gratuitement  à  tous  les  enfants  dont  les  iamilles  sont  re-» 
connues  hors  d'état  de  payer  la  rétribution  mensuelle. 

Art.  12.  —  Le  maire,  de  concert  avec  les  ministres  des 
différents  cultes  reconnus,  dresse  la  liste  des  enfants  qui 
doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  salles  d'asile 
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publiques;  cette   liste  est  définitivement  anx*tée  par   le 
conseil  municipal. 

Art.  13.  —  Les  billets  d^admission  délivrés  par  les 
maires  ne  font  aucune  dbtinction  entre  les  enfants  payants 
et  les  enfants  admis  gratuitement. 

TITRE  ni. 

DE  LA  SURVEILLANCE  ET  DE  L'INSPECTION  DBS  SALLES  D'ASILB. 

Art.  14.  —  Indépendamment  des  autorités  instituées 
pour  la  surveillance  et  Tinspection  des  écoles  par  les 
art.  18,  20,  42  et  44,  de  la  loi  du  15  mars  1850,  il  peut 
être  établi  dans  chaque  commune  où  il  existe  des  salles 
d'asile^  et,  à  Paris,  dans  chaque  arrondissement,  un  co- 
mité local  de  patronage  nommé  par  le  préfet. 

Ce  comité  local,  dont  le  curé  fait  partie  de  droit,  et  qui 
est  présidé  par  le  maire,  est  composé  de  dames  qui  se 
partagent  la  protection  des  salles  d'asile  du  ressort. 

Art.  15,  —  Le  comité  local  de  patronage  est  chargé  de 
recueillir  les  offrandes  de  la  charité  publique  en  faveur 
des  salles  d'asile  de  son  ressort  ;  de  veiller  au  bon  em- 
ploi des  fonds  alloués  à  ces  établissements  par  la  com- 
mune, le  département  ou  l'Etat,  et  au  maintien  des  mé« 
thodes  adoptées  pour  les  salles  d'asile  publiques.  Il 
délibère  sur  tous  les  objets  qu'il  juge  dignes  de  fixer 
l'attention  du  comité  central. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

Art.  16.  —  Un  ou  plusieurs  médecins,  nommés  par  le 
maire,  visitent  au  moins  une  fois  par  semaine  les  salles 
d'asile  publiques. 

Chaque  médecin  inscrit  ses  observations  et  ses  prescrip- 
tions sur  un  registre  particulier. 

Art.  17.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  peut,  suivant  les  besoins  du  service,  déléguer  pour 
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rinspection  des  salles  d^asile,  dans  chaque  académie^  une 
dame  rétribuée  sur  les  fonds  de  TÉtat. 

Nulle  ne  peut  être  nommée  déléguée  spéciale  si  elle 
n'est  pourvue  d'un  certificat  d'aptitude. 

Le  recteur  de  l'académie  détermine  l'ordre  des  tour- 
nées des  dames  déléguées  et  en  règle  l'itinéraire.  Il 
transmet  au  ministre,  avec  son  avis,  les  rapports  géné- 
raux que  les  dames  lui  adressent.  Le  ministre  place  ces 
rapports  sous  les  yeux  du  comité  central  de  patronage. 

Les  délégués  spéciales  correspondent  directement  avec 
les  comités  de  patronage  de  leur  circonscription,  et  en- 
voient à  chaque  inspecteur  d'académie  un  rapport  spécial 
sur  les  salles  d'asile  du  département. 

Art.  18.  —  Il  y  a  près  du  comité  central  de  patronage 
des  salles  d'asile  deux  déléguées  générales  rétribuées  sur 
les  fonds  de  l'Etat  et  nommées  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Les  déléguées  générales  sont  envoyées  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  partout  où  leur  présence  est 
jugée  nécessaire;  elles  s'entendent  avec  les  déléguées 
spéciales  et  provoquent,  s'il  y  a  lieu,  les  réunions  des  co- 
mités locaux  de  patronage  ;  elles  rendent  compte  au  mi- 
nistre et  au  comité  central,  et  ne  décident  rien  par  elles- 
mêmes. 

TITRE  IV. 

DES  CONDITIONS   D^AGB,  DE   MORALITÉ    ET  D*ÂPTITUDE   DES 
DIRECTRICES  DE  SALLES  D'ASILB. 

Art.  19.  —  Les  salles  d'asile  publiques  et  libres  seront 
à  l'avenir  exclusivement  dirigées  par  des  femmes. 

Art.  20.  —  Nulle  ne  peut  diriger  une  salle  d'asile  pu- 
blique ou  libre  avant  Tàge  de  vingt -quatre  ans  accomplis, 
et  si  elle  ne  justifie  d'un  certificat  d'aptitude. 

Les  lettre  d'obédience  délivrées  par  les  supérieures  des 

36 
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communautés  religieuses  régulièrement  reconnues,  et 
attestant  que  les  postulantes  ont  été  particulièrement 
exercées  à  la  direction  d'une  salle  d'asile,  leur  tiennent 
lieu  de  certificat  d'aptitude. 

Peuvent  toutefois  être  admises  à  diriger  provisoirement, 
dès  Tàge  de  vingt  et  un  ans,  une  salle  d'asile  publique  ou 
libre  qui  ne  reçoit  pas  plus  de  trente  à  quarante  enfants, 
les  sous-directrices  pourvues  du  certificat  mentionné  en 
l'art.  31  du  présent  décret,  et  les  membres  de  commu- 
nautés religieuses  pourvues  d*une  lettre  d'obédience. 

Art.  21.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  salle  d'asile 
publique  ou  libre  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  26  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  22.  —  Quiconque  veut  diriger  une  salle  d'asile 
libre  doit  se  conformer  préalablement  aux  dispositions 
prescrites  par  les  art.  25  et  27  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
et  1,  2  et  3  du  décret  du  7  octobre  1850. 

L'inspecteur  d'académie  peut  faire  opposition  à  l'ouver- 
ture de  la  salle  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  28  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  et  par  l'art.  5  du  présent  décret.  L'op- 
position est  jugée  par  le  conseil  départemental,  oontra- 
dictoirement  et  sans  recours. 

A  défaut  d'opposition,  la  salle  d'asile  peut  être  ouverte 
à  l'expiration  du  mois. 

Art.  23.  —  liCS  directrices  des  salles  d'asile  publiques 
sont  nommées  et  révoquées  par  les  préfets,  sur  la  propo- 
sition de  rinspecteur  d'académie;  elles  sont  choisies, 
après  avis  du  comité  local  de  patronage,  soit  parmi  les 
membres  des  congrégations  religieuses,  soit  parmi  les 
laïques,  et,  dans  ce  dernier  cas,  autant  que  possible, 
parmi  les  sous-directrices. 

Art.  24.  —  Le  conseil  départemental  peut,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  30  et  33  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  interdire  de  l'exercice  de  sa  profession,   dans  la 
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commune  où  elle  réside,  une  directrice  de  salle  d'asile 
libre. 

Il  peut  frapper  d'interdiction  absolue  une  directrice  de 
salle  d'asile  libre  ou  publique,  sauf  appel  devant  le  con- 
seil impérial  de  Tinstruction  publique. 

Art.  25.  —  Dans  toute  salle  d'asile  publique  qui  reçoit 
plus  de  quatre-vingts  enfants,  la  directrice  est  aidée  par 
une  sous-directrice. 

Art.  26.  —  Nulle  ne  peut  être  nommée  sous-directrice 
dans  une  salle  d'asile  publique  avant  Tàge  de  vingt  ans, 
et  si  elle  n'est  pourvue  d'un  certificat  de  stage  délivré 
ainsi  qu'il  est  dit  à  L'art.  31  du  présent  décret. 

Les  sous-directrices  dans  les  salles  d'asile  publiques 
sont  nommées  et  révoquées  par  les  maires,  sur  la  propo- 
sition du  comité  de  patronage. 

Art.  27.  —  Il  y  a,  dans  chaque  département,  une  com- 
mission d'examen  chargée  de  constater  Taplitude  des  per- 
sonnes qui  aspirent  à  diriger  les  salles  d'asile. 

La  commission  tient  une  ou  deux  sessions  par  an. 

Les  membres  de  la  commission  d*examen  sont  nommés 
pour  trois  ans  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil 
départemental  de  l'instruction  publique. 

La  commission  d'examen  se  compose  : 

De  l'inspecteur  d'académie,  président; 

D'un  ministre  du  culte  professé  par  la  postulante  ; 

D'un  membre  de  renseignement  public  ou  libre  ; 

De  deux  dames  patronesses  des  asiles  ; 

D^un  inspecteur  de  l'instiiiction  primaire  faisant  fonc- 
tions de  secrétaire. 

A  Paris,  la  commission  est  nommée,  sur  la  proposition 
du  préfet,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
fixe  le  nombre  des  membres  dont  elle  doit  être  com- 
posée. 

Art.  23.  —  Les  certificats  d'aptilude  sont  délivrés,  au 
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nom  du  recteur,  par  rinspecteur  d'académie  dans  les  dé- 
partements, et  à  Paris  par  le  vice-recteur. 

Art.  29.  —  Nulle  n'est  admise  devant  une  commission 
d'examen  avant  Tàge  de  vingt  et  un  ans,  et  si  elle  n'a  dé- 
posé entre  les  mains  de  Tinspecteur  d'académie,  un  mois 
avant  l'ouverture  de  la  session  : 

1°  Son  acte  de  naissance  ; 

2^  Des  certificats  attestant  sa  moralité  et  indiquant  les 
lieux  où  elle  a  résidé  et  les  occupations  auxquelles  elle 
s*est  livrée  depuis  cinq  ans  au  moins. 

La  veille  de  la  session,  l'inspecteur  d'académie  arrête, 
sur  la  proposition  de  la  commission  d'examen,  la  liste  des 
postulantes  qui  seront  admises  a  subir  Texamen. 

Art.  30.  —  L'examen  se  compose  de  deux  parties  dis- 
tinctes : 

1°  Un  examen  d'instruction  ; 

2°  Un  examen  pratique. 

L'examen  d'instruction  comprend  l'histoire  sainte,  le 
catéchisme,  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  les  no- 
tions les  plus  usuelles  du  calcul  et  du  système  métrique, 
le  dessin  au  trait,  les  premiers  éléments  de  géographie,  le 
chant,  le  travail  manuel. 

L'examen  pratique  a  lieu  dans  une  salle  d'asile.  Les 
postulantes  sont  tenues  de  diriger  les  exercices  de  cette 
salle  pendant  une  partie  de  la  journée. 

Art.  31.  — Sur  la  déclaration  de  la  directrice  d'une 
salle  d'asile  modèle,  yisée  par  le  comité  de  patronage, 
l'inspecteur  d'académie  délivre  aux  postulantes  qui  ont 
suivi  les  exercices  de  cette  salle  d'asile  pendant  deux 
mois,  au  moios,  le  certificat  de  stage  mentionné  en  l'ar- 
ticle 26  du  présent  décret. 

A  Paris,  le  certificat  de  stage  est  délivré  par  le  vice- 
recieur  de  l'académie,  soit  sur  l'attestation  de  la  direc- 
trice d'une  salle  d'asile  modèle,  comme  il  est  dit  ci-dessns, 
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soit  sur  rattestation  de  la  directrice  du  cours  pratique 
certifiée  par  la  commission  de  surveillance  de  cet  établis- 
sement. 

TITRE  V. 

DU  TRAITEMENT  DES   DIRECTRICES  ET   SOUS-DIREGTRICES 
DES  SALLES  D'ASILB  PUBLIQUES. 

Art.  32.  —  Les  directrices  des  salles  d*asile  publiques 
reçoivent  sur  les  fonds  communaux  un  traitement  fixe, 
qui  ne  peut  être  moindre  de  deux  cent  cinquante  francs, 
et  les  sous-directrices  un  traitement  dont  le  minimum  est 
fixé  à  cent  cinquante  francs. 

Les  unes  et  les  autres  jouissent,  en  outre,  du  logement 
gratuit. 

Les  dispositions  du  décret  du  9  juin  1853  sur  les  pen- 
sions civiles  leur  sont  applicables. 

Art.  33.  —  Une  rétribution  mensuelle  peut  être  exigée 
de  toutes  les  familles  dont  les  enfants  sont  admis  dans  les 
salles  d'asile  publiques,  et  qui  sont  en  état  de  payer  le 
service  qu'elles  réclament. 

Le  taux  de  cette  rétribution  est  fixé  par  le  préfet  en 
conseil  départemental,  sur  Favis  des  conseils  municipaux 
et  des  délégués  cantonnaux. 

Art.  34.  —  La  rétribution  mensuelle  est  perçue  pour 
le  compte  de  la  conmiune  par  le  receveur  municipal,  et 
spécialement  affectée  aux  dépenses  de  la  salle  d'asile. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  rétribution  men- 
suelle et  à  défaut  de  fondation,  dons  ou  legs,  il  est  pourvu 
aux  dépenses  des  salles  d'asile  publiques  :.  1®  sur  les  re- 
venus ordinaires  des  communes;  2^  sur  l'excédant  des 
trois  centimes  spéciaux  affectés  à  l'instruction  primaire, 
ou^  à  défaut,  au  moyen  d'une  imposition  spécialement  au- 
torisée à  cet  effet. 

Une  subvention  peut  être  accordée  par  les  départements 
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aux  communes  qui  ne  peuvent  sufEre  aux  dépenses  ordi- 
naires des  salles  d'asile  qu'au  moyen  d'une  imposition 
spéciale.  Cette  subvention  est  prélevée,  soit  sur  le  restant 
disponible  des  deux  centimes  affectés  à  Tinstruction  pri- 
maire, soit  sur  des  fonds  spécialement  votés  à  cet  efïet. 

Art.  35.  c —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  rinstniction  publique  et  des  cultes  (M.  For- 
toul),  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


DECRET  impérial  du  19  décembre  1868  qui  délègue  près  le 
comité  local  de  patronage  des  salles  d'asile  institué  dans 
chacmi  des  arrondissements  de  Paris^  une  dame  patronesse 
faisant  partie  du  comité  central. 

Napoléon,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinstruction  publique  ; 

Vu  Tart.  2  du  décret  du  16  mai  1854  portant  que  le 
comité  central  de  patronage  des  salles  d'asile  placé  sous 
les  auspices  de  Tlmpératrice,  proposera  les  mesures  pro- 
pres à  améliorer  le  régime  des  salles  d'asile,  qu'il  recueil- 
lera et  distribuera  les  offrandes  qui  lui  seront  faites  pour 
l'entretien  des  enfants  pauvTcs  admis  dans  les  salles  d'asile; 

Vu  l'avis  du  comité  central  de  patronage  des  salles 
d'asile  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*='.  —  Une  dame  patronesse  faisant  partie  du  co- 
mité central  de  patronage  des  salles  d'asile  est  déléguée 
près  le  comité  local  de  patronage  institué  dans  chacun' 
des  arrondissements  de  Paris  par  l'art.  14  du  décret  du 
21  mars  1855; 

La  dame  patronesse  assiste  aux  séances  du  comité  local 
auquel  elle  transmet  les  avis  et  communications  du  comité 
central  de  patronage  ;  elle  fait  parvenir  à  ce  comité  les 
demandes  et  les  vœux  du  comité  local. 
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Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  dé- 
signera, sur  la  proposition  du  comité  central  de  patronage 
des  salles  d'asile,  les  dames  faisant  partie  de  ce  comité  qui 
seront  déléguées  près  des  comités  locaux. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  (M.  Duruy)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


ARRÊTÉ   des   6  juillet-SO  septembre  1871  qui  dissout  le 
comité  central  de  patronage  des  salles  d'asile. 

Le  président  du  conseil,  etc.'; 

Vu  l'art.  67  de  la  loi  du  15  mars  1850; 

Vu  le  décret  du  16  mai  1854,  qui  met  les  salles  d'asile 
sous  la  protection  de  l'Impératrice; 

Vu  le  décret  du  même  jour  portant  création  d'un  comité 
central  de  patronage  des  salles  d'asile,  placé  sous  les 
auspices  de  l'Impératrice; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (M.  Jules  Simon); 

Article  unique.  —  Le  comité  central  de  patronage  des 
salles  d'asile  est  dissous  ; 

Les  décrets  du  16  mai  1854  sus-visés  sont  et  demeurent 
abrogés. 

DÉCRET  des  20  févrierA  5  mai  1 872  qui  crée  un  nouvel 
emploi  de  déléguée  spéciale  des  salles  d'asile  dans  FAcadé" 
mie  de  Paris. 

Le  président  de  la  République; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instmction  publique  et 
des  cultes  ; 

Vu  Tart.  17  du  décret  du  21  mars  1855  qui  établit 
dans  chaque  Académie  une  déléguée  spéciale  chargée  de 
l'inspection  des  salles  d'asile; 


/ 
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Considérant  qu'une  seule  déléguée  ne  peut,  dans  l'Aca- 
démie de  Paris,  dont  le  ressort  comprend  neuf  départe- 
ments, suffire  à  l'inspection  annuelle  de  ces  établissements 
décrète  : 

Art.  1**^.  —  Un  nouvel  emploi  de  déléguée  spéciale  des 
salles  d'asile,  est  créé  dans  TAcadémie  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes  est  chargé,  etc. 


DÉCRET  des  20  févr^er'^o  mai  1872  qui  crée  un  nouvel 
emploi  de  déléguée  générale  pour  Finspection  des  salles 
d^ asile  et  des  écoles  de  filles. 

Le  président  de  la  République  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes; 

Vu  le  décret  du  21  mars  1855  qui  crée  deux  emplois 
de  déléguées  générales  pour  l'inspection  des  salles  d'asile  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  8  mai  1862,  qui  crée  un 
troisième  emploi  de  déléguée  générale  pour  rinspection 
des  écoles  de  filles,  décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  un  nouvel  emploi  de  déléguée 
générale,  afin  de  porter  à  quatre  le  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Art.  2.  —  IjCS  déléguées  générales  inspecteront  à  l'ave- 
nir les  écoles  de  filles  et  les  salles  d'asile. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (M.  Jules  Simon)  est  chargé,  etc. 


—  oG9  — 
TravaU  des   enfants. 

LOI  du  i  mars  1 851 ,  relative  aux  contrats  d'apprentissage  (1  ). 

TITRE  ^^ 

DU  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

SECTION  r*. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat. 

Art.  1'*^.  —  Lcî  contrat  d  apprentissage  est  celui  par 
lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une 
autre  personne,  qui  s'oblige ,  en  retour,  à  travailler  pour 
lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  con- 
venus. 

Art.  2.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte 
public  ou  par  acte  sous -seing  privé.  —  Il  peut  aussi  être 
fait  verbalement;  mais  la  preuve  testimoniale  n*en  est 
reçue  que  conformément  au  titre  du  Gode  civil  des  coru 
trats  ou  des  obliga lions  conventionnelles  en  général.  — 
Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes 
et  les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent  recevoir  Pacte 
d'apprentissage.  —  Cet  acte  est  soumis  pour  Tenregistre- 
ment  au  droit  fixe  d'un  franc,  lors  même  qu'il  contien- 
drait des  obligations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou 
des  quittances.  —  Les  honoraires  dus  anx  officiers  publics 
sont  fixés  à  deux  francs. 

Art.  3.  —  L'acte  d'apprentissage  contiendra  :  1<>  les 
nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître  ; 
2''  les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  Tapprenti  ;  3*^  les 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  ses   père  et 

(4)  Délibérée  les  20  janvier,  3  et  22  février  4851. 
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mère,  de  son  tuteur,  ou  de  la  personne  autorisée  par  les 
parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix  :  4^  La  date 
et  la  durée  du  contrat  ;  5"  les  conditions  de  logement,  de 
nourriture,  de  prix,  et  toutes  antres  arrêtées  entre  les  par- 
ties. —  Il  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  repré- 
sentans  de  Tapprenti. 

SECTION  II. 

Des  conditions  du  contrat. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs, 
s'il  n^est  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins. 

Art.  5.  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de 
veuvage,  ne  peut  loger,  comme  apprenti,  des  jeunes  fiUes 
mineures. 

Art.  6.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 
les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ; 
ceux  qui  ont  été  condamnes  pour  attentat  aux  mœurs  ; 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'enoH 
prisonnement  pour  les  délits  prévus  par  les  articles  388, 
401,  405,  406,  407,  408,  423,  du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résultant  de  Tarticle  6  pourra 
être  levée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  quand  le  con- 
damné, après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant 
trois  ans  dans  la  même  commune.  —  A  Paris,  les  inca- 
pacités seront  levées  par  le  préfet  de  police. 

SECTION  III. 

Devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis. 

Art.  8.  —  Le  maître  doit  se  conduire  envers  Tappremi 
en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  moeors, 
soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents 
ou  leurs  représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  com- 
mettre ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester. 
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—  Il  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  ma- 
ladie, d^absence,  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur 
intervention.  —  Il  n'emploiera  Tapprenti,  sauf  conven- 
tions contraires,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se  ratta- 
chent à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  remploiera 
jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de  ses 
forces. 

Art.  9.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser  dix 
heures  par  jour.  —  Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à 
seize  ans,  elle  ne  pourra  dépasser  douze  heures.  Aucun 
travail  de  nuit  ne  pourra  être  imposé  aux  apprentis  âgés 
de  moins  de  seize  ans.  —  Est  considéré  comme  travail  de 
nuit  tout  travail  fait  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin.  —  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  re- 
connues ou  légales,  les  apprentis,  dans  aucun  cas,  ne 
peuvent  être  tenus,  vis-à-vis  de  leur  maître,  à  aucun  tra- 
vail de  leur  profession.  —  Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait 
obligé,  par  suite  des  conventions  ou  conformément  à 
Tusage,  de  ranger  Tatelier  aux  jours  ci-dessus  marqués, . 
ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  de  dix  heures 
du  matin.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispositions 
contenues  dans  les  trois  premiers  paragraphes  du  présent 
article  que  par  un  arrêté  rendu  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
maire. 

Art.  10.  —  Si  l'apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
savait  pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n*a  pas  encore 
terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le  maître  est 
tenu  de  lui  laisser  prendre,  sur  la  journée  de  travail,  le 
temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son  instruction.  -^ 
Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  excéder  deux  hem*es  par 
joor. 

Art.  11.  —  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidèle, 
obéissance  et  respect  ;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans 
la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces.  —  Il  est  tenu 
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de  remplacer,  à  la  fin  de  Tapprentissage,  le  temps  qu'il 
n'a  pu  employer  par  suite  de  maladie  ou  d*absence  ayant 
duré  plus  de  quinze  jours. 

Art.  12.  —  Le  maître  doit  enseigner  à  Tapprenti,  pro- 
gressivement et  complètement,  le  métier  ou  la  profession 
spéciale  qui  fait  Tobjet  du  contrat.  —  Il  lui  délivrera,  à  la 
fin  de  l'apprentissage,  un  congé  d'acquit,  ou  certificat  cons- 
tatant l'exécution  du  contrat. 

Art.  13.  —  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier, 
convaincu  d*avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître, 
pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra 
être  passible  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer 
au  profit  du  maître  abandonné. 

SECTION  IV. 

De  la  résolution  du  contrat. 

Art»  14.  —  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage 
sont  considérés  comme  un  temps  d'essai  pendant  lequel  le 
contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des 
parties.  Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à 
Tune  ou  àVautre  partie,  à  moins  de  conventions  expresses. 

Art.  15.  —  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de 
plein  droit,  —  1*  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti; 
—  2®  Si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  mili* 
taire;  —  3**  Si  le  maître  ou  Tapprenti  vient  à  être  frappé 
d'une  des  condamnations  prévues  en  l'art.  6  de  la  présente 
loi  ;  —  4*  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de 
l'épouse  du  maître,  ou  de  toute  autie  femme  de  la  famille 
qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat. 

Art.  16.  —  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande 
des  parties  ou  de  lune  d'elles,  —  1"* Dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  manquerait  aux  stipulations  du  contrat;  — 
2*  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  près- 
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criptions  Je  la  présente  loij  —  3** .Dans  le  cas  d'inconduite 
habituelle  de  la  part  de  Tapprenti  ;  —  4*  Si  le  maître 
transporte  sa  résidence  dans  une  autre  commune  que  celle 
(ju'il  habitait  lors  de  la  convention.  —  Néanmoins,  la  . 
demande  en  résolution  de  contrat  fondée  sur  ce  motif  ne 
sera  recevable  que  pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour 
où  le  maître  aura  change  de  résidence  ;  —  5®  Si  le  maître 
ou  Tapprenti  encourait  une  condamnation  emportant  un 
emprisonnement  de  plus  d'un  mois;  —  6°  Dans  le  cas  où 
l'apprenti  viendrait  à  contracter  mariage. 

Art.  17.  —  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'ap- 
prentissage dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par 
les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat 
résolu. 

TITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE. 

Art.  18.  —  Toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de 
résolution  de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des 
prud'hommes  dont  le  maître  est  justiciable,  et,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Les  réclamations  qui 
pourraient  être  dirigées  contre  les  tiers,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  présente  loi,  seront  portées  devant  le  conseil 
des  prud'hommes  ou  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
leur  domicile. 

Art.  19.  —  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en 
la  section  iv  du  titre  P',  les  indemnités  ou  les  restitutions 
qui  pourraient  être  dues  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties 
seront,  à  défaut  de  stipulations  expresses,  réglées  par  le 
conseil  des  prud'hommes,  ou  par  le  juge  de  paix  dans  les 
cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la  juridiction  d'un 
conseil  de  prud'hommes. 

Art.  20.  —  Toute  contravention  aux  art.  4,  5,  6,  9  et 
10  de  la  présente  loi  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
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police  et  punie  d'une  amende  de  5  à  15  fr.  —  Pour  les 
contraventions  aux  art.  4,  5,  9  et  10,  le  tribunal  de  police 
pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  ramende, 
un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jour^.  —  En  cas  de  réci- 
dive, la  contravention  à  l'art.  6  sera  poursuivie  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  et  punie  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une  amende, 
qui  pourra  s'élever  de  50  fr.  à  300  fr. 

Art.  21,  —  Les  dispositions  de  Tari.  463  du  code  pénal 
sont  applicables  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  22.  —  Sont  abrogés  les  art.  9,  10  et  11  de  la  loi 
du  22  germinal  an  XI. 


DÉCRET  impérial  des  7  décembre  \S()S-o  janvier  \S(jd,  re- 
latif à  V inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. 

• 

Art.  1*'.  —  Les  ingénieurs  du  corps  impérial  des  mines 
rempliront,  chacun  dans  la  circonscription  minéralogique 
à  laquelle  il  est  attaché,  les  fonctions  d'inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures. —  Des  instructions 
spéciales  de  notre  miuistre  de  l'agriculture,  du  conamerce 
et  des  travaux  publics  régleront  les  formes  suivant  les- 
quelles les  ingénieurs  exerceront  les  atlributions  qui  leur 
sont  confiées  par  le  paragraphe  1"  du  présent  article. 

Art.  2.  —  Une  commission  supérieure  nommée  par 
nous  sera  chargée  :  —  1®  De  proposer  les  améliorations 
que  comportera  le  service  de  rinspeclion  ;  —  2*  De  don- 
ner son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  et  généralement 
sur  toutes  les  questions  que  notre  ministre  de  ragrîcul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  croirait  devoir 
lui  soumettre.  —  Chaque  année,  la  commission  nous  pré- 
sentera un  rapport  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur 
l'ensemble  des  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
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travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Ce  rapport 
sera  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

Art.  3.  —  Il  sera  établi,  dans  les  départements  où  le 
gouvernement  le  jugerait  utile,  une  commission  locale 
chargée  de  faire,  chaque  année,  un  rapport  sur  Texécu- 
tion,  dans  le  département,  de  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants. —  Cette  commission  sera  nommée  par  arrêté  de 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 


LOI  du  2  juin  1874,  sui*  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l'industrie  (1  ). 

SECTION  1". 

Age  d'admission.  —  Durée  du  travail. 

Art.  1**^.  —  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent 
être  employés  a  un  travail  industriel  dans  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et  ateliers  que  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par 
des  patrons  ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines, 
ateliers  ou  chantiers  avant  l*^ge  de  douze  ans  révolus. 

Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  Tâge  de  dix  ans 
révolus  dans  les  industries  spécialement  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  Tavis 
conforme  de  la  commission  supérieure  ci*dessous  instituée. 

Art.  3.  — Les  enfants  jusqu'à  Tàgc  de  douze  ans  révolus 
ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus 
de  six  heures  par  jour,  divisée  par  un  repos. 

A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus 
de  douze  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

(1)  Délibérée  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  25  novem- 
bre 4872,  10  février  4873  et  40  mai  4874. 
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SECTION  II. 

Travail  de  nuit^  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à 
aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  Tàge  de  seize  ans  révolus. 

La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles 
mineures,  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans 
les  usines  et  manufactures. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interrup- 
tion accidentelle  et  de  force  majeure,  Tinterdiction  ci -dessus 
pourra  être  temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déter- 
miné, par  la  commission  locale  ou  Tinspecteur  ci-dessous 
institués,  sans  que  Ton  puisse  employer  au  travail  de  nuit 
des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les 
filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être 
employés  â  aucun  travail  par  leurs  patrons,  les  dimanches 
et  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  de 
l'atelier. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
enfants  pourront  être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches 
et  jours  fériés  aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
ils  devront  être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Ces  travaux  ne  seront  dans  aucun  cas  autorisés  que  pour 
des  enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

On  devra  en  outre  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  pour  Taccomplissement  des  devoirs  religieux. 
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SECTION  III. 

Travaux  souterrains. 

Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  avant 
Tage  de  douze  ans  révolus. 

Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces 
travaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze 
à  seize  ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d*administration  publique. 

SECTION  ÏV. 

Instruction  primaire. 

Art.  8.  —  Nul  enfant  ayant  moins  de  douze  ans  révolus 
ne  peut  être  employé  par  un  patron,  qu'autant  que  ses 
parents  ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une 
école  publique  ou  privée. 

Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier  devra, 
jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le 
temps  libre  du  travail . 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au 
moins,  si  une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement 
industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen 
d'une  feuille  de  présence,  dressée  par  l'instituteur  et  remise 
chaque  semaine  au  patron. 

Art.  9.  —  Aucun  enfant  nepourra,  avant  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis,  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures 
par  jour,  s'il  ne  justifie  par  la  production  d'un  certificat 
de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  primaire,  visé  par  le 
maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  sera. délivré  sur  papier  libre  et  gratuite- 
ment. 

37 
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SECTION  V. 

Sîirveilla7ice  des  enfants.  — Police  des  ateliers. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père^ 
mère  ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom 
et  prénoms  de  Tenfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance, 
son  domicile,  le  temps  pendant  lequel  il  a  suivi  Técole. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret 
la  date  de  l'entrée  dans  Tatelier  ou  établissement,  et  celle 
de  la  sortie. 

Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront 
mentionnées  toutes  les  indications  insérées  au  présent 
article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus 
de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la 
présente  loi  et  les  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution. 

Art.  12,  —  Des  règlements  d'aministration  publique 
détermineront  les  différents  genres  de  travaux  présentant 
des  causes  <le  danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront 
interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis. 

ArU  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans 
les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  éta- 
blissements insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique* 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes 
les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations 
ou  à  des  énianations  préjudiciables  à  sa  santé. 

En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  in- 
terdit d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

1*^  Dans  les  aielîers  où  Ton  manipule  des  matières  ex- 
plosibles  et  da«s  ceux  où  Ton  fabrique  des  mélanges  dé- 
tonants, tels  que  poudre,  fulminates,  etc.,  ou  tous  autres 
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éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps  en- 
flamme ; 

2°  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  dis- 
tillation ou  à  la  manipulation  de  substances  corrosives, 
vénéneuses,  et  de  celles  qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou 
explosibles. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux 
ou  malsains,  tels  que  : 

L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et 
des  verres  ou  cristaux  ;    • 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans 
les  fabriques  de  céruse  ; 

Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d*oxyde  de  plomb 
dans  les  fabriques  de  verre  dit  de  mousseline  ; 

L*étamage  au  mercure  des  glaces  ; 

La  dorure  au  mercure. 

Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état 
constant  de  propreté  et  convenablement  ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  séairité  et 
de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  des  en&nts. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  courroies,  les 
engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura 
été  constaté  qu^ils  présentent  uoe  cause  de  danger,  seront 
séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  Tapproclic  n'en 
soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent 
être  clôturés. 

Art.  15.  —  Les  patrons  ou  cbefs  d'établissements  doi- 
vent, en  outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs,  et 
à  Tobservation  de  la  décence  publique  dans  leurs  ateliers. 
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SECTION  VI. 

Inspection. 

Art.  16.  —  Pour  assurer  Texécution  de  la  présente  loi, 
il  sera  nommé  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  no- 
mination des  inspecteurs  sera  faite  par  le  Gouvernement 
sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la  commission 
supérieure  ci-dessous  instituée,  et  portant  trois  candidats 
pour  chaque  emploi  disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  TEtat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa 
surveillance  dans  Tune  des  circonscriptions  territoriales 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspec- 
teur les  candidats  qui  justifieront  du  titre  d^ingénieur  de 
l'Etat  ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves 
diplômés  de  TEcole  centrale  des  arts  et  manufactures  et 
des  écoles  des  mines. 

Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rem- 
pli, pendant  trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspec- 
teurs du  travail  des  enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé 
ou  surveillé  pendant  cinq  années  des  établissements  indus- 
triels occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Art.  18.  -—  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  manufacturiers,  ateliers  et  chantiers.  Ils 
visitent  les  enfants;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le 
registre  prescrit  par  Fart.  10,  les  livrets,  les  feuilles  de 
présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  inspecteurs,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souteiTains,  les  contraven- 
tions seront  constatées  concurremment  par  les  inspecteurs 
ou  par  les  gardes-mines. 
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Les  procès-verbaux  seront  dresses  en  double  exemplaire 
dont  Tun  sera  envoyé  au  préfet  du  département  et  Tautre 
déposé  au  parquet. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il 
existe  dans  un  établissement  ou  atelier  une  cause  de 
danger  ou  d'insalubrité,  ils  prendront  Tavis  de  la  commis- 
sjon  locale  ci-dessous  instituée,  sur  l'état  du  danger  ou 
d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet  avis  dans  un  procés- 
verbaL 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles 
du  droit  commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite 
des  infractions  commises  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année, 
adresser  des  rapports  à  la  commission  supérieure  ci-des- 
sous instituée. 

SECTION  VII. 

Commissions  locales. 

Art.  20.  —  Il  âera  institué  dans  chaque  département 
des  commissions  locales  dont  les  fonctions  seront  gra- 
tuites, chargées  :  !•  de  veiller  à  Texécution  de  la  présente 
loi;  2**  de  contrôler  le  service  de  l'inspection;  3**  d'adres- 
ser au  préfet  du  département,  sur  Tétat  du  service  et 
Texécution  de  la  loi,  des  rapports  qui  seront  transmis  au 
ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

A  cet  effet,  les  commissions  locales  visiteront  les  éta- 
blissements industriels,  ateliers  et  chantiers;  elles  pourront 
se  faire  accompagner  d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront 
convenable. 

Art.  21.  — Le  conseil  général  déterminera,  dans  cha- 
que département,  le  nombre  et  la  circonscription  des 
commissions  locales;  il  devra  en  établir  une  au  moins  dans 
chaque  arrondissement;  il  en  .établira,  en  outre,  dans  les 
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principaux  centres  industriels  on  manirfiactarierSy  là  où  il 
le  jugera  nécessaire. 

Le  conseil  général  pourra  également  nommer  nn  ins- 
pecteur spécial  rétribué  par  le  département  ;  cet  inspecteur 
derra  toutefois  agir  sous  la  direction  de  Tinspectenr  divi- 
sionnaire» 

Art»  22.  —  Le*  commissions  locales  seront  composées 
de  cinq  membres  an  moins  et  de  sept  au  plus,  nomm^  par 
le  préfet  sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  con- 
seil généra). 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque 
commission  un  ingénieur  de  FEtat  ou  un  ingénieur  civil, 
un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des 
mines  dans  les  région»  minières. 

Les  commissions  sont  renouvelées  tous  les^  cinq  ans  : 
les  membres  sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à 
vn  faire  partie. 

SECTION  VIII. 
Commission  sttpérieure. 

Art.  23.  —  Une  commission  supérieure,  composée  de 
neuf  membres,  dont  les  fonctions  seront  gratuites ,  est  éta- 
blFe  auprès  du  ministre  du  commerce  ;  cette  commission 
est  nommée  par  le  Président  de  la  liépublique  ;  elle  est 
chargée  : 

1"  De  veiller  à  Inapplication  uniforme  et  vigilante  de  la 
présente  loi  ; 

2**  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  gé- 
néralement sur  les  drverscs  questions  intéressant  les  tra- 
vailleurs protégés  ; 

9*  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candi- 
dat^ pourr  la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Art.  24.  —  Chaque  année  le  président  de  la  commfs- 
sron  supérieure  adressera  au  Pt*ésident  de  la  République 
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tiQ  rapport  général  sur  les  résultats  de  Tinspection  et  sur 
les  faits  relatifs  à  rexécution  de  la  présente  loi, 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  pu- 
blié au  Journal  Officiel, 

Le  Gouvernement  rendra  compte  chaque  année  à  T As- 
semblée nationale  de  Texécution  de  la  loi  et  de  la  publi- 
cation des  règlements  d'administration  publique  destinés  à 
la  compléter. 

SECTION  IX. 

Pénalités. 

Art.  25.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  auront  con- 
trevenu aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution^ 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
punis  d'une  amende  de  16  à  50  fr. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu*il  y  a  eu  de 
personnes  employées  dans  des  conditions  contraires  à  la 
loi,  sans  que  son  chiffre  total  puisse  excéder  500  fr. 

Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manu- 
facturiers, directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels et  les  patrons  établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a 
«té  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production 
d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de 
fausses  énoncialions  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  dispositions  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
22  juin  1854  sur  les  livrets  d'ouvriers,  seront,  dans  ce 
cas,  applicables  aux  auteurs  des  falsifications. 

Les  chefs  d'industrie  sort  civilement  responsables  des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gé- 
rants. » 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidivé,  les  manufacturiers,  direc- 
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teui*s  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons 
seront  condamnés  à  une  amende  de  50  à  200  fr. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  ex- 
céder 1,000  fr. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans 
les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la 
poursuite,  d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  pré- 
sente loi  ou  aux  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les 
circonstances  et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même 
cas,  rinsertion  de  sa  sentence  aux  frais  du  contrevenant, 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  fr, 
les  propriétaires  d'établissements  industriels  et  les  patrons 
qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs 
d'un  inspecteur,  des  membres  des  commissions,  ou  des 
médecins,  ingénieurs  et  experts  délégués  pour  une  visite 
ou  une  constatation. 

Art.  29.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
condamnations  prononcées  en  yertu  de  la  présente  loi. 

Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamna  - 
tions  sera  versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'ensei- 
gnement primaire  dans  le  budget  de  l'instruction  publique» 

SECTION  X. 
Dispositions  spéciales. 

Art.  80.  —  Les  art.  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  em- 
ployés à  un  travail  industriel. 

Les  dispositions  des  art.  18  et  25  ci-dessus  seront  ap«^ 
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pliqués  auxdits  cas,  en  ce  qu*elles  modifient  la  juridiction 
et  la  quotité  deTamende  indiquées  au  premier  paragraphe 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  février  1851. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses 
autres  prescriptions. 

Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions 
édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an 
après  sa  promulgaton. 

Toutefois,  à  ladite  époque  les  enfants  déjà  admis  léga- 
lement dans  les  ateliers  continueront  à  y  être  employés 
aux  conditions  spécifiées  dans  Tart.  3. 

Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  sus-indiquë,  toutes 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi  seront  et  demeu- 
reront abrogées. 


DÉCRET  impérial  du  7  août  1867  qui  reconnaît  comme 
établisseînent  d'utilité  publique  l'Association  de  fabricants 
et  d'artisans  pour  le  patronage  d'orphelins  des  deux  sexes. 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ; 

Vu  Tavisdu  conseil  d'Etat  du  17  janvier  1806  ; 

La  demande  formée  au  nom  de  l'Association  des  arti- 
sans et  fabricants  pour  le  patronage  des  orphelins  des 
deux  sexes  ; 

Les  statuts  de  l'œuvre  et  généralement  tous  les  docu- 
ments fournis  à  Tappui  de  ladite  demande; 

Le  rapport  du  directeur  de  l'Administration  générale  de 
l'assistance  publique  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  et  l'avis 
du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  » 

Art.  1*'.  —  L'œuvre  fondée  à  Paris  en  1829  dans  le 
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but  de  procurer  aux  orphelins  pauvres  des  deux  sexes, 
sans  distinction  de  culte  ni  de  nation,  ane  éducation  mo- 
rale et  religieuse,  intellectuelle  et  professionnelle,  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  publique,  sous  le 
titre  A^  Association  de  fabricants  et  (T artisans  pour  le  pa^ 
trôna ge  (T orphelins  des  deux  sexes. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œuvre,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  Tintérieur  (M.  de  Valette),  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

STATUTS  ANNEXÉS  AU  DÉCRET. 
TITRE  I«^ 

BUT  DB  L'ŒUVRE. 

Art.  1''.  —  L'institution  fondée  le  6  décembre  1829 
sous  le  titre  A' Association  de  fabricants  et  Partisans  pour 
le  patronage  d'orphelins  des  deux  sexes  a  pour  but  de 
procurer  à  de  pauvres  orphelins  et  à  de  pauvres  orphe- 
lines, sans  distinction  de  culte  ni  de  nation  : 

1®  Une  éducation  morale  et  religieuse,  suivant  le  culte 
de  leurs  parents  ; 

2**  Une  instruction  en  rapport  avec  leur  intelligence  et 
la  profession  qu'ils  doivent  exercer  ; 

3®  L'apprentissage  d'un  état  d'après  leur  choix  et  leurs 
facultés  ; 

4°  Elle  pourvoit  à  l'entretien  de  ses  protégés,  les  sur- 
veille pendant  la  durée  de  l'apprentissage,  et  continue  en- 
core sa  surveillance  aussi  longtemps  que  possible  après 
l'apprentissage  terminé  ; 

5"  Elle  peut,  dans  les  conditions  fixées  par  son  règle- 
ment intérieur,  donner  une  petite  dot  à  ses  protégées. 
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An.  2.  —  L'association  patronne  et  place  en  appren- 
tissage : 

1°  Les  enfants  pauvres  des  deux  sexes  qui  ont  perdu 
leur  père  et  leur  mère  ou  leur  père  seulement  ; 

2''  Les  enfants  qui  ont  perdu  leur  mère,  lorsque  leur 
père  est  inconnu  ou  les  a  délaissés,  ou  serait  dans  Tim- 
possibilité  de  les  élever  ; 

3**  Les  enfants  dont  le  père  est  sous  le  poids  d'une  grave 
condamnation,  lorsque  la  durée  de  la  détention  est  au 
moins  égale  à  la  durée  de  Tapprentissagc  du  candidat  ; 

4"^  Les  enfants  dont  le  père,  reconnu  incurable,  serait 
placé  dans  un  hospice  ou  dans  une  maison  d'aliénés,  et 
dont  la  mère  n'existerait  plus  ou  serait  dans  l'indigence. 

Art.  3.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  admis  avant 
Fâge  de  onze  ans  révolus. 

Art.  4.  —  L'association  se  réserve  le  droit  de  retirer  son 
patronage  aux  enfants  qu'elle  en  jugerait  indignes,  â  tonte 
époque  de  l'apprentissage. 

TITRE  II. 

COUPOSITION  DE  L'CEUVRB. 

Art.  5.  —  L'association  se  compose  : 

1°  De  membres  des  deux  sexes  qui  s'engagent  à  sou- 
scrire une  cotisation  de  six  francs  au  moins  par  an  et  qui 
prennent  le  titre  de  collecteur  ou  collectrice  ;  le  nombre  en 
est  indéterminé  ; 

2^  De  simples  souscripteurs. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  aura  contribué  d'une 
manière  notable  au  développement  et  au  progrès  de 
Tassoçiation  peut  être  nommée  président  honoraire  ou 
seulement  membre  honoraire. 

Art.  7.  —  L'association  peut  avoir  un  agent  salarié. 
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ORGANISATION  ET  ADMINISTRATION. 

Art.  8.  —  La  direction  de  l'œuvre  est  confiée  aux  col- 
lecteurs et  aux  collectrices. 

Art.  9.  —  Le  conseil  des  collecteurs  et  collectrices  se 
réunit  régulièrement  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent 
s'il  y  a  nécessité. 

Art.  10.  T-  Il  nomme  parmi  ses  membres  un  bureau 
composé  de  : 

Un  président  ; 

Deux  vice-présidents  ; 

Trois  censeurs  ; 

Un  trésorier  ; 

Un  conservateur  comptable  du  dépôt  des  trousseaux 
pour  les  jeunes  garçons  ; 

Une  conservatrice  du  dépôl  des  trousseaux  pour  les 
jeunes  filles  ; 

Un  archiviste  ; 

Trois  secrétaires. 

Art.  11.  —  Dans  Tintervalle  des  séances,  le  président 
représente  l'association. 

Art.  12.  —  La  majorité  du  bureau  peut  requérir  du 
président  une  convocation  extraordinaire. 

Art.  13.  —  Le  bureau  est  élu  pour  un  an.  Tous  les 
membres  du  bureau  sortant  sont  réélégibles  aux  mêmes 
fonctions. 

Les  élections  ont  lieu  dans  la  séance  de  décembre. 

Art.  14.  —  En  cas  de  remplacement  dans  le  cours 
d'une  année,  les  fonctions  du  nouveau  membre  expirent 
à  l'époque  où  auraient  cessé  celles  de  son  prédécesseur. 

Art.  15.  —  Les  délibérations  de  l'association  né  sont 
valables  qu'autant  que  cinq  membres  au  moins  assistent  à 
la  séance. 
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Celles  relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  ou  échan- 
ges d'immeubles,  et  à  Tacceptaiion  de  dons  et  legs,  sont 
soumises  à  Tautorisation  du  Gouvernement. 

Art.  16.  —  Le  trésorier  représente  l'œuvre  dans  les 
actions  judiciaires  qu'elle  aurait  à  exercer  et  dans  tous 
les  actes  qui  devront  être  passés  en  vertu  des  délibé- 
rations de  l'association. 

TITRE  IV. 

RESSOURCES  ET  COMPTABILITÉ. 

Art.  17.  —  Les  ressources  de  l'association  sont  : 

1'  Le  produit  des  souscriptions  des  sociétaires  ; 

2**  Les  dons  volontaires  ; 

3^  Les  donations  et  legs  qui  lui  sont  faits  ; 

4**  Le  produit  de  concerts  autorisés  à  son  profit  ; 

5®  Le  bénéfice  des  quêtes  et  assemblées  de  charité  ; 

6®  Les  secours  accordes  par  le  Gouvernement  et  par  la 
ville  de  Paris  ; 

7"  Les  intérêts  de  fonds  placés  et  les  autres  revenus  dont 
elle  sera  appelée  à  jouir. 

Art.  18.  — Le  trésorier  estchargé  du  recouvrement  des 
dons  et  des  souscriptions,  de  la  rentrée  de  toutes  les 
autres  ressources  de  Toeuvre  et  du  payement  des  dé- 
penses. 

Art.  19.  —  Chaque  année,  le  trésorier  rend  ses  comptes 
de  gestion,  qui  sont  examinés  par  les  censeurs  et  approu- 
vés par  l'association,  s*il  y  a  lieu. 

Art.  20.  —  Lès  fonds  disponibles  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  aux  besoins  du  service  seront  déposés  dans 
une  des  caisses  publiques  de  Paris  jusqu'à  leur  emploi  dé- 
finitif. 

Les  excédants  de  recettes  qui  ne  seront  pas  indispen- 
sables aux  besoins  ou  au  développement  de  la  société  se- 
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ront  placés  en  rentes  sur  TEtat  ou  en  obligations  de  che- 
mins de  fer  français. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  21. —  Un  règlement  d'administration  intérieure 
détermine  les  dispositions  de  détail  de  nature  à  assurer 
Texéculion  des  présents  statuts. 

Art.  22.  —  Chaque  année,  les  membres  de  l'associa- 
tion sont  convoqués  en  assemblée  générale. 

Dans  cette  assemblée,  l'association,  par  l'organe  d'un 
de  ses  membres,  expose  la  situation  morale  et  financière 
de  Tœuvre,  présente  le  compte  de  l'exercice  clos  et  le 
budget  de  l'exercice  suivant. 

Aucun  rapport  ne  sera  présenté  à  l'assemblée  générale 
s'il  n'a  été  préalablement  approuvé  par  une  conimissiou 

nommée  à  cet  effet. 

« 

Le  compte  rendu  et  le  procès-verbal  de  la  séance  sont 
rendus  publics. 

Deux  exemplaires  en  sont  adressés  au  préfet  de  la  Seine 
et  deux  autres  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  23.  —  L'association  de  fabricants  et  artisans  pour 
le  patronage  d'orphelins  des  deux  sexes  est  placée  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l'autorité  supérieure. 

Dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'exister,  les  immeubles, 
meubles  et  capitaux  lui  appartenant  deviendraient  la  pro- 
priété de  l'administration  de  l'Assistance  publique  de 
Paris,  à  charge,  par  elle,  d'en  faire  l'emploi  en  faveur  de 
l'institution  dont  le  but  se  rapprocherait  le  plus  de  l'esprit 
de  l'association. 

Art.  24.  —  Aucun  changement  aux  présents  stalMts  ne 
pourra  être  demandé  au  gouvernement  si  la  délibération 
n'a  été  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
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présents.  Il  ne  sera  définitif  qu'autant  qu*il  aura  été  sanc- 
tionné par  Tautorité. 

Les  présents  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  3  août  1867. 


DÉCRET  impérial  du  4  décembre  1867  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'utilité  publique  r Œuvre  fondée  à  Paris 
sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  Tenfance. 

Napoléon,  etc.  —  Sur  le  i^pport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  demande  en  reconnaissance  légale  formée  au  nom 
de  la  société  des  Amis  de  Tenfance  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier  1806  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"^.  —  L'œuvre  fondée  à  Paris  sons  le  nom  de 
Société  des  Amis  de  fenfance^  et  dont  le  but  est  de  pour- 
voir à  Téducation  des  enfants  pauvres  de  la  ville  de  Paris, 
est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette  société, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  (M.  Pinard)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

STATUTS  ANNEXÉS  AU  DÉCRET. 

TITRE  V\ 

BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  l*"".  —  La  société  des  Amis  de  l'enfance,  œuvre 
catholique,  a  pour  but  de  secourir  les  jeunes  garçons  pau- 
vres de  la  ville  de  Paris,  auxquels  elle  procure,  avec  une 
bonne  éducation,  les  moyens  d'exercer  iiû  état. 
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Art.  2.  —  L'action  de  la  société  s'exerce  ainsi  .- 

1"  Elle  accorde  à  ceux  pour  qui  elle  en  reconnaît  la  né- 
cessité le  secours  complet,  qui  consiste  : 

A  payer  leur  pension  dans  des  établissements  consacrés 
à  Tenfance  ; 

A  les  placer  après  leur  première  communion  en  appren- 
tissage chez  des  maîtres  dignes  de  confiance,  en  les  surveil- 
lant pendant  Tapprentissage,  en  les  recevant  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  dans  un  établissement  appelé  Maison  de 
Jamille^  rue  de  Grillon,  n®  9,  dans  lequel  ils  trouvent  un 
asile  assuré,  des  soins  maternels  et  toujours  une  direction 
assidue. 

Chaque  dimanche,  ils  y  entendent  la  messe  et  y  reçoi- 
vent rinstruction  religieuse,  Tinstruction  primaire,  la 
nourriture,  le  vêtement,  les  soins  médicaux  et  tout  ce 
qui  concerne  leur  entretien. 

2^  Elle  soutient  les  autres  au  sein  de  leur  famille  au 
moyen  d'un  secours  à  domicile,  en  surveillant  leur  éduca- 
tion et  leur  apprentissage. 

3**  Elle  organise  la  tutelle  de  ses  protégés  orphelins. 

4°  Elle  assure  à  tous  sa  protection  lorsqu'ils  sont  deve- 
nus ouvriers. 

TITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  3.  —  La  société  des  Amis  de  l'enfance  se  compose  : 
1®  De  fondateurs  et  fondatrices  ; 
2°  De  bienfaiteurs  et  bienfaitrices  ; 
3®  De  dames  patronnesses  ; 
4®  De  membres  titulaires  ; 
5*  De  souscripteurs. 
Le  nombre  en  est  illimité. 

Les  dames  patronnesses  et  les  membres  titulaires  sont 
divisés  en  comités. 


—  593  - 

Art.  4.  Oa  est  fondateur  ou  fondatrice  en  donnant  une 
,  somme  de  trois  cents  francs. 

On  est  bienfaiteur  ou  bienfaitrice  en  donnant  une  somme 
de  cent  cinquante  francs. 

Les  dames  patronnesses  et  les  membres  titulaires  payent 
une  cotisation  annuelle  de  vingt  francs. 

Les  simples  souscripteurs  payent  une  cotisation  annuelle 
d*au  moins  six  francs. 

Art.  5.  —  Sa  Grandeur  Tarchevêque  de  Paris  est  prési- 
dent d'honneur  de  la  société. 

Art.  6.  — «  La  société  est  administrée  par  un  conseil  su- 
périeur composé  de  : 

Un  président  titulaire  ; 

Deux  vice-présidents  ; 

Un  secrétaire  général  ; 

Un  trésorier  ; 

Un  contrôleur  de  la  comptabilité  ; 

Deux  secrétaires  ; 

Un  vice-trésorier  ; 

Les  présidents  des  comités  ; 

L*administrateur  de  la  Maison  de  famille  ; 

Six  membres  Utulaires  délégués. 

Le  conseil  supérieur  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois.  Ses  membres  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  7.  —  Les  délibérations  relatives  à  des  acquisitions, 
aliénations  ou  échanges  d'immeubles  et  à  Tacceptation  de 
dons  et  legs  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

TITRE  m. 

RESSOURCES  ET  COMPTABILITÉ. 

Art.  8.  —  Les  ressources  de  l'œuvre  se  composent  des 

biens  et  revenus  de  toute  nature  lui  appartenant  et  du 

produit  : 

38 
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J**  Des  souscriptions  des  membres  titulaires,  des  daines 
patronnesses  et  des  simples  sousci'ipteurs  ; 

2"  Des  dons  volontaires  ; 

3**  Des  quêtes,  assemblées  de  charité,  ventes  de  bienfai- 
sance, loteries,  concerts  et  fêtes  autorisées  ; 

4*  Des  donations  et  legs  dont  Tau^orisation  aura  été 
obtenue  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  910  du 
code  civil  ; 

5"  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées  par 
l'État,  le  département  ou  la  ville  de  Paris. 

Art.  9.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  la  perception  des 
receltes  et  du  payement  des  dépenses.  Il  fournit  tous  les 
trois  mois  u^  bordereau  constatant  Tétat  de  la  caisse  et  la 
situation  financière  ;  il  rend  compte  de  sa  gestion  à  la 
fin  de  chaque  exercice. 

Art.  10.  —  Les  fonds  disponibles  de  l'Œuvre  seront 
déposés  dans  utie  caisse  publique  jusqu'à  leur  emploi  défi- 
nitif. 

Les  excédants  de  recettes  qui  ne  seront  pas  indispensa- 
bles aux  besoins  ou  au  développements  de  l'OEiiyre  se- 
ront placés  en  fonds  publics  français. 

Art.  11.  —  T.a  société  des  Amis  de  l'Enfance  es^  placée 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  surveil- 
lance (lu  préfet  de  la  Seine. 

Un  règlement  intérieur  détermine  les  conditions  d'ad- 
mission aux  secours,  d'administration  intérieure,  et  fixe 
toutes  les  dispositions  de  détail  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion des  statuts. 

Art.  12.  —  Les  membres  titulaires  de  la  société  se  réu- 
nissent en  conseil  général  toutes  les  fois  que  le  conseil  su- 
périeur le  jugera  nécessaire,  et  notamment  pour  examiner 
chaque  année  les  comptes  des  exercices  clos,  arrêter  le 
budget  de  l'année  courante^  nommer  les  membres  du  con- 
seil supérieur  dont  les  nouvoirs  sont  expirés,  enfin,  d'une 
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manière  générale,  pour  prononcer  sur  toutes  les  questions 
intéressant  rexîslencc  et  Tavenir  de  la  société. 

Art.  13.  —  Une  assemblée  générale  de  tous  les  mem])res 
de  rOEuvre  énoncés  en  Tart.  5  a  lieu  chaque  année  à  la 
Maison  de  famille. 

Dans  cette  séance  est  présenté  Texposé  de  la  situation 
morale  et  financière  de  la  société,  suivi  de  la  distribution 
solennelle  des  récompenses  aux  enfants  et  apprentis  an- 
ciens et  nouveaux. 

Le  compte  rendu  et  le  procés-verbal  de  la  séance  sont 
publiés. 

Des  exemplaires  en  sont  transmis  au  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  au  préfet  de  la  Seine  et  à  chacun  des  membres  de 
rOEuvre. 

Arr.  14.  —  En  cas  de  dissolution  de  TOEuvre,  les  biens 
meubles  et  immeubles  et  les  capitaux  lui  appartenant  se- 
ront réversibles  à  l'Assistance  publique. 

Art.  15.  —  Aucune  modification  aux  présents  statuts 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rapprobatioii  du  Gouvernc- 
nient  et  sur  la  demande  du  conseil  supérieur,  a;^issant  en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  général  des  membres  titu- 
laires de  la  société. 

Art.  16.  —  Les  membres  du  conseil  supérieur,  lors  de 
la  promulgation  des  présents  statuts,  seront  soumis  à 
l'élection  dans  l'assemblée  qui  suivra  la  reconnaissance  lé- 
gale de  rOEuvre. 

Les  présents  statuts  ont  été  délibérés  et  acceptés  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  27  novembre  1867. 
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DÉCHET  impérial  du  i  juillet  1868,  qui  déclare  d*utilité  pu- 
blique la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  etifants 
employés  dans  les  manufactures. 

Napoléon,  etc. —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  — L'association  établie  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures  est  déclarée  éta- 
blissement d'utilité  publique. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  association,  tels 
qu'ils  sont  formulés  dans  l'expédition  annexée  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  Société  sera  tenue  de  transmettre  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  extrait  de  soa 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  de  Forcade)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

STATUTS  .VNNEXÉS  AU  DÉCRET. 

Art.  1*'.  —  La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condi- 
tion des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures par  tous  les  moyens  qui,  respectant  la  liberté 
de  Tindustriel  et  l'autorité  du  père  de  famille,  agiront  en 
conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
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Art.  2.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité;  leur 
cotisation  est  fixée  à  la  somme  annuelle  de  10  fr.,  qui  peut 
être  remplacée  par  un  versement  unique  de  100  fr. 

Art.  4.  —  La  présidence  d'honneur  appartient  à  Son 
Excellence  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Cinq  vice-présidents  d'honneur  sont  nommés  par  la 
Société. 

Un  conseil  d'honneur,  également  nommé  par  la  Société, 
est  composé  de  fonctionnaires  dont  la  sympathie  lui  est 
acquise,  mais  que  leur  position  officielle  tient  en  dehors 
de  son  administration;  de  légistes,  de  médecins  et  d'offi- 
ciers ministériels,  de  fondateurs  ou  de  représentants 
d'œuvres  créées  en  faveur  des  enfants  employés  dans  Tin- 
du  strie. 

Art.  5.  —  Le  bureau  est  composé  d'un  président,  de 
cinq  vice-présidents,  d'un  secrétaire  général,  d'un  secré- 
taire et  d'un  trésorier. 

Il  est  formé  sept  comités  et  neuf  commissions  spéciales 
de  huit  membres.  Les  comités  sont  :  le  comité  des  dépen- 
ses, le  comité  des  recettes,  le  comité  du  bulletin,  les  co- 
mités d'enseignement  religieux,  d'enseignement  élémen- 
taire, d'enseignement  artistique,  et  le  comité  judiciaire. 
Les  neuf  commissions  spéciales  comprennétit  les  diverses 
industries  qui  emploient  des  enfants. 

Art.  6.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une 
fois  chaque  année.  Tous  les  sociétaires  ont  droit  d'y  assis- 
ter. Elle  procède  à  la  désignation  des  membres  du  bureau 
<?t  à  celle  des  membres  des  comités  et  commissions,  qui  se 
renouvellent  tous  les  ans  par  quart. 

Les  membres  sortants  des  comités  et  commissions  sont 
désignés  par  le  sort;  ils  sont  rééligibles. 

Art.  7. — Le  conseil  d'administration  se  compose  du 
bureau  des  présidents  et  vice-présidents  des  comités  et 
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commissions.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  8.  —  Le  président  représente  la  Société  en  justice 
et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  9.  —  Six  censeurs  sont  élus  par  la  Société;  ils 
contrôlent  les  actes  du  conseil  au  point  de  vue  de  l'obser- 
vation des  statuts  et  font  à  cet  égard  un  rapport  annuel  à 
l'assemblée  générale.  Nommés  pour  un  an,  ilâ  sont  rééli- 
gibk's. 

Art.  10.  —  Les  ressources  de  la  Société  comprennent  la 
somme  des  cotisations  annuelles,  les  intérêts  des  cotisa- 
tions perpétuelles  et  des  dons  ou  legs  qu<;  la  Société  pourra 
recevoir  quand  elle  sera  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

Art.  IL  —  Les  délibérations  relatives  à  racquisitiou,  à 
réchange  et  à  l'aliénation  des  immeubles,  ainsi  qu'à  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs,  sont  soumises  à  l'approbation 
du  Gouvernement. 

Art.  1:2.  —  L'emploi  des  fonds  est  déterminé  cbaqne 
année  parle  conseil;  il  est  contrôlé  par  les  censeurs  et 
soumis  à  l'approbation  de  la  Société, 

Art,  13.  —  Les  revenus  sont  appliqués  : 

1°  A  la  publication  d'un  bulletin  destiné  à  faire  connaî- 
tre tous  les  faits  relatifs  à  la  condition  du  travail  des  en- 
fants  employés  dans  l'industrie,  en  Fraiace  ou  à  l'étranger; 

2°  A  aider,  à  encourager  ou  à  signaler  par  des  récom- 
penses tous  ceux  qui  auront  directemerit  assisté,  moralisé 
ou  instruit  les  enfants  employés  dans  la  petite  industrie 
et  dans  la  grande,  ainsi  que  tous  ceux  qui  auront  coopéré 
au  même  résultat  par  une  invention,  une  publication, 
l'institution  de  concours  entre  apprentis  ou  des  fondations 
spéciales.  Tes  capitaux  disponibles  seront  placés  en  fonds 
publics  français. 

Art.  14.  —  L'action  de  la  Société  s'exerce  plus  particu- 
liéremenl  sur  le  département  de  la  Seine,  qu'elle  a  choisi 
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comme  siège  de  ses  premières  opérations;  mais  elle  s'éten- 
dra toutefois  sur  ceux  des  départements  où  il  sera  formé, 
avec  son  concours,  des  comités  locaux  constitués  par  ses 
membres  et  animés  de  son  esprit. 

Les  propositions  de  ces  comités  seront  discutées  par  des 
commissions  spéciales  au  moment  de  la  répartition  des 
crédits,  encourajjements  ou  récompenses,  concurrennnent 
avec  celles  qui  intéressent  le  déparlement  de  la  Seine. 

Art.  15.  —  En  c^s  de  dissolution  de  la  Société,  raffee- 
tation  des  biens  lui  appartenant  sera  déterminée  par  l'acte 
même  de  dissolution. 

Art.  16.  —  Toute  modification  aux  présents  statuts  ne 
sera  executive  qu'après  Tapprobalion  du  Gouvernement. 


Mendicité  et  Ta^B^altondaffe. 

LOI  du  20  (h'ccmhre  1874,  relative  à  la  protection  des  cijfavts 
employas  dans  les  profcssiovs  ambulantes  (1). 

Art.  V',  —  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  en- 
fants de  moins  de  s^'i/e  ans  des  lo'.irs  de  force  périlleux  ou 
des  exercices  de  dislocation  ; 

Tout  individu  autre  que  les  père  et  mère  pratiquant  les 
professions  d'acrobate,  saltimbanque,  cbarlatan,  montreur 
d'animaux  ou  directeur  ùc  cii  ijue,  ([ui  emploiera  dans  ses 
représentations  des  enfants  At;és  de  moins  de  seize  ans; 

Sera  puni  d'un  emprisormeinenl  de  six  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  16  à  200  fr. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  père  et  mère  exer- 
çant les  professions  ci-dessus  désii^nées,  qui  emploieraient 
dans  leurs  représentations  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
douze  ans. 

n)  Délibérée  les  22  mai.  23  juin  cl  7  décembre  1874. 
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Art.  2.  -—  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui 
auront  livré,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs 
enfants,  pupilles  ou  apprentis,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus  spécifiées, 
ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds, 
de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de  la  mendicité,  seront 
punis  des  peines  portées  en  l'art.  1*''. 

La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déter- 
miné des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter  le 
domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des  indi* 
vidus  des  professions  sus-dcsignées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit  pour  les  tu- 
teurs la  destitution  de  la  tutelle  ;  les  pères  et  mères  pour- 
ront être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Art.  3.  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouverte- 
ment, soit  sous  Tapparence  d'une  profession,  sera  consi- 
déré comme  auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en 
réunion,  prévu  par  Tart.  276  du  code  pénal,  et  sera  puni 
des  peines  portées  audit  article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères, 
mères  ou  tuteurs,  ils  pourront  être  privés  de  la  puissance 
paternelle  ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

Art.  4.  •—  Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions 
spécifiées  par  Tart.  1"  de  la  présente  loi  devra  être  porteur 
de  l'extrait  des  actes  de  naissance  des  enfants  placés  sous 
sa  conduite,  et  justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité 
par  la  production  d'un  livret  ou  d'un  passeport. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
16  à  50  fr. 

Art.  5.  —  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  autorités  municipales  seront  tenues 
d'interdire  toutes  représentations  aux  individus  désignés 
en  l'art.  !•'. 
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Ces  dites  autorités  seront  également  tenues  de  requérir 
la  justification,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  4, 
de  l'origine  et  de  Tidentité  de  tous  les  enfants  placés  sous 
la  conduite  des  individus  sus-désignés.  A  défaut  de  cette 
justification,  il  en  sera  donné  avis  immédiat  au  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi,  commise  à  l'étranger 
a  regard  de  français,  devra  être  dénoncée,  dans  le  plus 
bref  délai,  par  nos  agents  consulaires  aux  autorités  fran- 
çaises, ou  aux  autorités  locales  si  les  lois  du  pays  en  assu* 
rcnt  la  répression. 

Ces  agents  devront,  en  outre,  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  le  rapatriement  en  France  des  en- 
fants d'origine  française. 

Art.  6.  —  L'art.  463  du  code  pénal  est  applicable  aux 
délits  prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 


fidneation  correctionnelle. 

Code  cCinstntction  criminelle. 

Art.  340.  —  Si  l'accusé  a  moins  de  16  ans,  le  président 
posera  à  peine  de  nullité,  cette  question  :  L'accusé  a-t-il 
agi  avec  discernement? 

Code  pénal. 

Art.  66.  —  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  16  ans,  s'il 
est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement^  il  sera  acquitté; 
mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents, 
ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être 
élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  juge- 
ment déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'épo- 
que où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année. 

Art.  67.  —  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement, 
les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit:  —  S'il  a  eu- 


couru  la  peiné  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de 
la  déportatioli,  il  sera  condanmê  à  la  peine  de  dix  à  vingt 
aiis  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  ren- 
ferme dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps  égal 
au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour  le- 
quel il  aurait  pu  être  condamné  à  Tune  de  ces  peines. 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du 
bannissement,  il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'uu  an  à 
ciiiq  ans,  dans  une  maison  de  correction. 


LOI  du  5  août  1850  sur  F  éducation  et  le  patronage  des 

jeunes  détenue. 

Art.  i*"'.  —  Lès  mineurs  des  deux  sexes  détenus  à  rai- 
son de  crimes,  délits,  contraventions  aux  lois  fiscales  ou 
par  voie  de  correction  paternelle,  reçoivent,  soit  pendant 
la  détention  préventive,  soit  pendant  leur  séjour  dans  les 
établissements  pénitentiaires,  une  éducation  morale,  reli- 
gieuse et  professionnelle. 

Art.  2.  —  Dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  un 
quartier  distinct  est  afl'ecté  aux  jeunes  détenus  de  toute 
catégorie. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de 
l'art.  66  du  code  pénal  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
liiènty  mais  non  remis  a  leurs  parents,  sont  conduits  dans 
une  colonie  pénitentiaire  ;  ils  y  sont  élevés  en  commun, 
sous  une  discipline  sévère,  et  appliqués  aux  travaux  de 
l'agricullùre,  ainsi  qu'aux  principales  industries  qui  s'y 
rattachent.  Il  est  pourvu  à  leur  instruction  élémentaire. 
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Art.  4.  —  Les  colonies  pénitentiaires  reçoivenl  égale- 
ment les  jeunes  détenus  condamnés  à  un  einprisonhément 
de  plus  de  six  mois  et  qui  n'excède  pas  deux  ans. 

Pendant  les  trois  premiers  mois,  ces  jeunes  détenus 
sont  renfermés  dans  un  quartier  distinct,  et  appliqués  à 
des  travaux  sédentaires. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  le  directeur  petit,  en  raison 
de  leur  bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agricoles 
de  la  colonie. 

Art.  5  —  Les  colonies  pénitentiaires  sont  des  établisse- 
ments publics  ou  privés. 

Les  établissements  publics  sont  ceux  fondés  par  TEtat, 
<?t  dont  il  institue  les  directeurs. 

Les  établissements  privés  sont  ceux  fondés  et  dirigés  par 
des  particuliers,  avec  l'autorisation  de  l'Etat. 

Art.  6.  —  Dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  particuliers  ou  les  associations 
qui  voudront  établir  des  colonies  pénitentiaires  pour  les 
jeunes  détenus,  formeront,  auprès  du  ministre  dé  l'inté- 
rieur, une  demande  en  autorisation,  et  produiront  à  l'appui 
les  plans,  statuts  et  règlements  intérieurs  de  ces  établisse- 
ments. 

Le  ministre  pourra  passer  avec  ces  établis^enients, 
dûment  autorisés,  des  traités  pour  la  garde,  l'entretien  et 
l'éducation  d'un  nombre  déterminé  de  jeunes  déteniis. 

A  l'expiration  des  cinq  années,  si  le  nombre  total  des 
jeunes  détenus  n'a  pu  être  placé  dans  des  établissements 
particuliers,  il  sera  pouryu,  aux  frais  de  l'Etat,  à  là  fonda- 
tion de  colonies  pénitentiaires. 

Art.  7.  —  Toute  colonie  pénitentiaire  privée  est  régie 
par  un  directeur  responsable,  agréé  par  le  gouvernement 
et  investi  de  l'autorité  des  directeurs  des  maisons  de  correc- 
tion. 

Art.  8.  —  Il  est  établi  auprès  dé  toute  colonie  péniten- 
tiaire un  conseil  de  surveillance  qui  se  compose, 
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D'un  délégué  du  préfet  ; 

D'un  ecclésiastique  désigne  par  Tévêque  du  diocèse  ; 

De  deux  délégués  du  conseil  général  ; 

D'uD  membre  du  tribunal  civil  de  rarrondissement  élu 
par  ses  collègues. 

Art.  9.  —  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires 
peuvent  obtenir,  à  titre  d'épreuve,  et  sous  des  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique, 
d'être  placés  provisoirement  hors  de  la  colonie. 

Art.  10.  —  Il  est  établi,  soit  en  France,  soit  en  Algérie, 
une  ou  plusieurs  colonies  correctionirelles  où  sont  conduits 
et  élevés  : 

1°  Les  jeunes  détenus  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  deux  années  ; 

2^  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires  qui 
auront  été  déclarés  insubordonnés. 

Cette  déclaration  est  rendue,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, par  le  conseil  de  surveillance.  Elle  est  soumise  à 
lapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  11.  —  Les  jeunes  détenus  des  colonies  correction- 
nelles sont,  pendant  les  six  premiers  mois,  soumis  à  Tem- 
prisonnement  et  appliqués  à  des  travaux  sédentaires. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison 
de  leur  bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agricoles 
de  la  colonie. 

Art.  12.  —  Sauf  les  prescriptions  de  l'article  précédent, 
les  règles  fixées  par  la  présente  loi  pour  les  colonies  péni- 
tentiaires sont  applicables  aux  colonies  correctionnelles. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  colonies 
correctionnelles  établies  en  Algérie  seront  au  nombre  de 
cinq,  et  désignées  par  le  préfet  du  département. 

Art.  13.  —  11  est  rendu  compte  par  le  directeur  au  con- 
seil de  surveillance  des  mesures  prises  en  vertu  des  art.  9 
et  11  de  la  présente  loi. 

Art.  14.-—  Les  colonies  pénitentiaires  et  correction- 
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nelles  sont  soumises  à  la  surveillance  spéciale  du  procureur 
général  du  ressort,  tjui  est  tenu  de  les  visiter  chaque 
année. 

Elle  sont  en  outre  visitées  chaque  année  par  un  inspec- 
teur général  délégué  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Un  rapport  général  sur  la  situation  de  ces  colonies  sera 
présenté  tous  les  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  15.  —  Les  règles  tracées  par  la  présente  loi  pour 
la  création,  le  régime  et  la  surveillance  des  colonies  péni- 
tentiaires s'appliquent  aux  maisons  pénitentiaires  destinées 
à  recevoir  les  jeunes  filles  détenues,  sauf  les  modifications 
suivantes. 

Art.  16.  —  Les  maisons  pénitentiaires  reçoivent,  1**  les 
mineures  détenues  par  voie  de  correction  paternelle;  2°  les 
jeunes  filles  de  moins  de  seize  ans  condamnées  à  l'emprison- 
nement pour  une  durée  quelconque  ;  3"  les  jeunes  filles 
acquittées  comme  ayant  agi  sans  discernemei^t,  et  non 
remises  à  leurs  parents. 

Art.  17.  —  Les  jeunes  filles  détenues  dans  les  maisons 
pénitentiaires  sont  élevées  sous  une  discipline  sévère  et 
appliquées  aux  travaux  qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Art.  18.  —  Le  conseil  de  surveillance  des  maisons  péni- 
tentiaires se  compose, 

D'un  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque  du  diocèse; 

De  quatre  dames  déléguées  par  le  préfet  du  département; 

L'inspection,  faite  au  nom  du  ministre  de  l'intérieur, 
sera  exercée  par  une  dame  inspectrice. 

Art.  19.  —  Les  jeunes  détenus  désignés  aux  art.  3,  4, 
10  et  16,  paragraphes  2  et  3,  sont,  à  l'époque  de  leur  libé- 
ration, placés  sous  le  patronage  de  l'assistance  publique 
pendant  trois  années  au  moins. 

Art.  20.  —  Sont  à  la  change  de  l'Etat  : 

1®  Les  frais  de  création  et  d'entretien  des  colonies  cor- 
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rectionnelles  et  des  établissements  publics  servant  de 
colonies  et  de  maisons  pénitentiaires  ; 

2^  Les  subventions  aux  établissements  privés,  auxquels 
de  jeunes  détenus  seront  conGés. 

La  loi  sur  l'organisation  départementale  déterminera, 
s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  participation  des  départements 
dans  Tentretien  des  jeunes  détenus. 

Art.  21.—  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera, 

1°  Le  régime  disciplinaire  des  établissements  publics 
destinés  à  la  correction  et  à  l'éducation  des  jeunes  détenus  ; 

2®  Le  mode  de  patronage  des  jeunes  détenus  après  leur 
libération. 


ORDONNANCE  royale  du  ^juin  1843,  qui  reconnaît  comme 
étublissement  d*xiiilitd  publique  la  Société  fondée  à  Paris 
pour  le  patronage  des  jeime^  détenus  et  des  jeunes  libérés^ 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  ;  — 
Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  La  société  fondée  à  Paris,  pour  le  patronage 
des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  auxquels  il  est  l'ait 
application  des  ar^.  66,  67  et  69  du  code  pénal,  est  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Les  statuts  de  cette  société  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  consignés  dans  l^açte  annexé  à  la  présente 

ordonnance. 

'*      '  .   .  .  • 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  (M.  Duchatel),  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lots. 
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STATUTS  A:?^EXÉS  AU  DÉCRET. 
TITHE  1". 

BUT  ET  MODE  D'ACTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

An.  1".  —  La  société  se  propose  de  maintenir  dans  les 
liahitudes  d'une  vie  honnct»et  laborieuse  Jes  enfants  du 
sexe  masculin  sortis  par  libération  des  maisons  d'éduca- 
liou  correctionnel  le  de  la  Seine. 

Elle  se  charge  également  de  la  surveillance  des  jeunes 
délinquants  qui  peuvent  lui  être  remis  par  l'autorité  admi- 
nistrative, avant  Tépoque  de  leur  libération,  aux  condi- 
tions réglées  entre  le  ministre  de  Tintérieur  et  la  société. 

Dans  ce  but,  elle  s'occupe  de  compléter  l'instruction 
morale  et  religieuse  de  ces  enfaiits  ;  elle  leur  procure  un 
placement  ou  un  apprentissage,  et  les  confie  au  patronage 
des  membres  de  la  société  désignés  à  cet  effet. 

Art.  2.  —  Elle  a,  s'il  est  nécessaire,  des  lieux  d'asile 
pour  ceux  de  ses  patronés  malades  et  sans  ouvrage  qui 
n'ont  personne  pour  les  recueillir,  ou  qui  ne  peuvent  être 
reçus  dans  les  établissements  publics. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  une  inspection  générale  de 
tous  les  pupilles  de  la  société  est  faite  par  des  commis- 
saires spécialement  désignés  à  cet  effet  parmi  les  patrons. 

Art.  4.  —  La  durée  du  patronage  est  fixée  à  trois  an- 
nées, à  partir  du  jour  où  Tenfant  est  sorti  de  la  maison 
d'éducation  correctionnelle. 

Néanmoins,  si  la  liberté  n'est  que  provisoire,  ef  que  la 
détention  prononcée  eût  dû  se  prolonger  plus  de  trois 
années  après  le  jour  de  la  sortie.  Je  patronage  continue 
jusqu'au  jour  où  cette  liberté  devient  définitive. 

Si  le  terme  ordinaire  du  patronage  arrive  avant  la  ving- 
tième année  accomplie  de  l'enfant,  le  patronage  peut,  sur 
la  demande  du  patron  et  le  rapport  du  bureau,  être  pro- 


i 
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longé  jusqu'à  cet  âge,  par  décision  spéciale  du  conseil 
d'admiaistratioD. 

Art.  5.  —  Le  patronage  ne  peut  être  continué  aux  en- 
fants qui,  après  Tàge  de  seize  ans,  seraient  condamnés  en 
récidive  à  T emprisonnement ,  que  sur  une  décision  du 
conseil  d'administration,  prise  sur  un  rapport  du  bureau. 

Art.  6.  —  La  société  ne  prend  pas  la  responsabilité  des 
délits  qui  peuvent  être  commis  par  ses  patronnés. 

Art.  7.  —  La  société  distribue  des  encouragements  et 
des  récompenses  à  ses  patronnés,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  le  règlement  d' administration  inté- 
rieure soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  8.  —  Il  est  rendu  compte  immédiatement  au  pré- 
sident, par  les  patrons,  des  fautes  graves  qui  pourraient 
être  commises  par  les  enfants  placés  sous  leur  suryeil-> 
lance. 

Si  l'enfant  qui  a  donné  des  sujets  de  mécontentement 
est  de  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'époque  de  leur  libéra- 
tion, le  rapport  du  patron  est  adressé  au  ministre  de  l'in- 
térieur par  le  président,  qui  peut  demander  la  réintégra- 
tion de  Teufaut  dans  une  maison  d'éducation  correction- 
nelle. 

TITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  9.  —  Sont  de  droit  présidents  honoraires  de  la 
société  : 

1®  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

2*  Le  ministre  de  l'intérieur  ; 

3°  Le  préfet  de  la  Seine  ; 
^  4®  Le  préfet  de  police  ; 

^  5®  L'archevêque  de  Paris. 

^  Art.  10.  —  I«a  société  se  compose  de  souscripteurs,  de 

)  donateurs  et  de  patrons. 
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Les  souscripteurs  sont  ceux  qui  versent  ou  prenpent 
rengagement  de  verser,  pendant  une  ou  plusieurs  années, 
dans  la  caisse  de  la  société,  la  somme  dont  ils  fixent  eux- 
mêmes  la  quotité  en  souscrivant.  Cette  qualité  s'acquiert 
par  le  seul  fait  de  la  souscription  :  elle  n'entraîne  aucune 
obligation  que  celle  de  verser  la  somme  promise. 

Le  titre  de  donateur  est  acquis  à  tout  souscripteur  dont 
la  cotisation  annuelle  s'élève  à  100  fr.  au  moins,  avec 
engagement  de  continuer  sa  souscription  pendant  trois 
ans. 

Art.  11.  -^  Les  patrons  sont  les  souscripteurs  ou  dona- 
teurs qui,  sur  la  déclaration  écrite  qu'ils  consentent  à 
continuer  leur  engagement  pendant  trois  années,  et  à  se 
charger  pendant  le  même  temps  des  enfants  dont  la  sur- 
veillance leur  sera  confiée  par  la  société,  ont  été  admis 
en  cette  qualité  par  délibération  spéciale  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Tout  candidat  devra  être  présenté  par  deux  patrons  en 
exercice. 

Les  hommes  seuls  peuvent  être  admis  aux  fonctions  du 
patronage. 

Art.  12.  —  Le  patron  contracte  l'obligation  de  recevoir 
à  leur  sortie  de  prison,  de  placer,  surveiller  et  secourir, 
avec  les  ressources  que  la  société  met  à  sa  disposition,  les 
enfants  qui  lui  sont  confiés,  et  de  rendre  compte  à  la  so- 
ciété du  résultat  de  ses  soins,  conformément  à  Tinstruc- 
tion  qui  lui  est  remise  au  moment  de  son  entrée  en  exer- 
cice. 

Art.  13.  —  Les  patrons  qui  cessent  d'habiter  le  dépar- 
tement de  la  Seine  peuvent  conserver  ce  titre,  si,  avant 
leur  départ,  ils  ont  pourvu  au  patronage  de  leurs  pupilles, 
s'ils  restent  souscripteurs,  et  sils  offrent  de  donner  leurs 
soins  aux  enfants  de  la  société  qui  pourraient  être  placés 

dans  Tarrondissement  qu'ils  vont  habiter. 
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Art.  14.  —  Le  titre  de  membre  correspondant  peut  ê^re 
confère  aux  personnes  résidant  hors  du  département  de  la 
Seine,  qui  offriraient  à  la  société  leur  coopération  au  pla- 
cement et  à  la  surveillance  des  enfants. 

Art.  15.  —  Les  patrons  qui  refusent,  sans  motifs  légiti- 
mes, d'accepter  le  patronage  des  enfsuits  que  ^  société 
leur  confie,  ou  de  rendre  compte  de  leurs  pupilles  aux  épo- 
ques déterminées,  peuvent  être  déclarés  démissionnaires 
par  une  délibération  spéciale  du  conseil  d'administratiop. 
Si,  par  des  molifs  graves,  l'exclusion  d'un  patron  devient 
nécessaire,  elle  est  prononcée  par  le  conseil  d'administra- 
tion, sur  la  proposition  du  bureau,  qui  provoque  préala- 
blement les  explications  du  patron. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  16.  —  La  société  est  administrée  par  un  bureau 
assisté  d'un  conseil  d'administration,  et  aidé  de  trois  comi- 
tés de  matériel  et  finances,  de  placement  et  d'enquête,  qui 
agissent  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives. 

Du  bureau. 

Art.  17.  —  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  de 
trois  vice-présidents,  d'un  secréuire  général  et  d  un  tré- 
sorier. 

Art.  18.  —  Il  est  cbargé  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
statuts  et  règlements  de  la  société  et  des  décisions  qui 
sont  prises  au  conseil  d'administration. 

Il  prépare  les  matières  qui  doivent  être  soumises  anx 
délibérations  du  conseil. 

Il  présente  à  FAssemblée  générale  les  candidats  aux 
fonctions  de  membre  du  conseil,  en  nombre  triplç  des 
nlaces  vacantes. 
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Il  présente  au  conseil  les  candidats  aux  places  d'agent 
de  la  société,  et  provoque  au  besoin  leur  révocation. 

Il  examine  les  demandes  d'admissions  au  patronage  et 
en  fait  rapport  au  conseil. 

Du  conseil  (P administration. 

Art.  19.  —  Le  conseil  d* administration  se  compose  du 
bureau  et  de  douze  conseillers; 

Art.  20.  —  11  délibère  sur  toutes  les  matières  intéressant 
la  Société,  qui  lui  sont  soumises  par  le  bureau  ou  par  un 
des  membres  du  conseil. 

Il  nomme  les  divers  comités  ou  commissions  permanen- 
tes ou  temporaires. 

Il  présente  à  l'assemblée  générale  les  candidats  aux 
fonctions  de  membre  de  bureau,  en  nombre  triple  des 
places  vacantes. 

Il  délibère  sur  l'admission  et  l'exclusion  des  patrons  et 
des  agents. 

Il  peut  proposer  à  l'assemblée  générale  les  modifications 
dont  les  statuts  de  la  société  lui  paraîtraient  susceptibles. 

Art.  21.  —  Deux  membres  du  conseil  d'administration 
sont  désignés  par  le  bureau  pour  faire  les  fonctions  de 
secrétaires-adjoints . 

Art.  22.  —  Tous  les  membres  du  bureau  et  du  consei 
d'administration  sont  élus  parmi  les  patrons,  en  assem- 
blée générale,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Art.  23.  —  Le  président,  le  secrétaire  général  et  le 
trésorier  sont  nommés  pour  trois  ans;  les  autres  membres 
sont  réélus  par  tiers,  chaque  année. 

Art.  24.  —  Il  peut  être  attaché  au  secrétariat  général 
un  ou  plusieurs  agents  salariés,  dont  les  fonctions  et  les 
appointements  sont  déterminés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, sur  la  proposition  du  bureau. 

Art.  25.  —  Le  président  représente  la  société  :  il  dirige 
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ses  travaux,  préside  les  assemblées  générales,  le  bureau, 
le  conseil  d'administration;  il  peut  présider  également  les 
comités  et  les  commissions;  il  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

Il  rend  compte,  dans  la  séance  pul)liquc  annuelle,  des 
travaux  de  la  société. 

Il  indique  l'époque  des  assemblées  périodiques  et  les 
réunions  spéciales  qui  peuvent  être  nécessaires. 

Art.  26.  —  Il  peut  déléguer  aux  vice-présidents  telle 
portion  ou  tel  acte  de  ses  fonctions  qu'il  juge  convenable. 

Art.  27.  —  En  cas  d'absence,  il  est  suppléé  par  le  vice- 
président,  le  plus  ancien  dans  Tordre  des  dernières  nomi- 
nations. 

Art.  28.  —  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  veiller  à 
la  tenue  et  à  la  conservation  des  registres  et  archives  de  la 
société. 

Il  est  également  chargé  de  la  correspondance  générale^ 
sauf  la  partie  que  peut  s'en  réserver  le  président. 

Il  prépare  les  ordres  du  jour,  convoque,  sur  l'ordre  du 
président,  les  assemblées  générales  et  particulières,  et  l'é- 
dige  un  procès-verbal  sommaire  de  toutes  les  réunions  qui 
ont  lieu. 

Il  est  membre  de  droit  de  tous  les  comités  ou  commis- 
sions* 

Il  est  spécialement  chargé  de  diriger  et  surveiller  les 
agents  attachés  au  secrétariat  général,  et  se  fait  rendre,  de 
leurs  travaux,  un  compte  mensuel,  qu'il  communique  au 
conseil  avec  ses  observations. 

Art.  29.*  —  Il  est  suppléé,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, par  l'un  des  secrétaires  adjoints. 

Art.  30.  —  Le  trésorier  reçoit  toutes  les  sonunes  qui 
sont  versées  dans  la  caisse  de  la  société. 

Art.  31.  —  Il  n'acquitte  aucune  dépense  que  sur  un 
mandat  délivré  par  un  membre  du  comité  des  finances 
désigné  par  le  président,  et  visé  par  le  secrétaire  général. 


V 
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Art.  32.  -—  Il  présente  l'état  détaille  de  la  situation  de 
sa  caisse  tous  les  six  mois. 

Du  comité  de  matériel  et  des  finances. 

Art.  33.  —  Le  comité  de  matériel  et  des  finances  est 
composé  de  trois  membres  choisis  par  le  conseil  d*admi- 
nistratioUy  dans  son  sein,  pour  trois  ans.  Il  se  renouvelle 
par  tiers  chaque  année. 

Art.  34.  —  Il  est  chargé  de  vérifier  la  caisse  et  de  con- 
trôler Tétat  de  situation  présent^  tous  les  six  mois  par  le 
trésorier,  de  surveiller  la  rentrée  et  l'emploi  des  fonds, 
et,  en  général,  de  tout  ce  qui  concerne,  en  recettes  et  en 
dépenses,  la  comptabilité. 

Il  prépare  le  compte  annuel  de  la  société  à  cet  égard, 

• 

Du  comité  de  placement. 

Art.  35.  —  Le  comité  de  placement  se  compose  de  la 
réunion  des  patrons. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  y  ont  seuls 
voix  délibérative. 

Il  se  réunit  une  fois  par  mois. 

Art.  36.  —  Les  patrons  des  enfants  sont  délégués  en 
comité  de  placement,  aussitôt  que  Tépoque  de  leur  sortie 
est  portée,  par  l'administration,  à  la  connaissance  de  la 
société. 

Art.  37.  —  Le  comité  entend  les  rapports  des  patrons. 

Il  délibère  sur  les  contrats  d'apprentissage,  les  condi- 
tions de  placement,  et  vote  les  dépenses  nécessaires  à 
cette  occasion. 

Art.  38.  —  Les  demandes  d'allocations  qui  peuvent  être 
nécessaires  dans  le  cours  du  patronage  sont  également 
délibérées  par  le  comité  de  placement. 

Art.  39.  —  Si  quelque  enfant  doit  sortir  à  une  époque 
trop  rapprochée  du  jour  où  la  société  en  a  reçu  l'avis, 
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pour  qu'il  soit  possible  d*ajoumer  la  noqiiiiation  d^un 
patron  à  la  prochaine  réunion  du  comité  de  placement, 
il  y  est  pourvu  par  le  bureau.  Le  patron  nommé  fait  son 
rapport  au  comité  de  placement  en  la  forme  ordinaire. 

Du  comité  d'enquête. 

Art.  40.  —  Le  conseil  d'administration  nomme,  dans 
son  sein,  un  comité  d'enquête  composé  de  trois  membres, 
chargés  de  recueillir  les  renseignements  qui  seraient  de- 
mandés sur  les  enfants  dont  la  sortie  provisoire  est  solli- 
citée. 

Ce  comité  est  renouvelé  par  tiers  chaque  année. 

Art.  4L  —  11  remet  son  rapport  an  président  de  la 
société  avec  ses  conclusions. 

Si  Topinion  du  président  n'est  pas  conforme  à  Tavis  du 
comité,  le  président  en  réfère  au  bureau  et  répond  ensuite 
à  qui  de  droit. 

TITRE  IV. 

DBS  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

Art.  42.  —  Tous  les  six  mois,  il  est  convoqué  une  assem- 
blée générale  des  donateurs  et  patrons,  dans  laquelle 
chaque  patron  fait  un  rapport  sur  chacun  des  enfants  dont 
il  est  chargé. 

Ce  rapport  reste  déposé  aux  archives  de  la  société. 

Art.  43.  —  Les  élections  sont  faites,  soit  à  l'une  de  ces 
assemblées,  soit  à  une  assemblée  spécialement  convoquée 
à  cet  effet,  et  composée  des  mêmes  membres. 

Art.  44.  —  L'assemblée  annuelle  est  publique. 

Tous  les  membres  de  rassemblée  sont  individuellement 
convoqués. 

Il  y  est  rendu  compte  des  travaux  de  la  société  et  de  la 
situation  de  la  caisse. 
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Art.  45.  —  Tout  rapport  fait  en  assemblée  publique  est 
préalablement  lu  et  approuvé  en  conseil  cVadministration. 

Art.  46.  —  Les  noms  des  patrons,  donateurs  et  sous- 
cripteurs sont  publics  chaque  année  à  la  suite  du  compte 
rendu. 

Art.  47.  —  Le  compte  rendu  des  travaux  et  les  états  de 
situation  présentés  dans  l'assemblée  publique  sont  adres- 
sés au  préfet  de  police,  pour  être  transmis  au  ministre  de 
riniérieur  avec  le  procès-verbal  de  la  séance. 

TITKE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  48.  —  Nul  changement  aux  présents  statuts  ne 
peut  être  proposé  à  rautorité  administrative  que  sur  la 
demande  du  conseil,  adopté  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents,  par  l'assemblée  générale  des 
patrons  et  donateurs,  spécialement  convoquée  à  cet  effet. 

Tout  changement  ainsi  proposé  ne  sera  définitif  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  sanctionné  par  une  ordonnance  royale. 

Art.  49.  —  Un  règlement  d'administration  intérieure, 
arrêté  par  le  conseil  sur  la  proposition  du  bureau,  et  ap- 
prouvé par  l'assemblée  générale  des  patrons  et  donateurs, 
détermine  toutes  les  dispositions  de  détail  propres  à  assu- 
rer Texécution  des  présents  statuts. 

Ce  règlement  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur  ^  il  ne  peut  en  rien  déroger  aux  statuts  de 
la  société. 

Art.  50.  —  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  au  rè- 
glement d'administration  intérieure  qu'il  n'ait  été  délibéré 
dans  la  forme  indiquée  pour  le  règlement  lui-même  ;  les 
modifications  proposées  ne  peuvent  d'ailleurs  être  mises  à 
exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  les  modifications  jugées 
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nécessaires  par  le  bureau  pourront  être  proposées  à  Tauto- 
rite  administrative  sur  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société. 

Les  présents  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  11  janvier  1843. 


DÉCRET  du  22  octobre  A  S7i^  qui  reconnaît  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  la  Société  de  patronage  des  jeunes 
filles  détenues^  libérées  et  abandonnées. 

liC  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  Tavis  du  conseil  d'État  du  17  janvier  1806  : 

Vu  la  demande  formée  au  nom  de  la  société  de  patro- 
nnge  des  jeunes  filles  détenues,  libérées  et  abandonnées; 

TjCs  statuts  de  TOEuvre  ; 

Les  comptes  rendus  moraux  et  financiers  ; 

Et  généralement  les  documents  fournis  à  l'appui  de  la 
demande; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Paris  et  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  l'art.  910  du  code  civil  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  con- 
seil d'Etat  entendue. 

Décrète  : 

Art,  l**^.  —  La  société  de  patronage  des  jeunes  filles 
détenues,  libérées  et  abandonnées,  fondée  à  Paris,  en 
1837,  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu* 
blique. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  TOEuvre,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret* 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Casimir 
Périer),  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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STATUTS. 

TITRE  !•'. 

BUT  DE  L'ASSOCIATION. 

Art.  1".  —  La  société  recueille  : 

P  Les  jeunes  filles  détenues  en  vertu  de  Tart.  66  ,du 
code  pénal,  qui  lui  sont  confiées  |mr  le  Gouvernenieut  ; 

2*  Les  jeunes  filles  de  la  même  catégorie  après  leur  li- 
bération ; 

3®  Enfin,  les  jeunes  filles  abandonnées  ou  sans  parents 
et  celles  qui,  sans  avoir  été  détenues,  sont  exposées  aux 
dangers  du  vagabondage  ou  d'une  mauvaise  conduite. 

Son  but  est  de  les  ramener  aux  habitudes  d'une  vie 
honnête  et  laborieuse. 

Âr.  2.  —  A  cet  effet,  la  société  place  ses  pupilles  dans 
rétablissement  qu'elle  dirige  ou  dans  des  maisons  d'édu- 
cation où  elles  reçoivent,  avec  Tinstruction  intellectuelle 
et  religieuse,  une  éducation  morale  et  professionnelle. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  filles  ainsi  recueillies  restent  sous 
la  protection  et  sous  la  direction  de  Tœuvre  jusqu'après 
l'accomplissement  de  leur  vingt-et-unième  année. 

A  la  sortie  de  la  maison  d'éducation,  elles  sont  placées 
comme  ouvrières  ou  comme  domestic[ues.  La  société  leur 
continue  son  patronage  officieux,  et  si  elles  se  trouvent 
accidentellement  malades  ou  dépourvues  de  ressources, 
elle  leur  procure  un  asile  et  pourvoit  à  leur  entretien 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  en  état  de  subvenir  à  leurs 
besoins. 

Art.  4.  —  Les  jeunes  filles  non  détenues  ne  sont  admi- 
ses au  patronage  de  l'œuvre  qu'avec  rautorisatibn  de  leurs 
parents  ou  de  leur  tuteur  légal,  et  après  l'engagement 
écrit  de  les  laisser  sous  la  tutelle  de  la  société  jusqu'à 
Fâge  de  vingt-et-un  ans  accomplis. 
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Art.  5.  —  Si  les  jeunes  filles  confiées  par  le  Gouverne- 
ment sortent  de  la  maison  d'éducation  correctionDelle 
avant  l'expiration  de  leur  peine,  il  en  est  immédiatement 
donné  avis  au  minisire  de  rintérieur* 

Art.  6.  —  La  société  a  son  siège  à  Paris,  mais  elle 
étend  son  action  dans  les  départements  et  nomme,  à  cet 
effet,  des  membres  correspondants  dans  toutes  les  locali- 
tés où  elle  le  juge  utile. 

TITRE  U. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  7.  —  Là  société  se  compose  de  souscripteurs,  de 
donateurs  et  de  dames  patronnesses. 

Le  titre  de  souscripteur  est  acquis  à  toutes  personnes 
qui  s'engagent  à  verser  annuellement  une  somme  fixe  dans 
la  caisse  de  l'œuvre» 

Le  titre  de  donateur  est  accordé  à  tout  souscripteur 
d^une  cotisation  annuelle  de  cent  francs  pendant  trois  ans. 

Les  dames  patronnesses  sont  celles  qui  consentent  à  se 
charger,  pendant  trois  années  consécutives^  de  la  surveil- 
lance d'une  jeune  fille,  après  y  avoir  été  autorisées  par  le 
conseil. 

Toute  dame  patronnesse  contracte  Tobligation  de  pla- 
cer, surveiller  et  secourir,  avec  Les  ressources  que  l'œuvre 
met  à  sa  disposition,  la  pupille  qui  lui  est  confiée,  et  de 
rendre  compte  à  la  société  du  résultat  de  ses  soins. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

Art.  8.  *-  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de 
huit  dames  nommées  en  assemblée  générale,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des  suffrages/  La  durée  des  fonc- 
tions est  de  quatre  années  et  le  conseil  se  renouvelle, 
chaque  année,  par  quart. 
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Art.  9.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juslice, 
le  minisjtrc  de  Fintérieur,  Tarchevêque  de  Paris,  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  sont  présidents  bono- 
«aires  de  la  société. 

Art.  10.  — •  Après  chaque  renouvellement,  le  conseil 
choisit  dans  son  sein  une  présidente,  une  Tice-présidéntei 
une  dame  trésorière  et  une  dame  secrétaire. 

Art.  11.  —  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de 
la  direction  morale  et  matérielle  de  Tceuvre. 

Ses  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que  la 
moitié  plus  un  des  membres  en  exercice  assistent  â  la 
séance. 

Celles  de  ces  délibérations  qui  sont  relatives  à  des  ac- 
quisitionSy  aliénations  où  échanges  d'immeubles,  aliéna- 
tions de  rentes  et  acceptation  de  dons  et  legs,  sont 
préalablement  soumises  à  lautorisation  du  Gouvernement. 

Art.  12.  —  Un  comité  consultatif  de  cinq  membres 
choisis  parmi  les  souscripteurs  et  donateurs  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  ihtéreSsent 
l'avenir  ou  la  prospérité  de  Tœuvre^ 

La  durée  des  fonctions  des  membres  dti  comité  est  de 
cinq  années. 

Art.  là.  —  Le  comité  consultatif  est  nommé  danis  les 
formes  prescrites  pour  le  comité  d*adminIstration. 

Il  se  renouvelle  par  cinquième  et  comme  il  est  dit  à 
l'article  ci-dessus. 

Après  chaque  renouvellement,  il  choisit  dans  son  sein 
un  président,  un  trésorier  général  et  un  secrétaire. 

Le  président  représente  Toeuvre  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile. 

Art.  14.  ~-  Les  membres  du  conseil  et  du  comité  con- 
sultatif, ainsi  que  les  membres  du  btu'eau  de  ce  conseil  et 
de  ce  comité,  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  fonctions  de  ces  membres  sont  gratuites. 
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TITRE  IV. 

RESSOURCES. 

Art..  15.  —  Les  ressources  de  ia  société  de  patronage  se 
composent  des  biens  pt  valeurs  lui  appartenant  et  du 
produit  : 

l*'  Des  dons  et  cotisations  annuelles  de  ses  membres  ; 

2*  Des  prix  de  journée  accordés  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur  ; 

3"  Du  produit  du  travail  des  jeunes  détenues  ; 

4^  Des  dons  et  legs  dont  Tacceptation  aura  été  préala- 
blement autorisée  par  le  gouvernement,  en  conformité 
des  dispositions  de  Tarticle  910  du  Code. 

5®  Enfin,  des  subventions  qui  pourront  lui  être  accor- 
dées par  le  gouvernement,  les  départements  et  les  com- 
munes. 

Art.  16.  —  Le  trésorier  général  reçoit  et  centralise  les 
fonds  de  la  société. 

Art.  17.  —  Jja  trésorière  reçoit  mensuellement  do  tré- 
sorier général,  en  vertu  d*une  délégation  de  la  présidente» 
les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  usuelles  de  Tœuvre  et  à 
l'entretien  de  la  maison  d'éducation  conventuelle. 

A  chaque  réunion  du  conseil,  elle  présente  un  borde- 
reau détaillé  des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  trésorier  général  présente  de  même  un  état  de  si- 
tuation de  la  caisse  de  Tœuvre. 

An.  18.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  trésorier  gé- 
néral et  la  trésorière  rendent  compte  chacun  de  leur 
gestion  personnelle. 

Art.  19.  —  Les  fonds  libres  sont  placés  dans  une  caisse 
publique  jusqu'à  leur  emploi  définitif. 

Les  excédants  de  recettes  qui  ne  seront  nécessaires  ni 
aux  besoins  ordinaires  ni  aux  développements  de  l'œuvre 
seront  mis  [en  réserve  et  capitalisés,  soit  en  rentes  sur 
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l'Etat,  soit  en  actions  de  la  Banque  de  France  ou  en  obli- 
gations de  chemins  de  fer  français. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  20.  —  Un  règlement  d*administration  intérieure, 
arrêté  par  le  conseil  d'administration,  après  avis  du  co- 
mité consultatif,  déterminera  les  attributions  respectives 
des  membres  de  l'œuvre,  les  règles  d'admission^  le  ré- 
gime intérieur,  les  règles  d'ordre,  de  discipline,  enfin 
toutes  les  dispositions  de  détail  propres  à  assurer  Texé- 
cution  des  présents  statuts. 

Art.  21.  — La  société  se  réunit  en  assemblée  générale 
au  mois  de  mai  de  chaque  année. 

Le  conseil  d'administration  expose  la  situation,  les 
résultats  de  Tœuvre  ;  il  soumet  à  l'approbation  de  ras- 
semblée le  compte  de  l'exercice  clos  et  le  budget  de 
Tannée  suivante. 

Art.  22.  —  L*assemblée  procède  ensuite  au  i*emplace- 
ment  des  membres  du  conseil  et  du  comité  dont  le  man- 
dat est  expiré. 

Art.  23.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  est  publié  ; 
des  exemplaires  en  sont  adressés  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  aux  présidents  honomires  et  à  tous  les  membres 
de  l'œuvre.  ' 

Art.  24.  — -  Dans  le  cas  où  la  société  de  patronage 
cesserait  de  fonctionner,  les  biens  meubles  ou  immeubles 
et  les  capitaux  lui  appartenant,  après  liquidation  de  Tactif 
et  du  passif,  recevront,  autant  que  possible,  une  affec- 
tation conforme  à  l'objet  de  l'œuvre. 

Cette  affectation  serait  réglée  de  concert  entre  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  les  délégués  commis  à  cet  effet  par 
la  dernière  assemblée  générale. 

Art.  25.  —  Nul  changement  aux  présents  statuts  ne 
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pourra  être  proposé  au  gouvernement  que  par  le  conseil, 
après  avis  du  comité  consultatif  et  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

TITRE   VL 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  26.  —  Les  administrateurs  en  exercice  lors  de  la 
promulgation  des  présents  statuts  seront  soumis  à  la  ré- 
élection dans  rassemblée  générale  qui  suivra  la  recon- 
aaissance  légale. 

Les  présents  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  la 
commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil 
d'Etaty  dans  sa  séance  du  14  octobre  1871. 


DÉCRET  impérial  du  6  mai  1853  qui  recannait,  comme  t^ta'- 
blissement  d'utilité  publique^  l* association  religieuse  des 
Frères  de  Saint-Joseph^  vouée  à  renseignement. 

Napoléon,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  5  août  1850  sur  l'éducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus  ; 

Vu  l'art.  910  du  code  civil  et  l'ordonnance  du  2  avril 
1«17; 

Vu  les  art.  31,  34  et  79  de  la  loi  organique  du  15  mars 
1850; 

Vu  les  statuts  de  l'association,  notamment  l'art.  1*^' 
ainsi  conçu: 

«  La  Société  de  Saint-Joseph  se  voue  à  l'instruction 
primaire  des  enfants  pauvres,  orphelins  ou  abandonnés  ; 
elle  se  consacre  en  outre  à  l'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  et  à  celle  des  enfants  indisciplinés  qui  lui 
sont  remis  par  les  familles  ;  elle  enseigne  aux  uns  et  aux 
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autres  la  religion,   la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  les 
moyens  de  vivre  honorablement  dans  l'exercice  d'une  pro- 
fession manuelle,  principalement  celle  de  l'agriculture.  » 
Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  L'association  religieuse  des  frères  de  Saint- 
Joseph  vouée  à  l'enseignement,  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Les  statuts  de  cette  association,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés. 

Lesdits  statuts  seront  transcrits  sur  les  registres  du 
conseil  d'Etat. 

Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

Art.  3.  —  Les  établissements  où  l'association  recevra 
les  jeunes  détenus  qui  lui  seraient  confiés  par  l'Etat,  de- 
vront être  autorisés  conformément  aux  lois  et  règlements. 

Art.  4.  —  La  présente  autorisation  pourra  toujours 
être  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  lois  ou  des 
statuts. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Fortoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


li 
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